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• -y. , La visite de WL Pham Van Dong 

i 7 : Ar-"- j» , à Pari», deux ans après la vic- 

• ,•*• OîyF- toire militaire du Nord commu- 
■■•- nifite sar le régime pro-âmérieain 

, ■ n * , ?>. ' d e Saigon et nn an après une 
:>►, réomilcation à - certains égards 
' • ï'?‘ *'<W encore assez formelle, témoigne 

••-.-* g'abord du singulier réalisme des 

'.^'ÿ successeurs de Ho Chi Minh. 
t. maintenant engagés da ns la ba- 
^ taille de la reconstruction et du 
^ V.i. i,.^. développement, non moins redou- 
; i.x „ ^ table, à tout bien prendre, que 
; 1 ' 3 > ^ la guerre contre les Américains 

’rr - ~ * rîçf ■ et leurs protégés. 

"r “i* ’ ■■T^ 

-• !;%' L’arrivée du premier ministre, 

.. " •‘-•ÿ.' qni n’était pas venu à Paris 

depuis l’échec de la conférence 
’. - ' : - de Fontainebleau, ü y a trente 

. •" 7-.‘ r~ : r- ans. consacre, selon le mot de 

•-• -■" . r -yi m. Giscard d'Estaing. les « retron- 
vailles » du Vietnam avec la 
".'y ' ! r "' France, ennemie d’avant-hier. 

' En dépit d’un lourd passé colonial 

• ; et malgré les liens maintenus 

' fff pn tre lé gouvernement français 

et le régime « fantoche » de 
: Saigon, une série d'actions jugées 
’ « positives » par Hanoï avalent, 
il est vrai, été entreprises par 

- Paris tout an long de la seconde 
guerre du Vietnam. Le discoure 

’ ~ • ~ du général de Gaulle à Phnom- 
• Penh, en septembre 1966. les 
: mouvements d’opinon en faveur 
des révolutionnaires, le rôle joné 
;■ ^ par la France dans l'ouverture 
des négociations de paix, la re- 
-- — ^ prise des relations diplomatiques 
avec Han oï dès' 1973, tout cela 
_■ ■■;- L. permet aujourd’hui aux représen- 
' tants des deux pays d'évoquer 
sans gène le passé. L'aide éco- 
nomique de la France an Vietnam 
socialiste est au demeurant en 
_ "*■'■ constante augmentation et repré- 

sente ü elle seule le tiers de 

" y rassis tance de l’ensemble des 

.. j L . * pays non socialistes. 

-I ■- Tous ces facteurs, les bens par- 

ticuliers tissés par près d’un siècle 
de mariage forcé — liens où les 
sentiments ont leur part, — la 
position européenne de la France 
et ses bonnes relations avec le 
camp socialiste ont encourage les 
. dirigeants vietnamiens à choisir 

- Paris comme « tête de pont » de 
leur offensive diplomatique vers 
l’Occident capitaliste en générât 
les Etats-Unis et le Japon en 
particulier. 

Le pragmatisme des vieux com- 
munistes orthodoxes de Hanoï, 
qui n’entendent pas s’enfermer 

- dans le monde socialiste, Ietf auto- 
rise à mener tambour battant 
une * offensive » dont ils atten- 
dent beaucoup sur le plan écono- 
mique et financier. 1rs Etats- 
Unis notamment sont Invités à 
contribuer, au premier chef, à 
réparer les do mma ges qu'ils ont 
Infligés à un pays dévasté par 
quelque 8 millions de tonnes 
de bombes. La prochaine reprise 
des négociations américano- viet- 
namiennes an début de mai à 
Paris devrait accélérer une « nor- 
malisation » diplomatique dont la 
conclusion logique est la levée du 
veto, bien difficile â justifier, 
qu’oppose encore Washington à 
l'entrée du Vietnam aux Nations 
unies. 

La main ainsi tendue à l’Occi- 
dent et aux « bandits américains » 
d'hier ae remet pas en question 
l’appartenance du Vietnam au 
système socialiste, qui lui fournit 
toujours une aide prépondérante. 
En route vers Paris, M. Pham Van 
Dong a pris grand soin de s’arrê- 
ter à Moscou et Pékin. D y fera 
de nouveau escale sur le chemin 
retour. L’Union soviétique 
bsss**** 9 ^ forme actuellement environ dix 
mille spécialistes vietnamiens 
.dans tous les domaines, alors que 
quelques dizaines de boursiers 
■ seulement font leurs études en 

■f-:- -7 v : y’”-. -France. 

Cet ordre de grandenr indique 
— „ -bien ce qui. pour Hanoï, demeure 
^ . ^ . prioritaire. H n’empéche que cette 
coopération avec l’Ouest qu’enten- 
'• dent développer, sans plus atten- 
dre. les Vietnamiens apporte nn 
. nouveau témoignage assez saisis- 

•\ 1 sant sur cette rage dlndépen- 

dance devant laquelle deux des 
y. ; principales puissances occiden- 

- taies ont dû. tour à tour, s'ïncli- 

; ner. Et dont les « grands frères » 

'■■■■ lr*'~ , socialistes devront, eux aussi, quoi 
qu'ils en pensent tenir compte. 

{Lire nos informations 
pages 2 et 3.1 
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re du Vietnam les rebet/es du Maire LE PLAN «BARRE BIS» 
est accueilli bmfte nt en re traite sera financé de «façon saine > 

i/ec des égards |, a ville de Mutshasha serait reprise 

* | * refusé à toute déclaration à sa sortie de rElysée. 

»YPPntmnilPlÇ ^ progression des forces zaïroises, soutenues par le corps AT. Jean-Pfcflippe Lecat. porte-parole de la f 6 f.® 

kAmylkU Ll vllll vIO expéditio n aï m marocain, se poursuit au Shaba. où les éléments République, avait indique, avant VentretUsn, que c eJui- ci^^et it - 

infiltrés battent en retraite sans combattre et semblent avoir tout destiné à préparer le conseil des minzstres du iruxrth ZS aorü.gut 
Le premier ministre vietna- perdu la partie dans le domaine des opérations - classiques ». aura notamment à son ordre du jour la déclaration de politique gene- 
mien, M. Pham Van Dong. est La petite ville de Mutshasha, principale agglomération tenue raie que le premier ministre fera V apres -midi devant l Assemblée 
arrivé à Paris, ce lundi ma- par les - gendarmes katangais -, aurait été reconquise, selon nationale. M. Giscard d'Estaing devait dé nouveau recevoir M. narre 


avec des égards |. a ville de Mutshasha serait reprise 

PYPPIltinnnPK La progression des forces zaïroises, soutenues par le corps | 

VAvvpiilUllIlVIU expéfUtionaire marocain, se poursuit au Shaba. où les élément! 


arrivé à Parte, ce lundi ma- par les - gendarmes katangais -, aurait été reconquise, sel 
tin 35 avril, pour une visite of- l'agence Zaïre-Presse, ce lundi 25 avril, à 5 heures du matin. 


ficiellc de quatre jours, la 
première qu'effectue un diri- 


En voyage d’inspection à Kolwezi et sur le front, le président 
Mobutu a accusé dimanche le Mozambique et « un pays progrès- 1 


iKJidi 25 avril à 1S heures. 

Les mesures économiques que devait annoncer M. Barre, mardi, 
à V Assemblée nationale, n'étaient pas connues dans le détail en ce 


jointe, c la.,* *— — * * iviuuulu a accuse mmanene le naozamoique et « un pays progrès- “ - — . — . . „ JLJ r^-nint 

géant vietnamien en Occident s ist e d’Afrique occidentale - d’avoir envoyé des troupes au Shaba de semaine. On savait seulement qu eU^ i^ern^ntlMnpM 


depuis la réunification du pour soutenir les envahisseurs. Le vice-président du conseil exé- 
pays. Il a été accueüli à sa cutif et ministre zaïrois des affaires étrangères. M. Karl I Bond. 
descente d'avion par le pre- qui avait fait escale samedi â Khartoum, pour y remettre un 
mier ministre f r ançais, message du président Mobutu aux dirigeants soudanais, a fait 
M. Raymond Barre. une démarche analogue dimanche en Arahie Saoudite. Le même 

„ „ . jour, l’Iran a annoncé qu’il consentirait une aide financière au 

M. Pham Van Dong. qrn est si Kinshasa en exprimait le désir, 

accompagne, notamment, par 

MMJïguyen Co Thac, vice-mi- le IPI ni 

££ Si“ “ssr .s Le <guioe suprême» sur le front du Shaba 

pétrole et du gaz, est reçu avec J ■ j 

des égards exceptionnels sou- -, . , . . 

ligne-t-œi du côté français. Du- n0 ^ re envoyé spécial 

prolonm.-raôar nÏÏjour privé de K aye m be. — Tenue léopard, assurer qu'elles occupaient Mu tsha- 

loS T' ,q T« dC f Ca ! qUe J° Ur f Sha - Touteroi3 ' 1 ' A 9 8ncB Zaïre^resse 

I l’hâtel de Maxlgny. normale- rappé .‘ÏVÏ t 9 ? ' a assurâ lundi malin qua ,e petit 

ment réservé aux ehefs d’Etat e P res,dsnt Mobutu regarde couler retour ferroviaire et rouüer aux mains 
ment réservé aux chefs d’Etat à se3 pj0ds ]a rivjôre LubudJt étroit deg reb0([es depujs m mojs Bya , t M 

Le premier ministre viet nam ien el impétueux cours d'eau que fran- reconquis à l’aube par les forces 
aura un programme très chargé chit , a route à en Vfro n 25 kilomètres zaïrolses. 

II s'entre taenia au moins trois à ,- BSt dfl Mutshasha. Dans leur Les soldats de Kinshasa ont dû 

retrai,e hàlive ' les rebeIles ka,an_ toutefois prendre certaines précau- 
büque et M. Raymond Barre et gaiB ont {ail sau i er | B tab | ier du 1jons Ns craignaient que la ville 
participera a plusieurs dejeunere pont qui en j ambe i a rivière. Les n 'ait pas ôté truffée de champs de 
officiels. sapeurs de l'armée zaïroise, sous mines. 

Cette visite devrait être l’oc- lB3 yeux allentifs du « guide 

caslon de régler ce qui subsiste suprême -, s'activent à le remettre .. ■ . «. 

du contentieux franco-vietna- en étaL Le président est accom- * IHISSIOII fl inspection » 

mien. Il concerne notamment la pagnè du général Singa, officier au 

situation des deux mille cinq visage jeune, barré d'une fine mous- Deux Mirage rugissent à basse 

cents Français d'origine vietna- tache. Ancien chef de la gendar- altitude, comme à la parade, et la 
mienne résidant encore au Viet- merle, il a été promu, voici quel- fluerre du Shaba prend soudain 
nam, l’Indemnisation des sociétés (-.les semaines, commandant opéra- •'■HurB d'un meeting aérien. L'heure, 
françaises ayant exercé une acti- lionne‘1 après la discrète mise- -à en toul ca3> n eSi P 03 au tdomphe. 
vité dans le pays et la défini tion l'écart . pour Incapacité . du onaf pns encore. 

d*un statut consulaire pour la d'ètat-major. le général Bumba . Sollicité, le président refuse de 
représentation diplomatique Maaso Djogi. Entouré de ses livrer le moindre commentaire avant 
française à Ho Chi Minh-vïlle conseil’ers militaires, le chef de d'avoir » terminé sa mission tfinspec- 
(ex-Saïgon). l’Elaf înlerroge, écoute et s'essuie b'on ». Pourtant, chacun sait que 

Dans un? lettre remise ce lundi de temps à autrB le vlsa 9 e avec un la chule dB Mutshasha 60,1,10 le 

x 3 ? ^Jïïferv GfeSÏÏ ^d'SteSÏ mouchoir Wanc 8133 d “ BS P 6ra/,ceB dflS - raba|,es 

sénS des Le Pédant semble satisfait C. da S 

dinnt« Vietnamiens de Paris pont endommage est le dernier de la rivière Lubudi, le village de 

de lf obstacle à l'avancée des unités Kayembe abrite le commandement 
2232? famnS? Vtetaamien- conjuguées zaïro-marocalnes, en opérationnel zaTro-marocaln. Il a été 
S^rtDaxées ^o?t élément direclion de Mutshasha. Mais plu- repris aux rebelles 11 y a trois jours, 
ÏSrdé aï courl dL SSS -«*» commandos détachés en pratiquement sans combat 
entre le président français et avant-garde, onl d oras et dô|a JEAN-PIERRE LANGELLIER. 

M Pham Van Donc Le texte ^chi la rivière. En cet après-midi 

auquel est jointe^ïie ^iste do du dimanche 24 avril, nul ne pouvait (Lire la suite page i.) 

deux mille quatre cents signa- 

taires vietnamiens ou français 

d'origine vietnamienne, affirme I Æk Æk CDOD JL. ICD JL 

que a plusieurs centaines de mil- I W* 

lier* de familles ne sont pas 

encore réunies ». _ _ - 


Le <guide suprême» sur le front du Shaba 


De notre envoyé spécial 


Kayembe. — Tenue léopard, assurer qu'elles occupaient Mutsha- de cette audience. M. Labbé a Piaf 1 initial. H y aura deux ou 

insignes des paras, casque lourd sha Toutefois, l'Agence Zaïre-Presse estimé que la conclusion du débat Crois mesures nouvelles, îndique- 

frappé des trois étoiles de général, a assuré lundi malin que le petit car- serait « positive », et s'est déclaré iî?i? 

le président Mobutu regarde couler retour ferroviaire et routier aux mains * i P ut ' a satis f a *} .4? h °J rm , i . ; Soi» ^ fimf^attAnrirp mm ir-i 


le président Mobutu regarde couler retour ferroviaire et routier aux mains 
à ses pieds la rivière Lubudi, étroit des rebelles depuis un mois avait été 
el impétueux cours d'eau qua fran- reconquis è l'aube par les forces 
chit la route à environ 25 kilomètres zaïroises. 

à l'est de Mutshasha. Dans leur Les soldats de Kinshasa ont dû 


â I est de Mutshasha. Dans leur Les soldats de Kinshasa ont dû cours de laquelle des petites 

retraite hâtive, les rebelles katan- toutefois prendre certaines précau- phrases et des incidents de per- 
dais ont tait sauter le tablier du lions, ils craignaient que la ville sonne ont fait beaucoup plus de 

pont qui enjambe la rivière. Les n'ait pas été truffée de champs de QUB Jf* 

sapeurs de l'armée zaïroise, sous mines 1°^ 2 **■ î jflbbe a , toutefois 


(on va chercher à supprimer Tes freins à l'embauche des jeunes), pro- 
bablement aussi les familles et les personnes âgées, peut-être les tra- 
vailleurs payés au SMIC. Toutes les dépenses qu'elles entraîneront 
seront financées de « façon saine ». souligne-t-on à Matignon. 

Mardi matin, le conseil poli- clarté. Sera-t-elle reprise par le 
tique et le bureau du groupe R-P-R-, qui s'accommoderait pro- 
parlementaire du ELPJL tien- bablement assez facilement de 
dront une réunion commune de mesures énergiques destinées a 
9 h. 30 à 15 heures. M. Claude soutenir l'emploi ? La question 


Labbé. président du groupe, ren- 
dra compte à ses collègues de 
l'entretien de deux heures .qu'il 


est- posée. 

Les mesures qu’annoncera 
M. Barre mardi, sans être négli- 


a eu samedi matin 23 avril avec geables, ne constitueront sùre- 
M. Raymond Barre, qu’il rencon- ment pas un plan n" 2, mais sim- 
trera de nouveau mardi. A l'issue plement une version « bis » du 


prise par la concertation avec le 
premier ministre », et a ajouté : 


Mais il faut s'attendre que les 
dépenses qu’elles entraîneront se- 


« Tl est important qu’on en finisse ront strictement couvertes par les 
avec une certaine période, au recettes équivalentes. On peut en 


les yeux attentifs du « guide 
suprême », s'activent à le remettre 
en étaL Le président est accom- 
pagné du général Singa, officier au 
visage jeune, barré d'une fine mous- 
tache. Ancien chef de la gendar- 


H /orul » M. Labbé a toutefois 

m ”■ indiqué : « La concertation, ce 

n'est pas le vote, attendons la 

Une « mission d'inspection > b beau- 

„ . coup plus complexe. Chacun sait 

Deux Mirage rugissent à basse que, pour M. Barre, D n'est tou- 

altilude, comme à la parade, et la jours pas question de changer de 


coure de laquelle des petites déduire facilement que certaines 
phrases et des incidents de per- taxes risquent d être augmentées. 
sonne ont fait beaucoup plus de Le ministre du travail, en tout 
mal que les divergences sur le c f iS - a rem ^ s a M. Barre une série 
fond. » M. Labhé a toutefois de projets qui visent à éliminer 


merle il a été promu voici quel- fluerre du Shaba prend soudain cap. Le premier ministre confie 
mes semaines, commandant opéra- l ' allurB d un meeting aérien. L'heure, volontiers qu'il n'y a pas d’autre 


lionnal après I. discrèl. miss ,4 nm ,a UlomphB; I 


l'écart pour Incapacité du chef pns Bncore - 


génèral Bumba 


dernier. Politiquement, ajoote- 


d'ètat-major. le général Bumba . Sollicité, le président refuse de t _m ^ pja n représente — - mal- 
Maaso Djogi. Entouré de ses ,ivrer ,B moindre commentaire avant gré ses risques d'impopularité — 

conseil 'ers militaires, le chef de d'avoir - terminé sa mission cTinspac- la seule chance sérieuse pour la 

l'Etat interroge, écoute et s'essuie l!on Pourtant, chacun sait que majorité de gagner les élections 

de temps à autre le visage avec un I® chute de Mutshasha sonne le 

mouchoir blanc. S'as des espérances des - rebel'es lk 

Le président semble satisfait Ce katangais ». A 5 kilomètres Bn deçà citAinn écnnrmii'nnf» rhi twvs et 


de temps à autre le visage avec un 
mouchoir blanc. 

Le président semble satisfait. Ce 


pont endommagé est le dernier de la rivière Lubudi, le village de exige des efforts. Toute 

obstacle à l'avancée des unités Kayembe abrite le commandement concession à but électoral serait 
conjuguées zaïro-marocalnes, en opérationnel zaTro-marocaln. Il a été « méprisafile ». Le premier minls- 


de mar s 1978. Là n'est d’ailleors 
pas l’essentiel pour AL Barre : 
ce qu’il faut, c'est redresser la 
situation économique du pays et 
cela exige des efforts. Toute 
concession à but électoral serait 


direction de Mutshasha. Mais plu- 
sieurs commandos, détachés en 
avant-garde, onl d'oras et déjà 
franchi la rivière. En cet après-midi 
du dimanche 24 avril, nul ne pouvait 


repris aux rebelles II y a trois jours, 
pratiquement sans combat 

JEAN-PIERRE LANGELLIER. 

finie la suite page i.) 


tre ne, se gêne pas pour faire sa- 
.voir qu’il préférerait abandonner 
ses fonctions plutôt que de renon- 
cer à l’action d'assainissement 
qu’il a entreprise. 

Cette analyse a pour elle la 


LA DIASPORA ISRAÉLIENNE 

/. — Des quartiers entiers à New-York... 


LES TROIS DERNIERS COR- 
RESPONDANTS Etrangers 
A ADDIS - ABEBA SONT 
EXPULSÉS. 

Addis-Abeba fReuteri. — Les 
autorités éthiopiennes ont don- 
né, lundi, idx correspondants de 
Reuter, de l'Agence France- 
Presse et «lu « Washington Post s 
quarante- fi oit heures pour quit- 
ter le pays. 

(Lire nos autres informations 
page i.) 


Près de 350 000 Israéliens — 
environ 10 Ti de la population 


par AMNON KAPELI0UK 


les deux ou trois ans pour ne 
plus être considéré comme un 


dTsraSl — vivent à l’étranger, dans le show business, dans le émigrant dans les statistiques. Un 
pour la plupart aux Etats-Unis, commerce, grand et petit, a-msi autre moyen pour arriver à une 
oü une nouvelle minorité — la q ue - Hans des professions exer- , estimation consiste à soustraire 
diaspora israélienne — est en C êes souvent par des Porto- chaque année le nombre des 
train de conquérir sa place dans nminq ou par des Noirs: ou- citoyens se rendant à l'étranger 
la mosaïque américaine. Des vriers en bâtiment, éboueurs, gar- de celul des citoyens en revenant, 
quartiers entiers â New-York et çong de café. mais, là encore, le bilan n’est pas 

à Las Angeles sont imprégnés A New - York seulement, on 10111 à fait exact. Et puis les- en - 
d'ambiance Israélienne. On en- compte plus d’un millier de chauf- fants israéliens nés à l’étranger 
tend parler hébreu dans les rues. f etirs de taxi émigrés d’Israël. Le doivent-ils être comptabilisés ou 
et des magasins portent des ins- de la station de taxis du non ? 




Fragments 
d'un discours 
amoureux 

Discours aujourd'hui 
d'une extrême 
solitude... 


et des magasins portent des ins- de la station de taxis du 

criptlons hébraïques. H y a des waldorf Astoria donne ses ordres 
Israéliens d ans les universités, en hébreu. Dans cette même ville, 
dans les professions libérales, station de radio intitulée ■ 

—, s Ici Israël », dirigée par d’an- 

— ^ ^ ciens employés de la radio Israé- 
lienne diffuse des programmes 

_ _ hébraïques. Pour le moment, il 

|^/\|q| n’y a pas d’école hébraïque pour 

lYUICU IU les émigrants, mais des immigrées 
JÉB jja| _ _ dispensent da n s des jardins d'en- 

WhHJfti fants le programme du ministère 

H M de l’éducation israélien. 

H H De retour des Etats-Unis. le 

général Sharon a dit avec amer- 
tume : c Graduellement, New- 

York devient la première ville 
. israélienne dans le monde, à la 

place de Tel-Aviv. » 


f Lire la suite page 7.1 


les freins à l'embauche des jeunes. 
Des mesures seraient prises pour 
renforcer ja formation des jeunes 
â la recherche d’un premier em- 
ploi, pour alléger les charges so- 
ciales des entreprises et permet- 
tre à celles-ci de dégager les 
postes occupés par des salariés 
âgés de plus de soixante ans. 

Al. V. 

(Lire nos informations page 35.) 


AU JOUR LE JOUR 

SUPER ORDINAIRE 

Le maquereau au mazout, 
la friture à roclane. la raie 
marée noire, la sole sauce 
derrick, la plate-forme de 
fruits de mer, le turbot â 
explosion et les langoustes â 
quatre temps : dans les 

années à venir, les produits 
de la mer du Nord vont faire 
accomplir un bond considé- 
rable à la . gastronomie, et 
l'on installera des stands de 
dégustation dans les stations- 
service. 

Evidemment, nous sommes 
tellement habitués au phéno- 
mène automobile qu’il faut 
de grandes catastrophes pour 
que les hommes se demandent 
si les inciter à rouler en 
voiture ce n'est pas les mener 
un peu en bateau. Mais le 
iour où il faut payer l’addition 
du « confort ». on constate 
que notre civilisation a beau- 
coup de pétrole mais qu’elle 
manque cruellement d’idées. 

Moralité : quand la mariée 
est trop belle, la marée est 
en noir. 

BERNARD CHAPUIS. 


Barthes 


JAZZ A LA ROCHELLE 

lin modèle 
d’action cuitwcette 

Ce n'est pas un hasard si La ner les différences maïs qui 


Rochelle et le jazz ont véeu dix 
j'ours ensemble, du 12 au 23 avril. 


s'adresse à tous et se propose 
d'être, à terme, l'objet créé de 




288 pages 42 F 
Collection Tel Quel 
dirigée par 
Philippe Soit ers 


La municipalité □ montré son souci tous. Celle qui souhaite garder uns 
. „ de protéger le cadre de vie. Elle mémoire d'elle-méme moins pour 

QUI» combien et BD ? a déchiré le projet c Sextant », les se contemplrr que pour prendre 

pions de construction d'un immeu- appui sur les expériences passées, 
H n’exÎBte pas de statistique ble énorme, luxueux et sinistre — décider crïtiquemenl du préférable, 
exacte sur r émigration isr aélienn e, un de plus — sur la digue des Mi- et, en toute connaissance de cause, 
La plupart des émigrants ne dè- ni mes, au-dessus de la baie. Elle ne changer que dans le sens qu'elle 
darent pas, en sortant, qu’ils a, en revanche, sauvé le vieux vil- a authentiquement choisi, 
quittent définitivement leur pa- loge des pêcheurs, et installé un Mu5| . niie de )a diversi té et svm- 
trie, poux la simple raison qu’ils centre nautique d'accueil, au port . . , ^ , ,, rt vjvont B comme 

n’auraient alors le droit cTempor- de plaisance. Qui défend le cadre |ffcrif j^^^ëi Le Chapelain, le 
ter que dix dollars. Toutefois, en de vie défend la culture, car il en . i tr _ n , IP l'invité 

Israël, sont considérés habituelle- parait la plus immédiate exprès- ville ?d*un sec- 

ment comme émigrants (en hè- s.on et ne saurait en etre dissocie. ^ , ü , a oatW9 ^ ^ 

breu yored, «celui qui descend». Le premier fait culturel visible, ce élimïre et 


breu yored, «celui qui descend». Le premier fait culturel visible, ce 
terme qui comporte une nuance sont les demeures, et ce que 
péjorative}, les personnes qui l'homme laisse ou dispose autour 
séjournent à l'étranger plus de d'elles. 

quatre ans. Il suffit de retourner Au-delà, quelle culture doit-on 
en Israël pour quelques Jours tous vouloir ? Celle qu: accepte d'incar- 


a authentiquement choisi. 

« Musique de la diversité et sym- 
bole même de l'art vivant », comme 
l'écrit Jean-Noël Le Chapelain, le 
jazz ne pouvait être que l'invité 
exemplaire d'une ville et d'un sec- 
teur régional où la culture n'est pas 
conçue de manière élitaire et 


LUCIEN MALSON. 
(Lire la suite page 25.) 


mm»-#*** 
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ASIE 


■PORTRAIT 


Une vie de combat 


je premier ministre vietnamien, M. Pham Van Bmng 

Hanoi propose des avantages substantiels anx investisseurs étrangers 



C'était pendant la guerre 
américaine, eux pires moments. 
Les visiteurs étrangers — 
journalistes, professeurs, scien- 
tifiques, artistes — en étaient 
presque gênés : leurs rencontres 
ave g M. Pham Van Dong s’éta- 
laient parfois sur plusieurs heu- 
res.- m Avant votre départ, du 
pays, revenez me voir», nous 
dit-R un four, après une longue 
conversation. Les avions améri- 
cains rüdelant non loin de la 
capitale ; dans le Sud, les com- 
bats taisaient rage ; II y avait 
d’innombrables problèmes A 
■résoudre au Nord ; il fallait aussi 
régler un délicat ballet diploma- 
tique avec rCccfdenl. avec res 
paya du camp — ou plutôt des 
camps — socialistes. Mais le 
chat du Qouvsmomarrt nord-viet- 
namien avait apparemment le 
temps ; le temps de porter, d'ex- 
pliquer, en un français recher- 
ché, Inlassablement, les thèses 
de son pays. Impeccable porte- 
parole dont on ne savait famah 
si J es énormes éclats de rte 
étaient leu d’acteur ou reflet 
d’une parfaite assurance quant à 
r/ssue tineie de la fantastique 
et sanglante mêlée. Mais juste- 
ment, // ne s'agissait pas d'un 
porte-parole ordinaire, mais d’un 
premier ministre. Bref, il avait le 
temps. Comprenne qui pourra. 

Cet homme grand, mince, est 
bien — Fenvfe prend d’écrire : 
depuis toujours — - LE gouver- 
nement, mais à la vietnamienne 
communiste. Une tâche défin/e, 
mais au sein d’une équipe où 
rexpertise compte moins que 
fanafyae politique globale et, 
naturellement, que le rang dans 
la hiérarchie du parti. Il n'y a 
sauvent dans les interminables 
textes signés par tel ou tel res- 
ponsable — civil, militaire, éco- 
nomique — que des différences 
de coloration dues au sujet traité, 
mais le fond de la palette est 
la même : d’un rouge sans nuan- 
ces. Les Sudistes en savent quel- 
que chose, à qui M. Pham Van 
Dong avait promis qu’il n’êtail 
surtout pas question de les com- 


mun iser... On sait ce qu’il advint, 
et brutalement. Une décision 
prise contre l'avis d’un premier 
ministre qui aime se donner, 
dans le cadre, certes éfrfguô, du 
marxisme, une allure de libéral ? 
Comment savoir 7 • Et puis, vous 
savez, c’est le public qui mira 
le dernier mot», nous dil-ll, lors 
d’une conversation qui portait 
notamment sur la diversité des 
courants artistique s. Bien sûr, 
du moins peut-on l’espérer, mais 
quand et comment ? 

Rien, socialement, ne prédes- 
tinait peut-être U. Pham Van 
Dong à devenir ce qu’il devint, 
mais r histoire fil son œuvra. Cet 
homme du Centre (du Ouang- 
NgsJ) est Issu d’une famille de 
mandarins (le père lut chef de 
cabinet de rempereur Duy- 
Tsm); il est né en 1906, une 
année assurément Importante ; 
elfe tait suite à celle qui a vu 
rAste se redresser, le Japon 
vaincre FOccIdent (russe) b Port- 
Arthur. L’ébullition gagne F Indo- 
chine et, après des études A 
Mué, le jeune homme la ren- 
contre A Hanoi, mais non pas- 
sivement : Il sa fan ce dans fac- 
tion dès 1925 lors des obsèques 
du nationaliste Pham Chu Trlnh. 
La sûreté coloniale veille, l'étu- 
diant fuit en Chine et y ren- 
contre un autre Vietnamien, qui 
deviendra Ho Chl Mlnh, et qu'il 
ne quittera jamais plus. 

If rentra au Vietnam en 1926 
rallié è ridée de révolution. Idée 
qu’il propage tout en enseignant 
dans une école privée de Hanoi. 
En 1929, Il est membre de la 
direction de la Jeunesse révolu- 
tionnaire du Vietnam (le futur 
parti communiste Indochinois) ; 
une lois encore la police veille, 
et cette fois ne rate pas Fadver- 
saire ; M. Pham Van Dong est 
envoyé au bagne de Poulo- 
Condor, où, pendant six ans, il 
diffuse le marxisme parmi les 
• politiques » dans cet enfer où 
tant de nationalistes périront, 
mais où, en môme temps, on 
joue-. le Bourgeois gentilhomme 
et l'Avare... 


De Genève anx « quatre points » 


1336 : grâce à la victoire en 
France du Front populaire, 
M. Pham Ven Dong retrouve la 
liberté, devient journaliste, écrit 
dans la Volonté indochinoise — 
publication anticolonialiste — et, 
puisque la lot la permet, milite 
ouvertement dans les rangs com- 
munistes. Mais, en 1938, lorsque 
la roue politique tourne à nou- 
veau. il échappe à la revanche 
de la droite, s’enfuit dans le 
Kwang-Sf chinois, et prépare 
avec Ho CM Mlnh et une poignée 
de camarades une Longue Mar- 
che qul'ne s'est terminée qu'en 
1975. 

Sa vie se confond désormais 
avec fa succession d’épreuves 
qu’a connues le Vietnam de la 
guerre mondiale, de la guerre 
française, de la guerre améri- 
caine : création du Viet-Minh 
(1941), première organisation de 
la guérilla (1943), révolution 
d'août 1945, suivie de sa promo- 
tion comme ministre des finan- 
ces du gouvernement provisoire, 
élection en 1946 comme député, 
puis, la môme année, direction 
de le délégation à la conférence 
de Fontainebleau. L’ascension 
est ensuite rapide : il est mem- 
bre suppléant du comité central 
en 1947, membre titulaire en 
1949 en même temps que vice- 
premier ministre. En 7957, ii en- 
tre au bureau politique. 

Lors des négociations avor- 
tées de 1946, Fattention s’était 
concentrée sur Ho Chl Mlnh. En 
1954, à Genève, Cesr M. Pham ■ 


Van Dong, — Il a Fair épuisé 
par huit ans de maquis — qui 
prend véritablement la tête d’une 
délégation que M. Bidault refu- 
sera de rencontrer avant _ que 
M. Mendès France rende un peu 
de dignité A une France humiliée 
et considère avec réalisme et 
sérieux les « gens d’en face ». 
Peu de temps après son retour 
à Hanoï, M. Pham Van Dong 
devient le premier ministre d'un 
Vietnam coupé en deux, mais U 
a en poche un document recon- 
naissant Funité de son pays et 
prévoyant des élections géné- 
rales dans un délai de deux ans. 
Il en fera usage des milliers de 
fols, jusqu'à la victoire finale. 

Voici donc le Nord communiste 
et le Sud chaque Jour davantage 
livré 6 la famille des Ngo et A 
ses amis américains. M. Pham 
Van Dong œuvre è la construc- 
tion du socialisme dans la Répu- 
blique démocratique (Il n'est 
apparemment pas éclaboussé 
par les - erreurs » ultra-sectaires 
commises tors de la réforme 
agraire) tout en' préparant (y 
a-t-il une autre Issue ?) la se- 
conde guerre. 

Plus d'une décennie de guerre, 
et, exactement, une décennie 
entre les premières grandes pro- 
positions de poix (les « quatre 
points » de Pham Van Dong du 
8 avril 1965) et rentrée dans 
Saigon_ S'il séjourne le plu s 
souvent à Hanoi, le premier mi- 
nistre voyage aussi : è Bandoung 
(avril 1965 : dixième anniversaire 


de la grande conférence), puis 
en U.R.S.S. et en Chine (octo- 
bre 1965) ; nouvelles visites A 
Pékin et à Moscou en août 1966 : 
- La' grande République popu- 
laire de Chine est notre arrière. 
La grande Union soviétique est 
constamment é nos côtés ». 
d/ra-Mf au retour, dans un bel 
esprit d'équilibre. Il y a d'au- 
tres voyagea dans les deux 
» pays frères ». Mais II y a 
aussi répreuve de septembre 
1969. [a mort de Ho Chl Mlnh. 
SI elle a personnellement marqué 
la premier ministre, elle n’a en 
rien affaibli le volonté des com- 
munistes. Lyndon Johnson s’est 
sans doute engagé sur la vole 
de la négociation mais, dès octo- 
bre 1969. M. Pham Van Dong 
signe de nouveaux accorda 
d'aide avec Russes et Chinois. 

Nouvelle difficulté politique : 
le putsch pro - américain de 
Phnom-Panh en avril 1970. Le 
premier ministre nord-vietnamien 
se rend, dit-on, secrètement A 
Pékin pour imposer la présence 
de Sihanouk à la tête (nominale 
peut-être, mais prestigieuse) de 
la révolution khmère. La suite 
est connue, au Cambodge, 
comme au Vietnam A 
Ho Chl Mlnh s'était promis de 
partir pour r étranger une lois 
la paix revenue. C’est A M. Pham 
Van Dong qu’il revient d'accom- 
plir cette tiche A la suite de la 
signature des accords de Paris. 

• Visites d'amitié - de 1973 en 
Chine, en Mongolie, en Corée 
du Nord, en U.R.S.S. et dans 
rEst européen. Puis, en 1974, 
en Yougoslavie, à Cuba, en 
Algérie et aussi en Suède, pre- 
mier pays occidental de la sorte 
remercié pour raide — politique 
essentiellement — apportée à 
Hanoi pendant la guerre et les 
négociations. 

1974 : M. Pham Van Dong est 
encore premier ministre du Nord . 
1977 : H débarque en France en 
tant que premier ministre du 
Vietnam réunifié. Paul Mus a 
écrit : «je demandai (en 1947 ) 

A l'improvlste au président Ho 
Chl Minh : « Croyez-vous qu’il 

• nous reste, en dépit de cette 
» guerre, un avenir commun ? » 

■ Oui. ms répondlt-ïl. tout de 

• même : nous avons besoin 
» d'une aide et nous sommes 
» habitués à vous. » Trente ans 
après. Ho Chl Mlnh ferait peut- 
être la même réponse. La Viet- 
nam a besoin d’une aide et 
» les habitudes » ne sont pas 
toutes effacées, en dtplt des 
morsures du temps. 

Mais, dans notre pays, le pre- 
mier ministre va aussi rencontrer 
des' centaines de représàntants 
des communautés vietnamiennes 

de Fétranger. Saura-t-il apaiser 
les troubles de conscience, s’en- 
gager (au nom du régime qu’il 
représenta) à ce que la fameuse 
et nécessaire « réconciliation » 
ne se résuma pas è un aligne- 
ment pur et simple sur une doc- 
trine que tous, loin de IA, 
n’aiment pas ? Détinte au Nord, 
elle apparaît terne et simplifi- 
catrice A tant de Sudistes, sur- 
tout lorsqu’elle est mise en 
œuvre par des cadres A la men- 
talité de petits chats parvenus. 
L’ouverture du Vietnam au 
monde passe aussi par son 
ouverture à tous ces Vietna- 
miens aussi attachés A leur (erre 
natale que les maquisards d’au- 
trefois. - Mon peuple est Intel- 
ligent-. aime A dire M. Pham 
Van Dong, constatant une évi- 
dence. Le premier ministre n'est- 
il pas de ceux qui peuvent 
Faider A user, sans mutilation, 
de cette richesse collective ? 


JACQUES DECORNOY. 


La signature, à la fin de la semaine der- 
nière, d'un protocole financier entre la France 
et le Vietnam. (« le Monde » daté 24-25 avril!, 
s’est accompagnée de discussions concernant 
le régime des investissements étranger. L’atti- 
tude du Vietnam socialiste est à cet égard assez 
libérale et M. Nguyen Co Tach, vice- ministre 
des affaires étrangères, avait apporté à la fin 


de l’année dernière de nombreuses précisions 
aux patrons français l« le Monde » daté 12-13 
décembre 19761. L’atitude de Hanoï dans ce 
domaine est maintenant très précise avec la 
publication « du projet de règlement concer- 
nant les investissements étrangers ». dont nous 
donnons ci-dessous les extraits les pins 
importants. 


litov* opinions — 

piimisïis. mm 
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La partie étrangère peut In- 
vestir au Vietnam sons .les formes 
suivantes : coopération dans la 
production avec partage des pro- 
duits : entreprises on sociétés 
mixtes, investissement dans la 
production des marchandises 
exclusivement destinées à, l'ex- 
portation. 


» Cession du capital investi, en 
totalité ou en partie, après auto- 
risation du ministère du com- 
merce extérieur et du ministère 
des finances de la République 
socialiste du Vietnam. » 


à des pourcentages variant en- 
tre 30 et 50 % de bénéfices selon 
les branches. 


Rapatriement des bénéfices 


• Coopération dans la produc- 
tion ; partage des. biens 
fabriqués. 

« La partie étrangère apporte 
les fonds et équipements tech- 
niques <—). Les biens produits 
sont partagés entre la. partie viet- 
namienne et la partie étrangère 
selon un pourcentage et pour une 
durée fixés d'accord entre les 
deux parties- La part réservée à 
la partie étrangère ne peut être 
vendue au Vietnam, excepté le 
cas ou la partie vietnamienne 
désire en garder une partie ou 
la totalité pour la consommation 
intérieure. » 


Autre précision Intéressante : 
« Les litiges entre les entreprises 
ayant des investissements étran- 
gers d’une part et les organisa- 
tions économiques ou citoyens 
vietnamiens, de Vautre, seront 
tranchés soit par la commission 
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Autre garantie : «Le rapatrie- d'arbitrage économique, soit par 
ment ou le transfert à l’étranger : les tribunaux populaires, selon la 


• Entreprise ou société mixte ; 
49 % m arimtnn pour la par- 
tie étrangère. 

a La partie étrangère et une 
organisation économique étatique 
vietnamienne constituent un 
fonds commun pour fonder une 
entreprise ou société mixte sous 
forme de société anonyme ou so- 
ciété à responsabilité limitée, b 
a L’apport de la partie étran- 
gère dans l’entreprise ou société 
mixte comprend les équipements, 
l'outülage, les matières premières, 
le matériel technique, le matériel 
de transport et les droits de pro- 
priété industrielle. 

b Cet apport doit constituer au 
moins 30 % et ne peut dépasser 
49 % du capital de la société. 

b L’apport de la partie vietna- ■ 
mienne comprend les terrains, les 
locaux, les installations, les équi- 
pements, l’outillage , les matériaux 
de construction et les dépenses 
effectuées en monnaie locale. » 


des bénéfices nets annuels, dé- 
duction faite des impôts et des 
prélèvements pour constituer le 
fonds de réserve, jusqu'à concur- 
rence de 25 K du capital investi, 
lesquels rélèvements sont fixés à 
raison de 5 des bénéfices an- 
nuels de r entreprise ; des fonds 
récupérés en cas de cession, de 
dissolution de l’entreprise ou de 
rachat par le gouvernement de la 
République socialiste du Vietnam. 

» Le gouvernement de la Répu- 
blique socialiste du Vietnam en- 
courage le rémvestissement des 
bénéfices au Vietnam. Les capi- 
taux réinvestis bénéficient de 
V exemption ou de la réduction de 
l’impôt sur le revenu, selon l'im- 
portance des investissements et 
selon les secteurs réinvestis, b 


Le code des Investissements 
prévoit des exonérations totales 
ou des réductions d'impôt et des 
taxes (à l'importation comme â 
l'exportation) pendant les pre- 
mières années d'exploitation. 
Autrement les impôts sont fixés 


nature du litige et conformément 
à la législation vietnamienne. » 

Le code ajoute : « Les litiges 
issus des rapports contractuels 
entre la partie étrangère et la 
partie vietnamienne seront tran- 
chés par la commission d’arbi- 
trage du commerce extérieur près 
la chambre de commerce du Viet- 
nam, excepté les cas particuliers 
o vies parties seront convenues 
d’un autre mode d’arbitrage dans 
le contrat d’investissement, b 

Enfin, le code des investisse- 
ments précise que b dans des 
cas particuliers, et si nécessaire, 
le Conseil du gouvernement de la 
République socialiste du Vietnam 
pourra accorder à la partie étran- 
gère des conditions plus favora- 
bles que celles mentionnées pré- 
cédemment & 


Le bassin du Mékong 


• Investissements dans la pro- 
duction des marchandises 
exclusivement destinées à 
l’exportation : les salaires 
payés en devises étrangères. 


« La partie étrangère apporte au 
Vietnam des équipements techni- 
ques, matières premières, carbu- 
rants, matériaux de construction, 
etc., nécessaires à la construction 
et au fonctionnement de rentre - 
prise, à V exception de ce que le 
Vietnam est en mesure de four- 
nir. sous forme de vente-achat. 

» Le personnel et les ouvriers 
de l’entreprise doivent _ être de 
nationalité vietnamienne, excepté 
les cas prévus à V article 12 des 
présents règlements. Les salaires 
du personnel et des ouvriers 
vietnamiens doivent être payés 
en devises étrangères. » 

Le code des Investissements 
précise les garanties apportées à 
la partie étrangère : 
a Dans les cas de participation 
aux entreprises ou sociétés mixtes 
et d’investissement dans la pro- 
duction des marchandises exclu- 
sivement destinées à rexporta- 
tion, la partie étrangère bénéficie 
des droits suivants : 

s Garantie par le gouverne- 
ment vietnamien d’une durée 
d’activité de dix à quinze ans, & 
partir du jour où le permis d’in- 
vestissement est accordé : 

» Protection par le gouverne- 


ment de la République socialiste 
du capital investi 


du Vietnam 
(si, en raison des exigences de 
l’économie nationale, l'entreprise 
doit être nationalisée, le gouver- 
nement vietnamien la rachètera 
sur une base équitable et raison- 
nable, sans dis c r im ination ; le 
paiement se fera dans la mon- 
naie investie, dans un délai rai- 
sonnable) ; 


si le général bigeard 

«AVAIT ÉTÉ VIETNAMIEN» 


Le général Marcel Bigeard, 
Interrogé, dimanche 24 avril. A 
Nancy sur sa participation au 
déjeuner franco-vietnamien mardi 
à l’Elysée, a estimé qu’il est 
temps de » tourner la page ». 
« Nous sommes, les Vietnamiens 
et nous, comme un vieux 
ménage, après te divorce, rien 
ne prouve que nous ne nous 
remarierons pas un Jour », 
a-t-il dit 


Le bruit courant que. dans la 
délégation vietnamienne, pour- 
rait se trouver le général Giap, 
le générai Bigeard a précisé, 
au micro de R.T.L, qu'à sa 
connaissance II n'en était pas 
question. « Mais, a-t-ll dit. G/ap 
est un homme qui s'est arfmf- 
rablement battu, et Fautais plai- 
sir è le renconfrer. Pendant 
trente ans, il a commandé en 
chef contre les Français puis 
contre les Américains : il fallait 
le faire. » 


» %Fal toujours dit, a-MI 
conclu, que si pavais été Viet- 
namien ou si Pavais été Algé- 
rien, paurals été dans la résis- 
tance, car mol aussi P aurais 
voulu ma liberté. Je pense donc 
qu'il faut nettement élever te 
débat et comprendre tout le 
monde : Il existe une fraternité 
entre combattants qu! est indé- 
niable, et, en ce qui me 
concerne, plus un adversaire 
s’est battu courageusement, plus 
le F admire. » 


f Commandant le 6* bataillon 
de parachutistes coloniaux et 
accomplissant son troisième sé- 
jour en Indochine, le général 
Bigeard — qui venait d’être 
promu lieutenant-colonel — a 
été fait prisonnier à DJen-Bten- 
Phn le 8 mai 1854 et tnt libéré 
le U septembre de la même 
année.] 


Lu nécessité pour le Vietnam 
de bénéficier d'une coopération 
et d'une aide financière interna- 
tionales a été à nouveau Illustrée 
ces derniers jours par une de- 
mande de crédits à la Banque 
asiatique de développement 
(BAD) et par le soudain intérêt 
que paraît manifester Hanoi pour 
le projet des Nations unies de mise 
en valeur du bassin du Mékong, 
projet mis en sommeil pendant 
toute la période de la seconde 
guerre d’Indochine. 

M. Tran Duong, directeur de la 
Banque nationale du Vietnam, a 
demandé, le vendredi 22 avril, è 
la BAD une aide urgente pour la 
reconstruction de l'économie viet- 
namienne. ravagée par trente an- 
nées de guerre. Le président de la 
banque, M. Taochi Yoshida, a 
cependant estimé que l’octroi de 
ces crédits pourrait demander 
«un certain temps b. 

En ce qui concerne le Mékong, 
ML Dinh Ba Thi, délégué du Viet- 
nam h la réunion du Comité éco- 
nomique et social des Nations 
unies pour l'Asie et le Pacifique, 
a déclare que « son gouvernement 
souhaitait coopérer avec le Co- 
mité pour la mise en valeur du 
Mékong ». Le Mékong traverse le 
Iaos et la Thaïlande, dont 11 
forme la frontière, puis le Cam- 
bodge, avant de déboucher dans 
le delta de la partie méridionale 
du Vietnam. 
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• Accord aérien France- Viet- 
nam. — Un accord relatif aux 
transports aériens civils vient 
d’être signé à Paris entre les gou- 
vernements français et vietna- 
mien. Aux termes de cet accord. 

la France obtient une route =° : prtwssea êterars *m.eB3*4af**a» t '* 

aérienne entre Pans et Hanoi — ,4. "* -■ -e mubX'l* oua ac aorte*» te* t 

via des points intermédiaires, - C' : eE ~çjx 

et. au-delà vers Hong-Kong, la I* 1 * 5 m; P*- 11 ®* * * ^ th» l'wi 

République populaire de Chine, r rt n * c * w w * de " H’o rt nu 

les Philippines et le Japon. De son . ... “ a de leur wnbfthm 


: ^ Var * : 0 " ^ da Vietnam, prteexin * f*à 


c*Jté, la Républlqae socialiste du îb ^? Si,cc - 1 c - 1 


a vis^To 


de Pham v«h Dong, «n Pfoncn. 


Vietnam obtient une ligne abso- \Jr r> 0 , ... . 

iun?ent ■ cei — * ■ îî e ÆaaE?ïSÏL , ïta 


souligne le communiqué, repré- 
sente un élément très important 
de la coopération que les deux 
pays souhaitent voir se développer 
entre eux. » 

Air France compte desservir 
cette nouvelle escale, à raison 
d'un vol hebdomadaire en 
Boeing 707, entre les mois d'août 
et de décembre prochain, l’ou- 
verture de cette ligne étant liée 
à l’Inauguration du nouvel aéro- 
port Noi-Baj, à HanoL 
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Trente ans après la conférence de Fontainebleau 


mille 


cinq cents ressortissaots lh 


aea 


Le 6 juillet 1946, au château de Fontainebleau, 
un Annamite de quarante ans préside la délégation 
du gouvernement de Hanoi aux négociations qui 
doivent définir les nouvelles relations entre la 
France et un Etat dont elle a reconnu l'exis- 
tence six mois plus tôt mais dont cm ose à 
peine prononcer le nom. L’administration fran- 
çaise a effacé le mot Vietnam des cartes de 
géographie et ne connaît qu'une colonie, la 
Gochinchine, et deux protectorats. l'Annam et 
le Tonkln. 

Au discours de bienvenue du chef de la délé- 
gation française, Max André, Pham Van Dong 
répond par un rappel de « trois quarts de siècle 
de lutte pour la libération nationale » et une 
protestation contre la « mutilation » de sa patrie. 

C’est le même Pham Van Dong qui revient à 
Paris trente ans plus tant chef d'un, gouverne- 
ment honoré, et — serait-ce trop dire ? — 
oourti&é. Trente ans pendant lesquels Pham Van 
Dong et les siens, démunis, pourchassés, refoulés 
d’abord dans la jungle, puis écrasés sous les 
bombes dans leurs villes ont défait tour à tour 
les armées de deux grandes puissances, dont la 
mieux équipée du monde, l'année américaine. 
Trente ans pendant lesquels Pham Van Dong, 




qui était déjà l’un des principaux dirigeants de 
son pays. Giap, Ho Chi Minh et tant d’autres qui 
furent aux postes de commande pendant des 
décennies INguyen Tfaan Le était le porte-parole 
de Hanoi à la conférence de Genève de 1954 et 
U l'était encore à la conférence de Paris de 
1968 à 1973) ont répété les mêmes mots avec un 
acharnement qui a peu d’exemples : indépen- 
dance. intégrité et unité du Vietnam. 

Indépendance — le mot n‘ était pas encore de 
mise à Paris. Dans la convention du 6 mars 154g, 
la France avait reconnu le Vietnam nwwnw nn . 
« filai libre ». Pour les nationalistes vietnamiens, 
l’abolition du régime colonial était le premier 
objectif. 

Intégrité — c’est le mot qui fit couler le plus 
de sang. Si le gouvernement français n'avait 
pu empêcher l'Installation d'un gouvernement 
vietnamien à Hanoï (où la Chine avait reçu 
mission de désarmer l’occupant Japonais^ il 
n'avait pas renoncé — et après lui le gouverne- 
ment américain ne renoncera que contraint et 
forcé — à soustraire à son autorité Saigon et 
la CochlBchine (où le désarmement des Japonais 
avait été confié aux Britanniques), C'est parce 
que le gouvernement fiançais avait installé un 


autre gouvernement à Saigon et entendait inté- 
grer la Gochinchine, avec le Cambodge et le 
Laos, dans une nouvelle fédération indochinoise 
que la conférence de Fontainebleau ne pouvait 
qu'échouer. Elle se sépara le 10 septembre 1946. 

Pham Van Dong, en quittant Paris, proclama 
son Intention de conclure sur place «des accords 
partiels sur. des questions déterminées b pour mar- 
quer ■ sa volonté d'entente et de coopération avec 
la France ». Dans le même esprit, Ho CM UMh U), 
président du gouvernement, qui s’était tenu en 
réserve et prolongeait son séjour en France signa 
le 14 septembre un modus vivendi provisoire. Mate 
nul ne se faisait d'illusions : la guerre était inévi- 
table. Après le bombardement de Haîphong par 
l’artillerie française, fin novembre, l'Insurrection 
vietnamienne éclata en décembre. 

L’unité enfin est l’aspiration naturelle d'une 
nation longtemps démembrée. Le processus d’unifi- 
cation ne pourra être engagé qu’après la chute de 
Saigon en 1975. Il présenterait d'ailleurs quelques 
risques pour l’avenir si, dans un pays que la géogra- 
phie et l’blstoire contemporaines ont constitué en 
régions distinctes, les dirigeants confondaient unité 
et centralisme. 

indépendance, Intégrité, unité, ces trois mots 


8, tendent de pouvoir «iftér lé 

rot*! 

“ 

•ment mis daV^uvolr 


n’ont certes pas suffi à assurer la victoire. Pour ^ c ^.. 

les nationalistes vietnamiens, le communisme a été cmq 

a in - . ■ --ancais. »-> 


à la foi3 un moyen et fin. Leur 

extérieur les Etats-Unis ayant rapidement 
fin au soutien qu’ils leur avaient accordé durant 
la deuxième guerre mondiale, venait du 
communiste. 

Quand les Français comprirent, en 1954 
nation vietnamienne ne serait pas brisée, 1* «.u* -, a m 

démocratique n’était peut-être pas perdue. Mais : *0?^ ae-à]» ‘i? 1 *ear déci- 
il aurait fallu exiger la stricte application des ^ 14 ci’.v.jjf^f-dë d’op- 
clauses politiques de l’armistice et l’organisation J 71 vietna- 

prévue par celui-ci, dans « tout » le Vietnam. TOr 1 * a u-, a 
d’élections libres et internationalement contrôlées. ÿP. o question du 
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iiecaacs u ores et internationalement contrôlées, ce, p ; vrj ?er au retours est freint par 

Mais on ne refait pas l’histoire et les Américains ï t “4^;~paiais U | ” s ®- n qaeJfeæucot& de nos 

surent pas tirer la leçon de l'échec français. Es 1 fcJtoirisTÎÎ? 1 ?» étrarcrf^T rencontrent pour 


ne surent pas tirer la leçon de l'échec français, 
voulurent faire du Sud un bastion de l’anticommu- 
nisme en Asie du Sud-ESt. Disposant d'un Instru- 
ment militaire sans rival. Us pensèrent que rien ne 
leur résisterai L_ MAURICE DELARUE. 


- ,ü - sow yrtw.çW fuit, I 


U) Parti üu Vietnam le 30 nui 19M. cnntonziè pfn- 
dant trois semaines & Biarritz dans [‘attente de la 
forma tion du nouveau gouvernement français. 

Ho-Chl- MInh b été accueilli en visite offlclelle à Fans 
la 23 Juki et a'eax xfeamarqué & Toulon le 19 septem- 
bre. 
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ea visite en France 

Libres opinions 

LES SOCIALISTES, PARIS ET HANOI 


por LIONEL JOSPIN (*> 

E N pénétrant le 30 avril 1975 à Saigon, les troupes de l'armée 
régulière du Vietnam mettaient fin au partage du pays. Avec 
r unité et l'indépendance nationales reconquises, les deux prin- 
cipaux objectifs» des Vietnamiens et de leurs dirigeants étaient atteints. 
Arrivait à son terme une époque non de trente mais de plus de cent 
ans. A son origine il y avait eu, non pas les accorda de Pans (1973), 
ni ceux de Genève (1954), mais les expéditions lointaines du Second 
Empire, ou plus récemment la sinistre farce de l'amiral Thierry 
d'Argenlieu tirant de ea poche Nguyen Van Thinh et la République de 
Cochinchlne (1946) I 

L'entrée des bo doi A Saigon avait aussi créé les conditions de 
succès d'un dialogue entre la France et le Vietnam. Désormais Indé- 
pendants et égaux, les deux paya étaient libres d'établir entre eux 
des liens fructueux de solidarité et de coopération. Parts, après quel- 
ques hésitations, comprit cette évolution et Invita le premier ministre 
de la République socialiste du Vietnam à se rendre en France. 

Qui aujourd'hui ne ee rappelle pas avec regret l’accueil fait à la 
proposition de Hanoï d'un Vietnam libre demeurant au sein de 
r Un Ion française I Qui n'évoque l’absurdité et les Immenses et tra- 
giques effets de la guerre franco-vietnamienne, cette * guerre fratri- 
cide -, selon le mot de Ho Ch! Mlnh'l 

Mais on ne revient ni cent ni trente ans en arrière. Depuis les 
accords de Genève, chaque pays a parcouru son chemin. Or le temps 
a transformé le visage que chacun avait de l'autre quand Ils vivaient 
en union forcée à l'àre coloniale. 

Aux conditions nécessaires A l'ouverture du dialogue — égalité 
et Indépendance, — Il faut que s’ajoute maintenant celle de sa réussite. 
Du côté français : la conscience d'un Vietnam héroïque, tenace, fier 
et désireux, de maintenir dans la paix comme dans la guerre sa 
liberté d’agir et le désir de participer é sa reconstruction. Et pour 
les Vietnamiens : l'espoir à terme de retrouver Ta France de Ta Révo- 
lution, de la Commune de Paris, du Front populaire (qui ouvrit la porte 
des prisons à nombre des dirigeants actuels du Vietnam), et tout de 
suite la volonté de renouer les liens, que paraissent exprimer claire- 
ment plusieurs gestes : la France n'a-t-elle pas été le seul pays occi- 
dental (avec la Suède) Invité ô se Taire représenter au trentième anni- 
versaire de l’Indépendance du Vietnam (proclamée le 2 septem- 
bre 1945- contre elle) ? Paris n'est-elle pas la première capitale 
visitée par Phsm Ven Dong depuis le 30 avril 1975 ? 

Ainsi les relations entre la France et le Vietnam devraient rapide- 
ment se développer, puisque le contexte n'a Jamais été aussi favorable 
i leur épanouissement 

Toutefois le long cortège des erreurs de la politique française en 
Indochine nourrit l'inquiétude. Le gouvernement français saura-t-il 
adopter une position dénuée d’arrière-pensée, de suspicion, de ces 
calculs qui font un peu trop tabla rase de décennies d'exploitation 
coloniale et de destruction des deux guerres, la nôtre et celle des 
Américains 7 Pourtant, l'enjeu est là, et il est de taille. En contrepartie 
d'une aide à ta reconstruction d'un pays, dont ne répétera pas assez 
combien K a été dévasté, que peut espérer raisonnablement la 
France ? Sont en cause : l'existenoe en Asie du Sud-Est d'un pôle 
de culture qui pourra faire une bonne place à la langue, à la littéra- 
ture et à fa science française ; une coopération dans le domaine 
scientifique, agronomique et médical (qui ne serait pas aide à sens 
unique, mais collaboration entre spécialistes de haut niveau) ; le 
maintien d'entreprises françaises autour de Ho-Chi-Mlnh-V>Ile (dans 
le cadre du code des investissements préparé par Hanoï) ; à 
terme, un marché et — qui sait — une source d’approvisionnement 
en pétrole. 

Cependant, H y a plus et mieux à faire entre le Vietnam et la 
France ; les deux pays, qui cherchent à préserver leur Indépendance 
envers et contre toute volonté d’hégémonie dee grandes puissances 
de notre temps, doivent viser à une concertation sur les problèmes 
politiques. Pour sa part, ; un gouvernement d’union de la gauche 
s’efforcerait d'atteindre oe but H parait, en effet, de llntérét commun 
du Vietnam et de la France de tout faire pour conforter leur liberté 
de décision et d'action dans une région du monde dont ni le Vietnam, 
bien entendu, ni la France ne peuvent se désintéresser : le Sud-Est 
asiatique. Leur conception politique pourrait d'ailleurs s'étendre à 
d'autres aspects de la vie internationale : dialogue Nord-Sud, désar- 
mement. Nations unies, etc. 

Serait-4) vain d'attendre que le - contentieux - juridique et psycho- 
logique. que charrie avec elle toute décolonisation, ne déteigne pas 
sur Iss réactions du gouvernement que nous"- avons aujourd'hui ? 
Peut-on espérer que Pari®, prenant conscience de l'enjeu, ne cherche 
pas, dans les lenteurs administratives, les hésitations d'un moment 
difficile pour le développement du Vietnam, prétextes à retarder la 
mise en place des premiers éléments d'une collaboration à la hauteur 
de l'amitié et de l'estima mutuelle que se portent les deux peuples. 
Ce risque existe. Or les deux parties ne pourront aHer de l'avant que 
b) elles ont toutes deux une vive conscience de ('existence d'un 
objectif commun à la hauteur de leur ambition. 

Un insuccès de la visite de pham Van Dong. en France, n’auralt 
pes les conséquences de l’échec du voyage de Ho Chl Minh, qui était 
revenu - les mains vides » de Fontainebleau en 1946. Il retarderait, 
cependant, tout à fait Inutilement, le début d’une ère nouvelle entre 
Paris et Hanoï, capitale du Vietnam réunifié. En tout cas. pour le 
gauche française. l'histoire des relations franco-vietnamiennes est 
arrivée à un point de 3a course qui devrait être celui de relations 
exceptionnelles. 

(*) Secrétaire International e tiers-monde * du parti socialiste. 


Deux mille cinq cents ressortissants français 
attendent de pouvoir quitter le Sod 


Deux ans après la chute de 
Saigon, quelque deux mille cinq 
cents ressortissants français, en 
majorité d’origine Indochinoise, 
attendent de pouvoir quitter la 
aone sud du Vietnam pour rega- 
gner la France. Un millier de 
détenteurs de passeports français 
souhaiteraient, en revanche, res- 
ter. H est probable que, si ces 
derniers maintenaient leur déci- 
sion, U leur serait demandé d'op- 
ter pour la citoyenneté vietna- 
mienne. 

En réponse à une question du 
sénateur Roger Poudonson 
(CD.P., Pas-de-Calais), le mi- 
nistre des affaires étrangères, 
M_ de Gulxingaud, a rappelé, le 
16 février, que, pour permettre 
les rapatriements après la cessa- 
tion des dessertes aeriennes inter- 
nationales à partir de Hh-Chi- 
Minh-VïUe (ex-Salgon), le gou : 
vernement français avait dema n de 
à la compagnie Air France d’assu- 
rer des vols spèciaux à partir de 
Bangkok: 

Commencés le 12 août 1975 sur 
un rythme quotidien, ces vols ont 
été. d e p n i s, considérablement 
réduits- Actuellement, un Boeing 
d’Alr France effectue une seule 


rotation entre la capitale thaï- 
landaise et Saigon. 

D'après M. de Guiringaud. ces 
navettes avalent permis d’éva- 
ouer, jusqu’en février, près de 
huit mille ressortissants français 
qui, pour 80 d'entre eux, ont 
été transportés aux frais de l'Etat 
jusqu'à Paris. Plusieurs centaines 
d'autres ressortissants étrangers 
ont profité, à leurs frais, de ces 
vols. 

Selon le ministre des affaires 
étrangères. < le mouvement des 
retours est freiné par les difficul- 
tés que beaucoup de nos compa- 
triotes rencontrent pour obtenir 
des services vietnamiens le visa de , 
sortie exigé pour quitter le pays ». ; 
Le ministre précisait que les vols 
de rapatriement seraient pour- 
suivis. moyennant l’accord des 
autorités vietnamiennes, « aussi 
longtemps que la nécessité en ap- 
paraîtra s. 

D'autre part, les autorités viet- 
namiennes viennent de signer 
avec Air France un accord pré- 
voyant l'ouverture, d'ici à la fin 
de 1977. d'une escale de la com- 
pagnie française à Hanoï. 

R. P. P. 


ASIE 


Le Vietnam deux ans après 

III. — Une relève difficile 


Deux ans après la chute 
;de Saigon consacrant la 
défaite dn régime pro-amè- 
ricain de Saigon, le Vietnam, 
désormais réunifié, mani- 
feste tme volonté d’ouverture 
diplomatique en direction de 
l'Occident sans pour autant 
remettre en question son 
appartenance an camp socia- 
liste. .Dans la partie sud dn 
pays, l’installation d’un 
régime communiste, le trans- 
fert d’nne partie de la popu- 
lation vers les campagnes, la 
maladresse de certains 
cadres, suscitent encore des 
résistances que le nouveau 

régime s'efforce de juguler 
sans recourir à une répres- 
sion trop brutale (le Monde 
des 23 et 24-25 avrflj. 

HanoL — Régulièrement, la té- 
lévision de la capitale vietna- 
mienne diffuse des fi lma sur les 
enfants, ia Jeunesse, les pionniers. 
La télévision, phénomène récent, 
passionne la population. Chaque 
soir jusqu'à 21 heures, heure à 
laquelle se terminent les pro- 
grammes, on note une forte baisse 
de tension des appareils électri- 
ques et on attend en vain le 
moindre service pendant le film : 
le personnel est agglutiné autour 
du petit écran. 

Les enfants, la Jeunesse, ont une 
importance primordiale pour les 
dirigeants vietnamiens. « C’est 
elle qui doit gagner la bataille 
du socialisme n, naos disait on 
haut responsable. On le savait 
depuis longtemps au Nord où les 
Jeunes générations se sont battues 
avec acharnement pour r éalise r le 
rêve de leurs aînés. Mate c’est 
surtout au Sud que le changement 
est spectaculaire: La scolarisation 
et la modification des program- 
mes d'enseignement s'adressent à 
des enfants qui. en 1975 encore* 
apprenaient à l'école qu 72 fallait 
tuer les communistes. Cet inves- 
tissement idéologique est d’autant 
plus nécessaire que le régime que, 
même rééduqués, les parents de- 
meureront, eux, marqués par des 
décennies vécues sous la colo- 
nisation ou l’ancien régime pro- 
américain. 

Qui plus est, pour le Vietnam 
socialiste, l’époque de la relève 
approcha Tenu en décembre 
1976, le quatrième congrès du P C. 
— appelé auparavant paria des 
travaUJeurs — a été un congrès 
de transition. La moyenne d'âge 
demeure élevée an bureau politi- 
que, malgré l'entrée de nouveaux 
responsables chargés du Sud. Mais 
la composition du comité central, 
dont les membres sont pins nom- 
breux, a été bouleversée par l'ar- 
rivée de nouveaux, représentant 
plus de la moitié des effectifs. C'est 
eux qui doivent assurer la relève 
au cours des quatre ou cinq pro- 
chaines années et avant le cin- 
quième congrès. En attendant. 

Des cadres 

Le parti âbcorde une attention 
particulière à la formation et au 
recyclage des cadres qui doivent 
suivre, tout au long de leur car- 
rière et parfois pendant plusieurs 
mois des cours de e rééducation a. 

Dans le nouveau premier arron- 
dissement de Saigon (formé par 
la fusion des anciens premier et 
deuxième arrondissements), il res- 
tait quinze membres du parti 


DIPLOMATIE 


Ministre québécois des affaires 
intergouvemementales 

M. QAUDE MORIN SERA REÇU 
PAR Ml. GISCARD D'ESIAMG 
BARRE ET CHIRAC 

M. Claude Morin, ministre des 
affaires mtergouv e memnentales du 
Québec, qui sera l’invité du gou- 
vernement du 27 bu 29 avril, sera 
reçu, le jeudi 28, par le pré si de n t 
Giscard d’Estaing et le lendema in 
par le premier min istre, ML Barre. 
D aura également des entretiens 
avec M. de Guiringaud, ministre 
des affaires étrangères, qui offrira 
un déjeuner en son honneur ; 
M. Taitttnger, secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères; ML Pey- 
refitte; garde des sceaux; 
M. Rossi, ministre du commerce 
extérieur, et ML Chirac, maire, de 
Paris. 

M. Morin sera le premier minis- 
tre québécois à v enir en visite â 
Paris depuis la formation du gou- 
vernement indép enrinTitlat/» de 
ML Leve&que. Le ministre des 
affaires Intergouvemementales est 
chargé des relations avec les 
autres gouvernements, qu’ils 
soient canadiens (gou v ernement 
fédéral et gouvernements provin- 
ciaux) ou étrangers. 

•tNous tenons & une coopération 
privilégiée et à des liens directs 
avec la France , a «dit, vendredi 
22 avril, M. Morin, n n'y a pas 
lieu d cet égard de changer d’atti- 
tude par rapport aux gouverne- 
ments précédents , mais la sou- 
veraineté du Québec doit se faire 
par les Québécois.» 


De notre envoyé spécial PATRICE DE BEER 


Féqulpe au pouvoir, soudée au- 
tour de Ho Chl Minh, puis de 
son continuateur Pham Van Dong. 
en dépit de divergences idéolo- 
giques parfois sérieuses, va conti- 
nuer de gouverner. 

Malgré cette volonté de trans- 
formation graduelle, ce souci de 
« coordonner les vieux et les jeu- 
nes », il sera bien difficile de for- 
mer une équipe aussi homogène 
que l’actuelle, habituée à résoudre 
ses divergences sans purges. L’ab- 
sence de limogeages an sommet 
est d'ailleurs typique du commu- 
nisme vietnamien. L’expérience 
acquise en quarante années de 
lutte révolutionnaire et de guer- 
res manquera à la future direc- 
tion, à <c ceux qui ont appris l’op- 
pression coloniale dans les livres , 
qui ne savent pas ce qu’était un 
colon, un mandarin », pour re- 
prendre les termes de M. Nguyen 
Khac Vien. 

Quels sont ces futurs diri- 
geants ? Nul ne le sait encore. 
C’est à l'ombre de leurs anciens 
qu'ils travaillent des années du- 
rant. avant d’apparaître au grand 
jour. L'accent est toutefois mis 
sur les cadres d’origine proléta- 
rienne ou paysanne, ainsi que sur 
les Intellectuels et les techniciens, 


al PATRICE DE BEER Les « dura » s’appuient aussi sur 

C uc dcck des habitudes nées de la clandes- 

tinité et de la guerre : goût du 
semble être M. TZuong Chinh. secret poussé parfois Jusqu'au 
président de l'Assemblée natlo- ridicule, réseaux d’amitiés, sys- 
nale, membre du bureau politique tèmes d’autorisations et de res- 


et responsable de la catastrophi- 
que réforme agraire de 1956. Son 


trierions de déplacement. Les dif- 
ficultés de communications sont 


Intervention au quatrième congrès telles qu’un cadre local peut, s’il 
représente sur de nombreux points est mal contrôlé, se comporter en 
2 'antithèse du rapport de AL Le petit potentat. Une telle menta- 
Duan. SI ce dernier Insiste sur le lf té, faite de méfiance, s'est para- 
développement économique et sur doxalement installée au Nord 
les droits du peuple. M. TTuong chez certains responsables, alors 
Chinh parle, lui, de « renforcer la que la population a fait preuve 
dictature du prolétariat », « créera- pendant la guerre d’une fidélité 
ser la résistance des ennemis de et d’une abnégation sans limites. 
classe ». a L’Etat, ajoute-t-il, ne Qui plus est, il est difficile de se 
peut être qu'un Etat de classe, séparer de militants de la pre- 
l’instrument d’une âpre lutte de mi ère heure, qui ont risqué leur 
classe, V organisation administra- vie aux moments les plus durs, 
tme dune classe pour en dominer surtout si l’on ne peut leur trouver 
une autre», l'application de cer- de remplaçants. 


tarées lois « n’est pas assez rigou- 
reuse». 


Au Sud. le recrutement en 
masse, après une formation aocé- 


l£ débat entre les deux lignes lézée, n’a pas donné que de bons 


est donc très vif au sein du parti. 
La ligne a dure » est minoritaire 
mais maintient ses positions dans 


résultats. Des milliers de cadres 
nouvellement promus, parfois des 
« ralliés de la dernière heure », 


l'appareil, et conserve assez d'in- ont du être licenciés pour in co in- 
fluence pour bloquer certaines dé- pétence. maladresse, corruption 
cisions. ou abus de pouvoir. 

Manfeme-Iénfaisme à la vietnamienne 


Il y a aussi heureusement des elle, des amis que je n’avais pas 
fonctionnaires qui font leur tra- vus depuis trente ans sont venus 
vaii. Mais la bureaucratie est me voir. On m’a donné un certi - 
omniprésente. « Je ne parviens ficat attestant des activités révo- 
toujours pas à comprendre com - lutionnaïres de mon mari. Pour le 
ment nous avons réussi à gagner Têt fie Nouvel An vietnamien) 
la guerre ». s’exclamait devant fai reçu une carte dans une en- 
nous un vieux cadre, à la fois véloppe venant du P.C , et des 
désabusé et fier du résultat ob- cadeaux. Si mon mari n'avait pas 
tenu. Sur le plan de la doctrine, été trotskiste, on m? durait sans 
on peut trouver d an s le marxisme- doute donné une pension. » 
léninisme vïetnamisé une sou- Pour reprendre les termes d’un 
plesse qui n'est pas de mise dans médecin. « les Vietnamiens sont 
d’autres pays socialistes. Dans le pragmatiques, peut-être même 
domaine économique, le plan a plus pragmatiques que les Amé- 


raâSSSrita fontÆionnalres qré font leur tra- 

ont gagné la guerre et ne l’ou- JJ** 3 -. L+ i® b ^ ea ^ cra ^ e . ^ 

bllent pas. Cette période de tran- 
sillon est vitale pour l’avenir du 

pays, qui dépend du succès ou de à 

l'échec des orientations politiques ^ vwrre » £i devant 
et économiques définies par le C ^ re ’ ^ ,i ( ^t ÎkÜ 

quatrième congrès. La priorité a JJ"* 1 ”?® * JJJJ d “ 
été donnée & la reconstruction de JîPElJf 

l'économie pour parachever la ré- le rnnta- 

volution socialiste au Nord et 

l’amorcer au Sud, « en brûlant Ç. les “ qul nest P®* 5 , de 
l’étape de dévekrppeinent capital d'autres pays socialistes, mus le 
Uste», selon les tomes du rap- domaine économique, le plan a 
port du secrétaire général du J* ï 'S°r^ - 

parti communiste, M. Le Duan. Il «* * in- 

fant ensuite renforcer à la fois la dustrie légère (c'est-à-dire à la 


port du secrétaire général du J* i ^rE" 

parti communiste, M. Le Duan. Il »»»*«*• Jré- 

fant ensuite renforcer à la fois la dust^ légère (c'est-à-dire à l a 
« maîtrise collective socialiste » du consommation) sur l'industrie 
peuple et l’Etat socialiste, proté- ^“jde* au mécontenter^^ de la 
géant les droits et devoirs des délégation soviétique dirigée par 
deux par un « renforcement delà « l'idéologue » Souslov. 
légalité socialiste ». L’abstraction Etait -ce à eux que s’adressait 

de ces lignes directrices recouvre, m. Pham Van TVm F Ham son 
pour les Vietnamiens, des réalités rapport quand il d éclar ait : « Tl 
concrètes. La difficulté vient en y a aussi des camarades qui se 
effet moins aux principes ou aux montrent préoccupés au sujet de 
directives qu’au contenu que les notre niveau et de nos capacités : 
« cadres » leur donnent et de l’ap- Niveau de possession de la thèo- 


plication qui en est faîte. 


Niveau de possession de 
rie marxiste -léniniste. 


ricains. » Ce pragmatisme, on le 
retrouve aussi dans l’utilisation de 
l’armée en temps de paix. Des 
généraux « militaires » par oppo- 
généraux c militaires » — par 
opposition à ceux qui sont plus 
«politique» — comme le général 
Van lien Dung, membre du bu- 
reau politique, qui, l'an dernier, 
se mettait en avant dans son récit 
de la chute de Saigon, retournent 
dans l’ombre. Les héros de la 
guerre ne sont pas nécessairement 
ceux de la paiv 

Aujourd’hui, l’une des deux 
tâches principales de l’armée 


M. 1^ Duan n’est P™ tendre politique, capacité de ■ gestion, 
quand il s’en prend aux insuffi- capacité /romanisation ? » ^ de a . participer à 


écrivait-il dans son rapport, exal- 
ter l’esprit de dévouement dans le 


Nous avons rencontré & Saigon comme nous l’a dit le 


la veuve d’un militant trotskiste 


service du peuple, chez les cadres 

et employesde l’Etat, combattre ® uerre ' « Apres te Aération, dit- 


Tran Minh Bac, rédacteur en chef 
adjoint du Quan Doi Nhan Dan, 
quotidien de l'armée. 


2a paresse , le vol de biens publics, . _ .... 

la corruption, le gaspillage, l'atti- Le TOK BetefmilKNlt de l’aflBee 

tude irresponsable, l'arrogance, les 

abus de pouvoir, les formalités et e Notre armée a des capacités Noos avons visité le chantier 
la paperasserie tracassières pour économiques de grande envergure, d’une future ferme d'Etat mili- 
ta population, prendre des mesures ajoutait- IL Nous possédons des taire au sud de Saigon, da.n« la 
efficaces pour empêcher certains connaissances techniques et scien- province de Longan. Trois cents 
cadres et employés de VEtat de tifiques, nous av ons atteint un bon soldats, aidés par des « jeunes 
devenir une caste de gens priai- "j 0 ® 00 “’orffttpisafton et de dis- volontaires » civils locaux culti- 
légiés. » ctpltne.L armée ( armée populaire, vent une centaine d’hectares de 


niveau a organisation et ae azs- volontaires » civils locaux culti- 
ctpline. L'armée ( armée populaire, vent une centaine d’hectares de 
forces régionales et dfantoâëfense) canne à sucre et commencent à 


à recycler 

communiste en activité 


doit parvenir à l 'autosuffisance, 
au moins partielle, et participer à 
des grands projets. » Le colonel 


canne à sucre et commencent à 
défricher prés de 3 000 hec- 
tare sur lesquels, selon le Han, 
mille cinq cents soldats produl- 


-^nt SmSS m- *2? non l^, a •¥* quel î ïn< ^S S : ront d “ “ IMOrÉïes- 

«mita ta usines produisant pour les besoins qae tout le travail se fait à la 
a , _ . „ , _ de l'année, mais qui peuvent aussi main , avec l’aide de trois trac- 


cents emprisonnés. Aujourd'hui, le £££ nnitéTh^I 

bS venus pour la^lu- ?££ Î^^SamSi deffoSï 


D^ù les nombreimpr^lèm« de l'ancienne piste Ho-Chi-Mlnh, qui 

gestion, d’administration et de traverse le pays du nord au sud, iSe ïïtam . * D» ffiï 

relations airoc la population. le long de la frontière laotienne et 3S 72 Jt 

de savoir mvaauer avec les gens, comme à Thuan-Hai, province de j»™ niiTttaJra sont nrévues flnne 
nous disait une personnalité. (_) phan-Rang. où des militaires cul- 
Tl V a des jeunes, dynamiques, tivcS: entrSrisSde pê- 

ardents , qui s’imaginent qu’üs de ta Surine! comme à Ca- SL 

courraient mener les choses vlus i» u^nniT “ es soldacs a ta production mon- 


1975, il a perdu 45 % de ses 
effectifs an combat. Quatre fer- 


ions disait une personnalité. (_) phan-Rang. où des militaires cul- 
n jr t *** tivent le coton, entreprises de pê- 

ardents , qui s’imaginent qu'üs cj, e de ta marine, comme à Ca- 


quer.» 

Ces cadres souvent Inamovibles 
qui bénéficient parfois de reta- 


traction économique. Sur des 
des dizalnes 66 ITll l Il eP; bases . socialises, certes, mate 


de soldats. 

Selon le oolonel Bac, les unités 


flans privilégiées, de leurs propres 

hôpiÆTS todanœ à Sien- w « , «¥ ües et ù’aato^euse u^- 
™ dfflÈrwitB, d’autant que La la majeure partie de leur 


MttSi IStfacô^Test toac£ aQ travaU IpM LF detc 

n”St Wen raxeqTfitm les ^^hères. l’entratae- 

SttXtïïrt «tonie à larirfge SK SftSS 

ftp rarti ooiTT ip Quctton* TTiftls ccDc-cl représente 

D&mmoinB me partie artstan- 


cinquième arrondissement, u n 
vieux cadre de trente années, un 
ancien du bagne de Fonlo-Con- 
dore, a pu être néanmoins 
condamne & quinze années de pri- 
son pour concussion). 

Las « durs» 
restent Influents 

Mais «i dépit de nombreuses 
.directives et de sanctions sévères, 
on ne change pas une mentalité 
millénaire en quelques décennies. 
Les principaux dirigeants, comme 
MM. Le Duan ou Pham Van Dong, 
cherchent à combattre ces prati- 
ques en développant L'initiative 
et la critique an sein de ta popu- 
lation. La chose n'est guère aisée 
non plus. Une bureaucratie puis- 
sante bloque ou déforme souvent 
ces initiatives. Témoin ce respon- 
sable d’un camp de rééducation 
à qui nous demandions comment 
avait été appliquée ta directive 
du premier ministre sur la libé- 
ration des rnéderina ; 

c En avez-vous libéré? 

— Oui, «n certain nombre. 

— Combien y en avait-ü avant ? 

— XJn certain nombre. 

— Combien en reste-t-il actuel- 
lement en rééducation ? 

— Un certain nombre. » 

Dans l'appareil du parti, de 
l'administration, dans ta police, 
omniprésente, votre dans certains 
secetuis de r armée, les «durs» 
ont encore des positions solides. 
Leur porte - parole officieux 


tielle de l'emploi du temps. 


avant tout vietnamiennes. 

Prochain article : 

DU BRTCOLAfiE 
A LA nJURFKtATHM 


j’îi'tiiï ,*• <}•' < ècAlp 


ïswrï 

r i Claude 


Mauriac 

■ torasse 
Malagar 


Le temps immobile 
tome 4 
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AMÉRIQUES 


Efats-Unfs 


POUR LA PREMIÈRE FOIS DEPUIS DES ANNÉES 


La municipalité de New-York présente 
an budget en équilibre 


De notre correspondant 


New-York. — Le budget de la 
ville de New-York, portant sur 
la période qui va du 1" Juil- 
let 1977 au 1” juillet 1978, qui 
vient d'étre rendu public par le 
maire, M. Beame, sera équi- 
libré pour la première fols 
depuis de longues années. Il ne 
contient pas de déficit dissi- 
mulé st n'a pas recoure, pour 
autant qu'il apparaisse, à des 
tours de passe-passe de comp- 
tabilité. 


Le nouveau budget de New- 
York bq chiffre à 13,9 milliards 
de dollars. Il permettra à la 
villa d’embaucher ou de réem- 
baucher 9 400 employés, dont 
1 372 policiers, 500 pompiers, 
1 700 gardiens de square qui 
avaient été licenciés, et aux 
bibliothèques municipales de 
rester ouvertes — comme avant 
Iss restrictions qui furent Im- 
posées en raison des compres- 


sions budgétaires — Six Jours 
par semaine. 

Le nouveau budget prévoit 
1.36 milliard de dollars pour la 
construction d’un palais des 
congrès, l'achat de 225 camions 
pour les. services de voirie, la 
construction de deux nouvelles 
écoles et la plantation d'arbres 
fa long d'un certain nombre 
d'avenues Importantes dans le 
centre. Même les milieux poli- 
tiques hostiles au maire ee sont 
déclarés agréablement surpria 
par ce budget et y volent 
- l'œuvre d'un magicien «. Per- 
sonna ne croyait sérieusement 
que la budget de New-York 
pourrait un jour cesser d'être 
déficitaire. En fait M. Beame 
vient peut-être de prouver que 
ce dernier aurait pu être équi- 
libré depuis longtemps si l'admi- 
nistration de la ville et ses poli- 
ticiens ravalent souhaité. 


Les plus pauvres touchés 


Pour la première fois aussi 
depuis trente ans la munici- 
palité va être en mesure de 
réduire — très légèrement — 
l'impôt municipal- En un premier 
temps, le nouveau budget pré- 
voyait un déficit de 725 millions 
de dollare, mais M. Beame par- 
vint à l'éliminer en obtenant 
notamment 250 millions de dol- 
lars du gouvernement fédéral 
destinés au paiement des inté- 
rêts dus par la ville. 165 millions 
pour la formation profession- 
nelle, 135 minions aux termes 
du programme de partage des 
revenus. 

Les problèmes financiers de 
New-York, dont la dette se 
chiffre & 10 milliards de dollare 
environ, sont loin d'être résolus 


à moyen terme, mais en présen- 
tant un budget sérieux et équi- 
libré, M. Beame vient d’entre- 
prendre efficacement la restau- 
ration de la crédibilité financière 
de New-York :i[ n’en demeure 
pas moins que ce budget résulte 
de coupes sombres effectuées 
dans les services — principale- 
ment dans ceux qui rendaient la 
vie moins dure aux couches les 
plus pauvres de la population. 

LOUIS WIZNITZER. 


[On noos rapporte, de bonne 
source, qu'une des rainons non. 
néCUgeables de l’Imprévoyance 
financière de la dH« de New- 
York tient à ee que les opéra- 
tions comptables de la métro- 
pole, Jusqu’à une date récente, 
étalent effectuées A la m a in —] 


routine 


REMIS EN LIBERTÉ 


Le directeur du < Buenos Aires Herald > 
fait l’objet d’ane information judiciaire 


Buenos-Aires f AJJ», AJ*., Reu- 
ter). — M. Robert Cas, citoyen 
britannique, directeur du Buenos 
Aires Herald , Journal publié en 
langue anglaise dans la capitale 
argentine, a été libéré le s ame d i 
23 avril après vingt-quatre heures 
de détention. Il fera l’objet de 
poursuites judiciaires. 21 a 
déclaré qu’un juge Instruit une 
accusation de « publication d‘ in- 
formations subversives » portée 
contre lui. M. Cox avait publié 
le 21 avril un compte rendu de 
la conférence de presse donnée la 
veille à Rome par M. Flnnlnich, 
leader du mouvement péraniste 
de gauche les Montoneros. La loi 
argentine interdit la publication 
d’ informations relatives & la gué- 
rilla, sauf celles provenant d'une 
source autorisée. 

D’autre part, le directeur ad- 
joint du quotidien pro-gouveme- 
mental la Opinion, M- Emique 
Jaxa, de nationalité uruguayenne, 
a également été libéré après dix 
jours de détention, sans que les 
raisons de celle-ci aient été pré- 
cisées. . . 

En revanche; M. Jacobo Timer- 
mann, directeur de la Opinion,. 
demeure emprisonné. Et l'on est 


lice précise que les guérilleros, qui 
circulaient a bord de deux auto-* 


MÏKIS MIDOIMIS 
MTf POUR CHYPRE 


mobiles, ont refusé de se soumet- 
tre à un contrôle et ont ouvert le 
feu. Dans les véhicules, les poli- 
ciers affirment avoir trouvé des 
grenades, des armes de gros cali- 
bre et de la propagande dn mou- 
vement de guérilla les Montene- 
ros (péronlstes de gauche). 


Samedi 30 avril 1977 
à 20 b. 30 SoSe PJeye) 
Prix : 15 à 50 F 


Loc, Pleyel, Durand, 3 FN&C, CKOUS 


• Le Fonds monétaire interna- 
tional a accordé un prêt de 
100 millions de dollars à l'Argen- 
tine, a annoncé, samedi 23 avril, l 
ML Martinez de Boz, ministre de : 
l’économie. Buenos-Aires avait 
déjà obtenu un prêt de 200 mil- 
lions de dollars du F.MX après 
le coup d'Etat militaire du 
26 mars 1976. — fAJPJ 


AFRIQUE 


Ethiogi* 

En fermant six consulats étrangers à Asmara 


Sénégal 


les militaires ont choisi 
'soler totalement l'Erythrée 


La fin de la visite de M» Giscard d'Estaing 


Mesdames les Saint -Loaisiennes.„> 


Addls-Abeba (AJFJ*., Reuter, 
17 J* JJ. — L’ensemble des ser- 
vices américains installés en 
Ethiopie — excepté l’ambassade 
elle-même — ont été fermés le 
samedi 23 avril par les autorités. 
Leurs personnels (trois cents per- 
sonnes environ) devront avoir 
quitté le pays avant quatre Jours. 
Les organismes frappes par cette 
mesure sont : le Centre culturel 
américain CTJSIS), la mission de 
recherche médicale navale 
(NAMRU), la mission des conseil- 
lers militaires (MAAG) et ce qui 
reste de l'ancienne base de télé- 
communications de Kagnexv, en 
Erythrée. Dans un communiqué 
diffusé par la radio, le DERG 
(comité militaire) a justifié cette 
mesure eu déclarant notamment : 
* L’existence d'une mission de 


relations diplomatiques — est 
également & rapprocher de la ré- 


De notre envoyé spécial 


également & rapprocher de la ré- 
cente tournée de M. Castro en 
Afrique, et notamment à Addls- 
Abeba, où le premier ministre 
cubain a séjourné & plusieurs 
reprises. La sema ine dernière, une 
trentaine de chars T-34 soviéti- 


ques sont arrivés en Ethiopie où 
se trouveraient également, dit-on. 


quelques conseillers cubains et 
des soldats sud-yéménites. 


Vers une grande offensive ? 


conseillers militaires américains 
est inutile à un moment où le 

gouvernement américain n’a 
jamais parlé de violation des 
droits de l’homme quand le ré- 
gime fasciste de Hatlé Sélassié 
décimait des milliers de paysans 
éthiopiens affamés par la faim 
et des traitements inhumains, s 

Cette décision, prise sous La 
pression de l’aile radicale du 
Derg et du « bureau politique a, 
consacre une ruptur e entre 
l’Ethiopie et les Etats-Unis, qui 
furent, pendant plus de vingt an- 
nées, les principaux protecteurs 
et fournisseurs d’armes de l’an- 
cien empire. Elle était déjà- 
consommée en pratique. Le II fé- 
vrier, les militaires éthiopiens 
avalent annoncé Leur Intention de 
s’approvisionner en armements 
dans le camp socialiste, dont le 
nouveau régime révolutionnaire 
n’a cessé de se rapprocher depuis 
plusieurs mois. Le président Car- 
ter, de son côté, avait annoncé le 
26 février une réduction de l’aide 
américaine A plusieurs pays (dont 
l’E thiopie ) qui, estimalt-il, ne res- 
pectent pas les droits de l’homme. 
Les Atnérifig.ins, en revanche, ont 
accru notablement leur aide au 
Soudan, pays avec lequel l'Ethio- 
pie est en état de quasi- belligé- 
rance depuis le début de l’année. 

Cette rupture avec les Etats- 
Unis — qui néanmninc ne va pas 
encore jusqu’à, la rupture des 


Les autorités d’Addis- Abeba 
ont d’autre part ordonné la fer- 
meture de six consulats étran- 
gers & Asmara, capitale de la 
province d’Erythree. U s’agit des 
consulats américain, belge, ita- 
lien. français, soudanais et bri- 
tannique. Le personnel de ces 
consulats devra quitter cette pro- 
vince septentrionale, où la situa- 
tion militaire ne cesse de se 
dégrader au profit des Fronts de 
libération qui luttent depuis prés 
de quinze ans pour l’Indépen- 
dance. Cette volonté des militai- 
res d’isoler l’Erythrée semble 
confirmer l’imminence d’nne 
« grande offensive » contre les 
Fronts de libération, et cela 
avant le début de la saison des 
pluies (juin-juillet). 

Les militaires ont multiplié ces 
derniers jouis les appels à la 
« mobilisation générale » Invitant 
la population à se préparer à de 
« grands sacrifices » pour sauve- 
garder l’intégrité territoriale du 
pays. Plusieurs villes importantes 
d'Erythrée sont tombées depuis le 
début de l’année aux mains des 
maquisards éiythréens soutenus 
par le Soudan et l’ensemble des 
pays arabes (excepté la Libye et 
le Sud-Yémen). 

Le gouvernement américain n’a 
pas réagi à cette série de mesures, 
se contentant de protester contre 
le délai trop bref Imposé à. ses 
ressortissants pour quitter le 
pays. Le gouvernement de Rome, 
en revanche, a exigé <t avec la 
plus grande énergie s que la 
sécurité de ses ressortissants vi- 
vant en Erythrée, ancienne colo- 
nie italienne, soit assurée. 


Saint -Louis -du -Sénégal. — 
Rompant, pour sa dernière 
Journée en terre sénégalaise, 
avec les préoccupations poli- 
tiques, M. Valéry Giscard d’Es- 
taing a rendu, samedi matin 
23 avril, visite à Saint-Louis. 
Après avoir survolé en hélicop- 
tère le site du futur barrage de 
□lama. Il est. avec M. Senghor, 
entré dans la cité qui demeure 
le haut lieu privilégié, où com- 
munient de façon intime l'his- 
toire de France et celle du 
Sénégal. 


Ovationné dès son arrivée sur 
la place Fsidherbe, qui, dix-sept 
ans après l'accession du Séné- 
gal à l’indépendance, a conservé 
son nom, le président eut 
{■occasion de prendre ses pre- 
miers véritables bains de foule 
depuis le début de son séjour. 
Réputée frondeuse. généra- 
lement hostile au pouvoir cen- 
tral, quel qu’il soit, la popu- 
lation Salnt-Louislenne est, en 

revanche, accueillante à l’étran- 
ger. La turbulence politique, qui 
en fait l'un des fiefs de l'oppo- 
sition, n'a pas entamé sa franco- 
philie. 

Le president de la République 
française fut accueilli par 
M. André Gui Habert, ambassa- 
deur du Sénégal en France, 
maire de la ville. 


caine en général, et rappela 
que Saint-Louis abrite la 
deuxième université du pays. 

L'histoire de la vii|e commence 
selon les uns en 1659, selon 
d'autres en 163a Une longue 
suite de gouverneurs, parmi les- 
quels se détache le nom de 
Faidherbe, a laissé des em- 
empreinte profonde. Saint-Louis 
est fiére de Pierre Loti, qui 
écrivit Ici le Roman d’un spahi. 
et les édiles montrent aux hôtes 
de passage la maison dans 
laquelle l’écrivain résida plu- 
sieurs mois. Plus proche de 
nous reste présent le souvenir 
de Jean Marniez et de sea 
compagnons de l’ Aéropostal b 
qui, & bord de l’hydravion Latê- 
coère-28 Camte-de-la-Vaulx , réa- 
lisèrent, la 12 mal 1930, la 
première liaison aérienne trans- 
atlantique entre l’hydrobase de 
Sainf-Loufs et la ville brésilienne 
de Natal. 


- Qub votre présence parmi 
nous, lui dit-il, quelques Jours 
seulement après la décision 
historique que vous avez prise, 
en relevant le défi de ceux qui 
ne cessent d’intervenir dans les 
affaires Intérieures de rAtrlque, 
sous les prétextes les plus fal- 
lacieux, mais dans un but très 
arrêté, sol ! te gage de notre 
compréhension et de notre 
totale approbation. - M. Giscard 
d'Estaing ne revint pas sur ce 
sujet II évoqua longuement les 
siècles passés, la culture séné- 
galaise en particulier et afri- 


L’éclat que les autorités séné- 
galaises ont voulu donner à 
cette journée du 24 avril fait que 
la visite du président de la 
République française rejoindra 
dans la légBndo celle d'autres 
festivités dont les Saint-Loui- 
siens conservent lè souvenir : 
('escale, en 1640, du navire qui 
ramenait de Saint-Hélène en 
France les cendres de l’empe- 
reur Napoléon F r ï Ta commé- 
moration, en mai 1955, du vingt- 
cinquième anniversaire de la 
traversée de l’Atlantique sud ; 
fa visite, en décembre 1859, du 
général de GauHe. 

La foula et les vivats, qui 
accompagnèrent M. Giscard 
d'Estaing sur le chemin du 
preintes profondes. Saint-Louis 
gn aient de l’enthousiasme de 
eaux qu’il appela dans son 
allocution de remerciement à 
M. Guillabert: - Messieurs les 
SaJnt-Louîslens, Mesdames feu 
Salnt-Loulslennes. » — Ph. D. 


Zaïre 


Le «guide suprême» sur le iront du Shubu 


(Suite de la première page.) 


toujours sans nouvelles de 
M. Edgardo Sajou, an cien se- 
crétaire de presse du président 
Lazrasse et membre de la direction 
de la Opinion, ni de M. Emique 
Raab, ancien rédacteur à la Opi- 
nion, enlevés chez eux par des 
inconnus, probablement membres 
d’organisations d’extrême droite. 

D’autre part, cent cinq per- 
sonnes soupçonnées de subversion, 
de crimes économiques on de com- 
plicité avec des éléments subver- 
sifs, ont été emprisonnées, sans 
comparaître devant un juge 
d’instruction, en Argentine, au 
cours des quinze derniers jours, 
a annoncé, le 23 avril, le ministère 
de l’intérieur. Mis « à la disposi- 
tion de l’exécutif », les prisonniers 
peuvent rester détenus indéfini- 
ment sans passer en logement. 

Enfin, quatre guérilleros, deux 
femmes et deux hommes, ont été 
tués, le 23 avril, près de Buenos- 
Aires, an cours d’un affrontement 
avec les forces de l’ordre. La po- 


La deuxième brigade zaïroise y 
côtoie quelque deux cents militaires 
marocains, commandés par le colonel 
Abdel Wahad. A l’heure du déjeuner, 
autour des chaudrons où fume le riz 
brûlant (l'ordinaire est complété par 
du poisson séché chinois et des 
conserves sud-africaines), on fait 
preuve d'un optimisme de bon alol. 
Un officier zaïrois nous confirme que 
les Marocains * ns sont pas allés eu 
contact », la situation ne l'exigeant 
pas. ns sb sont donc contentés de 
fournir un appui-feu aux combattants 
zaïrois. Mais leur arrivée sur le front 
a incpntestablement fouetté le moral 
d'une armée quelque peu découra- 
gée, en proie au doute, où les déser- 
tions n'étalent pas rares. 


De Kolwezi à Kayembe, la • roufs 
du front • (Il s’agit d’une piste sou- 
vent boueuse) traverse un paysage 
de plateau où alternent savanes 
arborescentes et forêts claires, où 
les termitières géantes dressent leurs 
profils torturés. La plupart des vil- 
lages, étirés en chapelet le long de 
la piste, sont entièrement déserts. 
Leurs habitants, apeurés, ont lui dans 
la brousse. . Quelques paysans pour- 
tant sont revenus. Des marrons sont 
calcinées, des portes défoncées. . 


L’écfcec des assaillants 


A l'intérieur du campement de 
Kayembe, Ib président Mobutu est 
accueilli au son des chants et des 
tam-tams. Il se tiend Immobile pen- 
dant un quart d'heure face aux sol- 
dats déployés en demi-cercle, trans- 
formés en acteurs d'un spectacle 
étonnant qui tient A la fols de l'hom- 
mage, de l'Incantation collective et 
du défi à l’ennemi. A l'invitation d'un 
meneur de Jeu, le chœur militaire, 
grave et puissant scande quelques 
formules sans cesse reprises : 
« Mobutu ne recule lama/s », 
« Mobutu tout-puissant ». Le prési- 
dent met fin lui-même & ce témoi- 
gnage de bruyante fidélité. Devant 
une carte d’état-major, un comman- 
dant chargé des opérations éloigne 
les journalistes pour « réserver la 
primeur des Informations militaires au 
prôsldont-ton dateur ». CeJuI-cl se 
retire ensuite sous un arbre, accom-j 
pagné de ses officiers, et tient I 
conseil. t 


Les « Katangals » ont-ils, dans leur 
repli, pratiqué la politique de la terre 
brûlée ? Dos unités gouvernemen- 
tales ont-elles réglé quelques comptes 
avec certaines communautés villa- 
geoises, Jugées trop accueillantes en- 
vers des envahisseurs frères de race? 
En « nattoyam » la piste lors de sa 
réouverture, l'armée zaïroise a désa- 
morcé une douzaine de mines anti- 
chars. Près de la rivière Lufuba rôde 
encore l’odeur de la mort C’est lè 
qu'eurent lieu, Ib 14 avril, les enga- 
gements les plus violents de cette 
• petite guerre du Shaba », qui, â 
moins d'une nouvelle escalade mili- 
taire pour l’instant peu probable, 
aura fait « seulement - au total une 
quarantaine de morts. Dans sa re- 
conquête du terrain perdu, l'armée 
gouvernementale n'a pratiquement 
rencontré aucune résistance. 

On peut dès maintenant tirer quel- 
ques enseignements de l'échec de 
l'opération. A l'origine, elle a été 
Incontestablement bien menée sur le 


plan militaire. Elle a pris au dépourvu 
une armée souvent Inefficace, mal 
dirigée et peu motivée. C eKrlegsplel 
s'est développé selon une stratégie 
offensive classique (comportant no- 
tamment des attaques en quincon- 
ces) digne de la pédagogie des meil- 
leures écoles de guerre. En face 
d'eux, les assaillants n'ont trouvé 
que deux sortes d'adversaires : d'une 
part, des militaires appartenant & 
la même ethnie qu'eux (les Luc/as) et 
peu désireux de croiser le fer avec 
leurs frères de race : d'autre part, 
des soldats originaires du Nord ou 
du Centre. Ils ont pu, dans ce 
contexte, frapper vite et marquer 
des points. 

Toutefois. la réussite du plan sup- 
posait que le centre minier de 
Kolwezi s'effondre, soit sous la pous- 
sée extérieure, soit du fait d'une 
subversion interne. Or Kolwezi a 
tenu, la - soulèvement populaire » 
ne s'est pas produit ; en dépit des 
raisons qui auraient pu le faciliter 
(dégradation constante de la situa- 
tion économique, poursuite de l'In- 
flation. baisse du niveau de vie. etc.), 
les quatorze mille travailleurs afri- 
cains de la compagnie Gecamines, 
qui extrait le cuivre, n’ont pas bougé. 
Celle indifférence a privé les rebelles 
de l'atout sur lequel ils comptaient 

Les Zaïrois, certes, ne se sont 
pas spontanément mobilisés en masse 
pour défendra le régime en place. 
Mais Ils n'ant pas * basculé », no- 
tamment au Shaba. « Le détonateur 
a faué, nous dit un observateur, mais 
le poudre était mouillée. • 

Après s'ètre emparés de Kolwezi, 


les rebelles envisageaient de restau- 
rer la République démocratique du 
Congo, sa Constitution fédérale et 
son drapeau, puis de négocier avec 
les autorités de Kinshasa un aména- 
gement des relations entre le pou- 
voir central et celui du Shaba, à 
la condition que le président Mobutu 
eoit écarté du pouvoir. 

D'autres facteurs, de nature et 
d'importance diverses, ont empfiché 
Iss rebelles de pousser leur avan- 
tage : le sens politique du président 
Zaïrois, qui, tout au long dé cette 
crise, a conservé son sang-froid, la 
réorganisation du commandement 
opérationnel, l’embarras ét la gène 
de nombreux pays africains, la eym- 
pathle active manifestée par cer- 
tains autres à l'égard du régime 
zaïrois et, bien sûr, l'envol au Shaba 
d'un corps expéditionnaire marocain. 
Mais la faiblesse majeure de l’opé- 
ration résidait ailleurs. Elle tenait 
précisément au caractère » katan- 
gals ■ de la rébellion, que rien n'a 
pu occulter. La ligne de front, avant 
la contre-offensive gouvernementale, 
correspondait très exactement à (im- 
plantation de l'ethnie Luda, majori- 
taire aussi de l'autre côté de la 
frontière angolaise. Héritiers du pres- 
tigieux royaume de Balunda, les re- 
belles n’ont pas réussi A se débar- 
rasser de cette étiquette * katan- 
gaise » qui réveille tant de mauvais 
souvenirs au sein de la population 
zaïroise, tant de craintes dans un 
continent où le « séparatisme - 
demeura l'ennemi numéro un. 


JEAN-PlERRE LANGELL1ER. 


A travers te monde 


PLM BIARRITZ 


Bangladesh 


★★★★ au bord de la plage 


LE GENERAL ZXAUR RAH- 
MAN. nouveau chef de l’Etat 
(la Monde du 23 avril) a or- 
donné, samedi 23 avril, la libé- 
ration de sept cent trente-sept 
détenus politiques. — (AJFJ 1 .) 


la démocratie», qui contrôlait 
depuis plusieurs mois les bâti- 
ments universitaires.. D’autre 
part, le P.C.M. va demander 
prochainement sa reconnais- 
sance, a annoncé iHiwanrim a 
Mexico l’un de ses porte- 
parole, — (rijpj*.) 


Rhod ésïe 


Depuis le début de l'année, 
les forces de sécurité rhodé- 
siennes ont annoncé avoir tué 
quatre cent soixante-quatorze 
combattants nationalistes. De- 
puis le début de la guérilla, 
en décembre 1973, elles assu- 
rent en avoir tué deux mille 
six cent soixante-quatre. — 

(AJFJP.) 


Hôtel-Résidence : 210 chambres et appartements - 

pour vos vacances et vos séminaires, 

PLM BIARRITZ - Réservation centrale - Tél. : 588 73 46 - Télex :270 740 . 


Mexique 


SE® Saint Jacques - Votre hôtel à Paris 


800 CHAMBRES 4 ÉTOILES - 17, bd Saint-Jacques 75014 Paris -Tél. 589 89 80 


L’ARMEE ET LA POLICE ont 
occupé dimanche 24 avril les 
locaux de l'université auto- 
nome d’Oaxaca, au terme d'af- 
frontements qui ont causé la 
mort d'un étudiant et fait deux 
blessés. Plusieurs personnes ont 
été arretées. Les forces de l’or- 
dre ont pénétré sur le campus 
de l’université afin de déloger 
les membres du « Groupe pour 


QUATORZE GUERILLEROS 
NATIONALISTES ont été 
tués par les forces de sécurité 
rhodés termes au cours de ces 
dernières quarante-huit heu- 
res, annonce, dimanche 
24 avili, un communiqué à 
Sailsbuiy. Le communiqué 
précise que' certains de ces 
guérilleros avalent récemment 
tué un employé du service 
d’entretien des routes lors 
d’une embuscade. 


Tuhisïe 


O M. JEAN-MARIE BRESSAN, 
président de la Fédération 
m on diale des vüies jumelées, a 
annoncé samedi 23 avril au 
président Bourguiba qu’il avait 
été nommé président d'hon- 
neur de l'Union des villes de 
la Méditerranée. Le chef de - 
l’Etat tunisien a accepté cette 
distinction. — (Corresp.J 
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Portugal 

L'ANNIVERSAIRE DU 25 AVRIL 1974 

Sodalistes et partisans 
du commandant Otelo de Carvalbo 
ont manifesté à Lisbonne 

De notre correspondant 


Lisbonne. — - tel. poste de com- 
mandement du Mouvement des forces 
armées. Les forces armées lancent 
un appel aux habitants de Lfcbonne. 
qui doivent rentrer chez eux et de- 
meurer tranquilles. - Il était 4 h. 20 
du malin, le 25 avril 1974. Quelques 
heures plus lard, dans las rues de 
Lisbonne, des civils et des militaires 
célébraient dans la joie la chute 
de la dictature. C'était la • révolu- 
tion des œillets -. qui fleurissaient 
les boutonnières et les fusils. 

Trois ans après, le Portugal fêta 
l'événement. Les Institutions démo- 
cratiques sont en place, mais les 
voix des nostalgiques de l'ancien 
régime redoublent d'intensité et la 
population • murmure • contra les 
mesures économiques d’austérité. 
Aussi, responsables militaires et par- 
tis politiques ont-ils ressenti le be- 
soin dé raviver I'- esprit de la libé- 
ration -, de prouver, comme titrait le 
Diario de Lisboa, dans une édition 
spéciale, qu‘- Avili a valu ta peine ». 

Samedi, les, casernes ont ouvert 
leurs portes aux enfants : des chars 
el des mitrailleuses sont devenus, 
pour quelques heures, des - jouets •. 
Le soir, on a dansé dans les quar- 
tiers populaires de Lisbonne, et. di- 
manche. quelques milliers de socia- 
listes, Invités par leur parti, ont 
assisté à un meeting. - Sauver l'éco- 
nomie, construire la démocratie », 
tels étaient les mots d'ordre du P.S. 
aux arènes de Campo-Pequeno. Entre 
deux numéros de variétés, M. Soares 
a pris la parole pour exposer son 
projel de gouvernement : » obtenir 
pour les Portugais un niveau de vie 
européen d'ici trois ou quatre ans.- 
m Nous ne voulons' pas récupérer la 
société capitaliste, a-t-il poursuivi, 
mais nous exigeons que le secteur 
public sol I rentaùfe, qu'il ne soit plus 
le royaume de certains exploiteurs 
qui vivent uniquement grâce eu tra- 
vail du peuple portugais. » 


Rendant hommage à l'actuel mi 
n/sfre de l'agriculture, M. Barreto. 
M. Soares s'eat prononcé en faveur 
d'une réforme agraire qui ne mène 
pas à Ï'- étatisation de t'AtenteJo au 
bénéfice du P.C. ». • Nous avons, 
amené tes socialistes du monde 
entier à se défaire de leurs 
complexes per rapport aux partis 
communistes -, a-t-/J déclaré. Mais, 
pour le premier ministre. Il y a aussi 
des • complexés • au sein de son 
propre parti : Ibs membres de la 
Fraternité ouvrière, association fon- 
dée par M Lopes Cardoso. - qui 
s'attligenr lorsque nous voulons met- 
tre en pratique notre politique ». 

Une autra manifestation dans les 
rues de Lisbonne dont l'ampleur a 
dépassé l'actuelle capacité de mobi- 
lisation des organisations qui 
l'avaient convoquée, les groupes de 
dynamisation de l'unité populaire 
(G.D.U.P.) proches du commandant 
Otelo de Carvalho. Souriant, l'ancien 
chel du COPCON était entouré d'au- 
tres - militaires du 25 avril », comme 
l'amiral Rosa Coutlnho, le lieutenant- 
colonel Fabiao et le commandant 
Corvacho, ce dernier ancien comman- 
dant de la région militaire du Nord, 
les manifestants sont passés devant 
Radio-Renaissance et le journal 
Republioa. aujourd'hui fermé. Sur 
les murs du siège de l'ancienne 
police politique. Ils ont apposé une 
plaque rappelant le nam des quatre 
victimes de la PIDE. tuées au lende- 
main de la révolution d'avril' 1974. Il 
était deux heures du matin : la flûte 
a chanté Qrandola Vila Morena, en 
face dPB Installations de Radio-Club 

Ce lundi 25 avril, les commémora- 
tions se poursuivent avec un défilé 
militaire et une cérémonie à l’Assam- 
blée de la République au cours de 
laquelle le président de la Répu- 
blique, le général Eanes. prononcera 
un discours. 

JOSÉ REBELO. 


Allemagne fédérale 

Les audiences in procès Baadez-Meinhoi 
ont pris fin 

De notre correspondant 


Bonn. — Après cent quatre- 
vingt-onze Jours d’audience, étalés 
sur près de deux ans, le procès 
de Stuttgart contre le «noyau 
dur de la fraction de l'armée 
rouge» (groupe Baader-Meinhof ) 
touche à aa fin. Le président de 
la cour d'appel, qui juge en pre- 
mière instance les crimes parti- 
culièrement graves contre la 
sûreté de l'Etat, a annoncé. Jeudi 
21 avril, que le verdict serait 
rendu à la fin d'avril ou au début 
de mai 

Le dernier jour d’audience a 
eu lieu sans les accusés, qui ont 
renoncé à leur droit de parler les 
derniers. Et sans leurs avocats, 
qui. depuis la découverte des 
écoutes de leurs entretiens avec 
leurs clients, ne participent plus 
au procès. Seuls les avocats com- 
mis d'office qui. depuis le début 
de la procédure, n'ont pas 

échangé un seul mot avec leurs 

e mandants ». ont plaidé, après 
que le parquet eut requis la 

réclusion à perpétuité pour les 
trois inculpés : Andréas Etaader, 
Gudrun Ensslin et Jan Cari 

Raspe, accusés de cinq meurtres, 
de plusieurs tentatives de meur- 
tres. d'attaques à main armée et 
d’attentats à l'explosif. A l’ori- 
gine. U y avait cinq Inculpés dans 
cette affaire. Deux, Holger MeLns 
et Ulrike Meinhof. sont morts en 
prison. 

Les plaidoiries des défenseurs 
commis par le tribunal ont été 
de véritables réquisitoires contre 
les conditions dans lesquelles le 
procès de Stuttgart a été mené 
depuis deux ans. Les avocats ont 
demandé la suspension de la pro- 
cédure, quf obligerait, si elle était 
acceptée par la cour, à. recom- 
mencer le procès depuis le début. 
Ils ne manquaient pas d’argu- 

(1) Plusieurs dizaines d'intellec- 
tuels allemands et étrangers ont 
signé un appel en faveur d'ua 
changement des conditions de 
détention pour les accusés de 
Stuttgart qui appuient leurs re- 
vendications par une grève de la 
faim. Parmi eux. MM. Jean-Paul 
Sartre, Daniel Guérin et Pierre 
Halbwacha 


mente : un juge a la. Cour fédé- 
rale de justice, qui a été appelée 
a prendre en deuxième Instance 
des décisions concernant le pro- 
cès de Stuttgart, s’est procuré 
des documents confidentiels de 
l'affaire pour les proposer A la 
presse ; la plupart des audiences 
ont eu lieu en l’absence des accu- 
sés. sans que i& cour se soucie 
de leur état de santé ; la surveil- 
lance des entretiens entre les 
accusés et leurs avocats a «gnz- 
vement entravés la défense. 

L'un des avocats commis d’of- 
fice a rappelé les mesures légis- 
latives prises avant l’ouverture 
du procès, l’expulsion de plusieurs 
défenseurs. le refus des autorités 
de permettre à des hauts fonction- 
naires de témoigner, le refus de 
communiquer A la défense un 
« dossier secret » contenant les 
dépositions d'un a témoin de la 
couronne», le choix des experts 
presque exclusivement parmi les 
fonctionnaires de la police judi- 
ciaire- fédérale- Tous ces faits 
n’ont pas donné, a-t-il dit. «une 
belle allures au procès. 

M* Kiinzel, avocat commis d’of- 
fice pour défendre Gudrun Esslin, 
a refusé de plaider parce qu'il 
s'est trouvé placé » devant un 
insurmontable cas de conscience » 
par la grève de la faim que 
Gudrun Essltn poursuit, arec ses 
co-accusês, depuis le 29 mars. 
« Gudrun Esslin est an être, di- 
rectement marqué par la mort. 
a-t-il déclaré ; il m'est insuppor- 
table de me confronter dans une 
plaidoirie avec une demande de 
trois réclusions à perpétuité, alors 
que les accusés rte vivront peut- 
être même pas jusqu’au jour du 
verdict (11.» 

Les plaidoiries des défenseurs 
commis d’office ont montré que, 
« s'il ne devait pas y avoir, 
comme l'a dit le chancelier 
Schmidt dans le débat du Bun- 
destag sur la sécurité intérieure. 
de procès d’exception contre les 
terroristes », il y avait au moins 
des manières d’exception d’appli- 
quer le droit commun. 

DANIEL VERNET. 


LANGUAGE STUD1ES 

Pour vraiment parler une autre langue, aae seule solution : 

GROUPE V 

Voici ce qui fait leur efficacité : . „ 

— L’étude Individu b Ile d'une tangua étrangère dans une équipe de 
5 personnes pendant 50. 75 ou 100 heures, evec des professeurs 
d'origine, hautement qualifiés. 

TV, cours de 2 & 4 semaines commençant chaque mois. 

Pour tous les débutants ou niveau Intermédiaire & partir de 

18 ans. 

Dans nos différents centres : LONDRES. PARIS LILLE . MADRID. 
MUNICH i et au mol» d’août : CAMBRIDGE}. 

INFORMATIONS ET INSCRIPTIONS : 
LANGUAGE STUDIES, 330. rue Saint-Honoré, 
75001 PARIS. — Téléphone : 260-53-70- 
4, rue Sans-Pavé. 59 f iÏLLF. Tél. 55-14-71. 


Espagne ! 

Le ministre des travaux publics démissionne ! 
pour se présenter aux élections du 15 juin 

Plusieurs dizaines de müliers de manifestants se sont réunis , 
samedi 23 avril, à Barcelone, devant l'hôtel de ville, pour réclamer le 
statut d'autonomie de 1932 pour la Catalogne. A BÜbao, des manifes- 
tations de nationalistes basques ont également eu lieu, cependant que 
la commémoration du bombardement de Guemica, autorisée pour la 
première lois par le gouvernement, a commencé par une a table 
ronde » d'écrivains. Un meeting doit avoir lieu , mardi, dans la petite 
cité basque, rasée par X'avtat ion allemande pendant la guerre civile. 

Le P.C-E. a tenu d’autre part son premier meeting public samedi 
à V alladolid. M. Carriüo, secrétaire général du P.C£„ a justifié & 
cette occasion l'adoption du drapeau sang et or de . la monarchie et 
accusé l'Alliance populaire de M. Praga d'avoir « provoqué l’armée ». 

De notre correspondant 


Madrid. — M. Leopoldo CaJvo 
Sotelo, ministre des travaux pu- 
blics, a donné sa démission, 
samedi 23 avril, poux pouvoir 
présenter sa candidature aux 
élections du 15 juin. Mais U 
est douteux que d'autres minis- 
tres suivent son exemple. M. Jasé 
Maria de Areilza, ancien ministre 
des affaires étrangères, a an- 
noncé, pour sa part, qu'il se pré : 
sentait au Sénat. Quant à M. Sua- 
rez, il est parti le 24 avril de 
Madrid en voyage officiel à 
Mexico et à Washington sans 


tout savoir sur 


Préparation-Études. 

nrnrp Gnmpenuot libra de prafesseurx 
Ct ilS 57, rue Ch.-Lofiille. 92 Nmilly 

BBS8 722.94.» ra 745.09.19 WKÊBM 


préciser sH serait ou non 
candidat. 

M. Calvo Sotelo, qui. semble- 
t-U, se présentera sous les cou- 
leurs do Centre démocratique, a, 
déclaré : « Je veux me joindre à 
cette majorité d’Espagnols qui 1 
expriment chaque jour leur , 
confiance au gouvernement, et je • 
désire collaborer avec eux en pré- 
sentant au pays une option cen- 
triste. » 

M. José Maria de Areilza pour- 
rait réintégrer le Centre démo- 
cratique. qu'il a quitté, ou bien 
prendre la tète d'une liste de 
candidats Indépendants dans la 
province de Madrid, liste qui serait 
appuyée par l'ensemble de l'op- 
position. La Fédération démo- 
crate-chrétienne de MM. Joa- 
quim Ruiz Gimenez et José Maria 
. Gil Robles et Te P.S.O.E. ont 
lancé, de leur côté, un appel pour 
la formation dans toutes les pro- 
vinces de listes communes de 
« démocrates » soutenues par 
tous les partis de l'opposi- 
tion. — J.- A. N. 


UN POLICIER TIRE 
SUR UN MINISTRE 

Lundi dernier, dans la banlieue de Stutt- 
gart, un ancien commissaire de police, Ferdi- 
nand Rieche (52 ans) a tiré sur le ministre 
chargé dè la construction au sein du gouverne- 
ment de la République fédérale d’Allemagne. 

Son geste, apparemment gratuit, s’explique 
peut-être par la déception que lui a occasionnée 
son récent licenciement de l’entreprise multi- 
nationale Deutsche Neuropa , où il avait été 
engagé comme chef de la sécurité. 

Interviewé après son attentat — manqué, le 
ministre n’ayant eu que la mâchoire fracas- 
sée — , Ferdinand Rieche a déclaré qu’il voulait 
par là prouver que la société libérale et démo- 
cratique privilégiait toujours l’arrestation par 
rapport à Ja protection. Selon lui, la surveil- 
lance et la prévention face aux criminels de 
toute sorte devraient être confiées à des 
hommes particulièrement compétents (et bien 
entraînés) tels que lui, bien sûr, Ferdinand 
Rieche ou, plus exactement : 


Ferdinand 


Mercredi sur les écrans 
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l’homme No.l Hertz“décoUet’ 


En louant une voiture Hertz, vous êtes d’emblée 
un homme N° 1. 

Et un homme N° 1 n'attend pas. 

Alors, quand vous voulez une voiture Hertz, 
vous l’avez instantanément: une Ford Fiesta, une 
Simca, une Granada, ou bien encore une autre 
bonne voiture. Entièrement nettoyée et contrôlée. 
Cela fait partie du service Hertz! Un service efficace, 
lapide et toujours plein d'idées. Notre dernière 
innovation : le Hertz N û 1 Club* 

Un membre du Hertz N“ 1 Club n’a pas à 
attendre que son contrat de location soit prêt: nous 
l'avons déjà rempli à l’avance pour lui. Avant de 
partir, téléphonez à l’un des numéros inscries en bas 
de page, à votre agence Hertz la plus proche ou bien 
encore à votre agent de voyages. Indiquez votre 
numéro d’inscription au Hertz N* 1 Club et les 


détails de votre réservation. Votre voiture vous 
attend, prête à “décoller*. Il vous suffit de montrer 
votre permis de conduire, votre carte de crédit. 

Vous signez. Et hop! vous prenez le volant. 

Alors pour louer une voiture, venez chez nous. 
Vous deviendrez un homme N° L Et, comme 
2 millions d’hommes d’affaires à travers le monde, 
pourquoi ne pas adhérer au Hertz N° 1 Club. 

Ni recommandation spéciale. Ni cotisation. 

Un simple formulaire à retirer auprès des agences ou 
comptoirs Hertz. Ou encore plus simple, à votre 
prochaine location Hertz, demandez votre inscription. 
Elle se fera automatiquement. 

Pour vos règlements, utilisez 
Tune des principales cartes de crédit, i 
Ou mieüx, la carte de crédit Hertz : * tiOmi 
nous ne comptons pas d’intérêts. 

* en Allemagne, Hem VIP Club. 


ïdiii hp 
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Hertz No.l Club 

Téléphonez, signez et prenez le volant. 


PARIS (01) 788.51.51 


LYON (78) 27.28.86 


NICE (93) 83.07.01 
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UNE RENCONTRE ENTRE MM. PALME ET MITTERRAND 


Samedi 23 et dimanche 24 avril s’est tenue 
à Gouvieux (Oise) une rencontre à huis dos 
entre sociaux-démocrates suédois et socialistes 
français, à l'Invitation de ces derniers. La délé- 
gation suédoise était conduite par M. Olof 
Palme, ancien premier ministre, et comprenait 
notamment MM. Cari Lidbom, ancien ministre 
do commerce, Pierre Vlnde. ancien secrétaire 
d’Etat aox finances, Goesta Rehn, directeur 
de l'institut de recherches sociales du parti 
social-démocrate, et Pierre Schori, membre du 
secrétariat de cette formation et responsable 


A moins d’un an du scrutin 
législatif fiançais, la rencontre 
entre dirigeants du PH. et du 
parti social -démocrate suédois 


pouvait difficilement être dégagée 
de toute arrière-pensée èlecto- 


de toute arrière-pensée électo- 
rale : une formation qui a exercé 
le pouvoir pendant quarante- 
quatre années consécutives — mais 
vient de le perdre — avait sans 
doute quelques avis intéressants 
à donner à un parti qui poursuit 
une longue cure d’opposition, 
mais peut s'estimer au seuil de 
la victoire. M. Mitterrand a tou- 
tefois affirmé, lots de la confé- 
rence de presse organisée au 
cours de la rencontre, que 
M Palme n'était pas « venu 
apprendre au P£. comment ne pas 
perdre les élections ». Le premier 
secrétaire du parti socialiste a 
d'autre part estimé que l'échec 
subi en septembre dernier par 
les sociaux-démocrates suédois 
était dû & un déplacement de 
voix « trop minime pour que l’on 
puisse parler d’une défaite ». 

H reste que l’échec électoral 


ministre, ce presque demi -siècle 
de gestion socialiste ne peut être 
considéré & cet égard que comme 
une expérience enrichissante pour 
le mouvement ouvrier. 


~ Nationalisation 
et démocratie économique 


d’une formation qui semblait si 


solidement installée au pouvoir 


a été longuement analysé par 
les participants an débat, et au 


M. Mitterrand a dit de son côté 
qu'il ne s’agissait pas, pour 1e 
F .S., d’ «Witter «m modèle ». Le 
colloque n’en a pas moins permis 
aux socialistes français de vérifier 
qu’un certain nombre de mesures 
Importantes adoptées en Suède 
par les gouvernements sociaux- 
démocrates successifs trouveraient 
en France un terrain d 'appli- 
cation tout désigné, s’agissant en 
particulier de la fiscalité, de la 
justice sociale, de l’exercice de 
la démocratie locale ou de la 
garantie des libertés individuelles. 
Mais, à plusieurs reprises au cours 
du débat, la différence — voire 
l'apposition — entre les deux 
conceptions du socialisme s'est 
manifestée assez vivement. « Les 
socialistes suédois exercent un 


par principe et qu’elle s’inscrivait, 
de toute façon, dans la tradition 
de la penése socialiste et du mou- 
vement ouvrier français. H a 
ajouté que a la droite, dans notre 


premier chef par M. Olof Palme 
lui-même. M. Gilles Martinet a 
insisté à ce sujet sur l’importance 
des efforts d’explication, de la 
part d’un go u vernement de gau- 
che, vis-à-vis d’une opinion pu- 
blique qui ne comprend pas tou- 
jours le sens de certaines 
réformes, les raisons de certains 
choix. En particulier, les exem- 
ples de la « capitalisation ou- 
vrière » et de la politique nu- 
cléaire mises en place par le 
gouvernement de M. Palme ont 
été examinés. 

Quant au bilan de l’expérience 
social-démocrate dressé à l'aide 
de. plusieurs rapports sur « la dé- 
mocratie industrielle en Suède », 
c la lutte contre les inégalités », 
le pouvoir local, etc-, il-a en fait 
conduit les participants & s’inter- 
roger sur l'existence d'un « modèle 
socialiste suédois ». M. Palme, U 
est vrai, a récusé le premier ce 
terme, soulignant que- ses amis 
s’étalent toujours refusés à jouer 
un tel rôle : pour l’ancien premier 


pouvoir qu’ils ne théorisent pas, 
nous théorisons un pouvoir que 


nous n'exerçons pas », devait 
noter un des rapporteurs du P. S, 
tout en r ftvmn nlKKflri f que le 
pragmatisme social-démocrate et 
l’ensemble de réformes quH a 
su mener à bien s'inspirent fina- 
lement de quelques grandes Idées 
plus précises qu’il n’y parait 
Cette différence, observée dans 
la démarche intellectuelle des 
deux partis, s*est manifestée d’une 
façon particulière à propos des 

rin t 1 rinftH<m.Hnr^g Les urnlfi {Je 

M. Palme ont Insisté sur le fait 
que celles-ci ne devaient être 
mises en Œuvre que si elles 
étalent économiquement néces- 
saires, rationnelles. L’ancien pre- 
mier ministre aura même, sans 
doute, mis son hôte français dann 
un certain embarras en remar- 
quant que, «en Suède, les natio- 
nalisations ont parfais été le fait 
de gouvernements bourgeois 
complexés, qui en ont fait une 
arme idéologique ». Pour lui, 
* c'est surtout la démocratie éco- 
nomique qui compte, c’est-à-dire 


alors qu’en Suède six formations 
se réclamant du communisme se 


partagent 5% de l’électorat », 
comme l’a rappelé l’un des parti- 
cipants sociaux-démocrates. 

A propos de la voie réformiste 
choisie par ces derniers, M. Del- 
fau a distingué trois difficultés : 
le reproche de nivellement, exa- 
géré, qui leur est parfois adressé, 
l’inertie des mentalités, contre 
laquelle se brise souvent le dy- 
namisme du législateur, et la 
concentration du capital & la- 

a uelle conduit la recherche ac- 
ve d’une meilleure productivité, 
telle qu’elle se poursuit en Suède 
depuis les années 60. Mais M. Olof 
-Palme a estimé que son récent 
échec électoral était surtout dû 
« à quelques dossiers insuffisam- 
ment expliqués dans les derniers 
jours de la campagne, et avec les- 


quels on a essayé de faire peur 
aux gens, comme celui des c en- I 
traies nucléaires b. En aucun 
cas, a conclu l’ancien premier 
ministre, cet éçh«y ne peut être 
considéré comme celui du socia- 
lisme réformiste. 

BERNARD BR1GOULE1X. 


Yig®! Alton 


Israël : la lutte 
pour lespoir 


DH PHYSICIENS FRANÇAIS 
CRÉENT UN COMITE 
POUR DÉFENDRE YOURI ORLOV 


L'un des hommes dé 
du Moyen-Orient 
parle 


Collection les Grands Leaders 
dirigée par Claude Glaymao. 


Un Comité des ph ysicien* pour 
la défense de Youri Orlov (1) a 
été fondé & Paris le 33 avril pour 
mener une campagne pour la libé- 
ration du physicien soviétique, 
me m bre correspondant de l’Aca- 
démie des sciences d’Arménie et 
secrétaire du groupe moscovite de 
surveillance de l'application des 
accords d’Helsinki, incarcéré de- 
puis le 10 février dernier à la 
prison de Lefortovo, à Moscou. 
Les fondateurs sont MM. A. Kast- 
ler, prix Nobel de physique, mem- 
bre de l'Institut ; A Abraham, 
L. Leprince-Rlnguet, membres de 
l’Institut ; les professeurs J. Du- 
rup, P. Lurçat, P. Meyer (Paris- 
Sud), J.-P. Mathieu, P. Militez 
(Pierre - et - Marie - Curie i, EL 
Schatzman, président de la So- 
cité de physique (Paris- VU) ; 
mm. Hlopoulos et J. Seherk (maî- 
tres de recherche au C.NJLS.). 


Uocl 


(1) M. J.-P. Mathieu. ualverelM 
Pierrc-et-Marie-Curie, A place Jus- 
sien^ 730(5 Paria 


Paris-Caracas. 



Nombreuses Baisons hebdomadaires 
Europe-Veaezuela avec le confort desDClO, 


venmzuuLA 


PRESTIGE DU VENEZUELA DANS LE MONDE 


A. 


■ Venezolanalaleraacional de AviacionSA 

KLM Agenl Céaénl pour la F rance 

M bfs aven» de fOpéra, 75002 Paris. 
Râarvafionpassage:lél2BB57-I9 Fret Ici 53 5 7M0 



PROCHE-ORIENT 


Belgique 


Israël 


Y a-t-il un « modèle socialiste » suédois ? 


des questions internationales. Du côté français, 
plusieurs membres du secrétariat national du 
P.S. — Mme Edith Cresson et MM. Estier, 
Fajardie et Martinet — et de nombreux autres 
responsables socialistes entouraient M. Mit- 
terrand. 


U DIRIGEANT SOCIALISTE 
VICTOR LAROCK 
MEURT SUBITîMENT A MADRID 

(De notre correspondant .) 


Ni Afaba Eban fait (objet d une enquête 
concernant ses comptes bancaires à l'étranger 

De notre correspondant 


n s’agissait, an cours de cette rencontre, 
présentée comme - Informelle » et - frater- 
nelle -, d'examiner Les résultats de l’expérience 
socialiste suédoise, et d’en tirer, éventuelle- 
ment, des enseignements pour la France. 


le pouvoir ouvrier, le contrôle du 
développement ». Les nationalisa- 
tions s peuvent y contribuer mais 
ne doivent pas devenir une mys- 
tiques. 

Le premier secrétaire du P.S. 
a fait valoir, en réponse, que l'ap- 
propriation publique de c er t ain s 
grands moyens de production lui 
semblait tout de même néc e s sair e 


pays, se dit volontiers socialiste 
a la suédoise ». m«(a qu’elle mé- 
connaît ainsi l’importance des 
nationalisations décidées par les 
sociaux-démocrates, dans des sec- 
teurs essentiels comme celui de 
]a médecine ou de la pharmacie 
La rencontre a été conclue par 
un débat sur le thème : c Réfor- 
misme et stratégie de rupture ». 
introduit par un rapport de 
M. Gérard Delfau délégué généra} 
à la formation et membre du 
comité directeur du P-S- Ce débat 
a permis de faire le point sur la 
différence de nature entre le 
socialisme suédois (et, d'une ma- 
nière générale, Scandinave) et le 
social isne français, ce dernier 
étant marqué « par l’existence 
d'un parti communiste puissant. 


Bruxelles. — M. Victor Larock, 
ancien ministre des affaires 
étrangères, est mort subitement 
en Espagne le dimanche 34 avril. 
A la tête d'une délégation belge, 
il assistait à un congrès des 
socialistes européens en compa- 
gnie de M. Jos Van Eynrie. 
ministre d'Etat. 

M. Larock était né & Ans, un 
faubourg de Liège, le 6 octo- 
bre 1904. Fils de mineur, U avait 
fait de brillantes études à l'uni- 
versité de Liège, puis à Paris, 
comme élève étranger de l’Ecole 
normale supérieure, et U répétait 
que les plus belles années de sa 
vie s’étaient passées rue dUlm. 
Après une brève carrière dans 
l'enseignement. □ passa à la poli- 
tique dans les rangs du parti 
socialiste avec Henri Rolin, à 
l’époque d’Emile Vandervelde. D 
fut parmi les socialistes qui miîl- ! 
tèrent le plus farouchement 
contre le rexisme de Léon 
Degrelle et contre la politique de i 
neutralité de Léopold HL 

Après la guerre, il devint député 
et directeur politique de l'organe 
du parti socialiste, le Peuple. Elu 
député de Bruxelles en 1949. il 
devint ministre du commerce ex- 
térieur en 1954. dans le cabinet 
Van Acker, et, en mai 1975. il 
succéda à Paul-Henri Spaak au 
portefeuille des affaires étran- 
gères, Quand celui-ci fut nommé 
secrétaire général de l'OTAN. 

Ministre de l’éducation natio- 
nale dans le cabinet Lelèvre- 
Spaak. U démissionna en 1963 
pour protester contre les lois lin- 
guistiques pour l’enseignement 
lois décidées à son insu et qui 
reçurent son nom. alors qu’il en 
rejetait toute paternité. Ce n’est 
cependant que sept ans plus tard 
que M. Larock révéla la véritable 
raison de sa démission. En 1963, 

11 n'avait pas voulu mettre la 
coalition en pèriL 


Jérusalem. — M. Abba Eban 
va-t-il connaître le même sort que 
M. Rabin ? L'ancien ministre des 
affaires étrangères risque de voir 
sa carrière politique brisée ou, en 
tout cas. compromise par une 
affaire d Infraction à la loi sur 
les devises étrangères. Tout a 
commencé il y a une dizaine de 
jours. La police, le conseiller juri- 
dique du gouvernement et le 
Trésor reçoivent des lettres d'un 
Israélien résidant à New-York. 
Le correspondant anonyme 
affirme que M. Eban possède des 
comptes en banque aux Etats- 
Unis. A sa lettre. U aurait Joint 
une pièce à conviction : une 
photocopie d’un relevé de compte. 
Le ministère des finances ouvre 
Immédiatement une enquête. Mais 
ce n’est que le samedi 33 avril 
que l’affaire éclate an grand" jour. 
La radio diffuse l’information sur 
l’ouverture de l'enquête et 
M Eban est contraint de réagir. 
Il publie un communiqué dans 
lequel I] reconnaît posséder depuis 
dix ans des comptes à l’étranger. 
Ces comptes, explique-t-il, sont 
a indispensables à la poursuite 
de mes activités Littéraires et 
universitaires ». M Eban. en effet, 
se rend régulièrement en tournée 
de conférences dans des univer- 
sités américaines. 

H a. d'autre part, publié ces 
dernières années plusieurs ou- 
vrages à l’étranger, s Pour gérer 
mes affaires avec mes maisons 
d’édition, et les universités dans 


lesquelles je suis invité, f avais 
besoin de comptes en banque aux 
Etats-Unis. C’est pourquoi, 
affirme M. Eban, j’avais demandé 
et reçu l’autorisation du minis- 
tère des finances. » Personne ne 
met en doute que l'autorisation 
luJ ait été accordée il y a dix 


ans, bien que jusqu’à présent ni 
M. Eban ni le ministère des 


M. Eban ni le ministère des 
finances n'ont retrouvé la trace 
de cette autorisation. 


En 1975, en effet, le ministère 
des finances a pris une ordon- 
nance annulant toutes les autori- 
sations. Une nouvelle réglemen- 
tation beaucoup plus stricte était 
promulguée. Chaque détenteur 
d’un compte & l'étranger devait 
présenter une nouvelle demande 
d’autorisation. Or M. Eban ne 
l'a pas fait. En déplacement à 
l'étranger à cette époque, 
explique-t-il, je n’étais pas au 
courant de l'ordonnance. H s’agit 
là d’un délit pour lequel les auto- 
rités pourraient peut-être ne pas 
lui tenir rigueur. Mais plus 
graves æ raient les conséquences 
s’il s'avérait que M. Eban n'a pas 
utilisé ses comptes & l’étranger 
uniquement dans le cadre de ses 
activités littéraires et universi- 
taires. Ce que les enquêteurs du 
ministère des finances vont véri- 
fier. Us ont demandé à M. Eban 
les relevés de toutes ses opéra- 
tions bancaires pour les étudier 
minutieusement. 


(IntérimJ 


fqvpte 


Depuis, il avait renoncé à tout 
man dat politique mais continuait i 
k collaborer au Peuple et assez! 
régulièrement au Courrier de Bel- ' 
gique du Monde. 

P. de V. , 


Le Caire est prêt à arrêter la détérioration 
de ses relations avec l'Union soviétique» 

déclare à Tunis le vice-président égyptien 


LE MOUVEMENT DE LA PAIX 
ET L'EUROPE 


M. Bosni Moubarak, vice-président égyptien, est arrivé, dimanche 
soir 24 avril, à Parts, venant de Tunis. Il s’entretient ce lundi avec 
M. Giscard tTEstaing. auquel a doit remettre un message du président 
Sadate. Il rencontrera aussi M. Louis de Gtisringaud, ministre des 
affaires étrangères. 

Au cours de sa visite de vingt-quatre heures à Tunis. M. Moubarak 
a été reçu par le président Bourguiba et le premier ministre, M. Hédi 
N outra. 

De notre correspondant 


Le Mouvement de 1» paix a tara, 
dimanche 24 avril, une session extra- 
ordinaire de son conseil national, ; 
consacré ma projet d’élection de 
l’Assemblée européenne aq suffrage 
universel direct. 

Des orateurs de diverses tendances 
sont venus apporter l'opinion de lenr I 
organis a t i on : le général BInoche, ! 
coprésident du Front progressiste ; 
(goal Liste d’opposition), UAL Jacques 
Bouehacourt, ancien député O.DJL, ' 
Jacques Denis, membre dn comité 
central du parti communiste fran- 
çais, Claude Boord et, membre de la 
direction politique nationale du 
P.S.U., André Joly (C.G.T.). Un 
compte rendu analytique des débats 
de ce conseil national extraordinaire 
sera adressé au groupes parlemen- 
taires. Les groupes communistes et 
R-P-B. de l'Assemblée nat i on ale ont, 
pour leux part, décidé de recevoir une 
délégation dn Mouvement de la paix 
dans les prochains Jours. 


Tunis. — s L’Egypte est dispo- 
sée à arrêter le processus de dété- 
rioration de ses relations avec 
l’Union soviétique », a déclaré le 
dimanche 24 avril, à Tunis, au 
cours d’une conférence de presse, 
M. Mohamed Hosni Moubarak, 
vice-président de la République 
d’Egypte. M. Moubarak, qui était 
venu Informer les dirigeants tuni- 
siens des résultats des entretiens 
que le président Sadate a eus der- 
nièrement à Washington, Bonn 
et Paris sur le Proche-Orient, a 
ajouté que son pays n’oublie pas 
l’aide que lui a apportée l'Union 


nés seraient stationnées & la fron- 
tière égypto-libyenne, ML Mou- 
barak s’est refusé à les confir- 
mer malgré «les échos» qui lui 
sont parvenus. « Nous souhaitons 
que ce stationnement n’att pas 
lieu», s’est-il. borné à déclarer. 

(Intérim.) 


Liban 


A Beyrouth 


soviétiqne et qu’D est nécessaire 
que celle-ci participe à la prépa- 


Grdnde-Brefqgne 


SIX POLICIERS ONT ETE 
ET3S8SE3 et plus cinquante 
personnes arrêtées au cours 
d’une manifestation de prés 
de trois mille sympathisants 
du mouvement d’extrême 
droite Front national qui s’est 
déroulée samedi 23 avril à 
Haringey, l’un des quartiers 
du nord de Londres ayant une 
population à prédominance 
asiatique. 


ration et à la tenue de la confé- 
rence de Genève. « Des consulta- 
tions ont lieu à ce sujet entre les 
deux pays», a-t-il précisé. Evo- 
quant la situation au Zaïre. 
ML Moubarak a déclaré que 
l’Egypte était « inquiète », au 
même titre qu’elle l’était du pro- 
blème de l’Erythrée, car* s nous 
nous efforçons d’endiguer l’hégé- 
monie étrangère en Afrique ». 
Selon le vice-président égyptien, 
l'affaire du Zaïre, qui revêt 
l’aspect d’ « une crise aux dimen- 
sions internationales », menace la 
sécurité du Soudan, déjà mia en 
danger par l'Ethiopie. « Signataire 
d’un pacte müitaire avec le Sou- 
dan, l’Egypte est tenue d’interve- 
nir si la sécurité de ce pays 
est en cause », a-t -11 dit. 

Interrogé sur les informations 
parues dans la presse égyptienne 
selon lesquelles des troupes cubai- 


UNF CINQUANTAINE DE PER- 
SONNES SONT TUÉES OU 
BLESSÉES AU COURS D'AF- 
FRGNTEMENTS ENTRE SOLDATS 
DE LA FORS ARABE ET 
PALESTINIENS. 


Une cinquantaine de personnes 
ont été tuées ou blessées, samedi 




temtboj 


^3 




23 avril et dimanche 24, & Bey- 
routh, au coure d'affrontements 
qui ont opposé la force de dis- 
suasion arabe (FAD), composée 
en majorité de soldats syriens, à 
des combattants palestiniens du 
Front du refus, hostile à toute 
solution négociée du problème du 
Proche-Orient. Ces combattants 
palestiniens appartiennent, selon 
les informations recueillies à Bey- 
routh, à une organisation nassé- 
rienne libanaise dirigée par 
M. Issam El Arab et & la branche 
hostile à Damas du Front popu- 
laire pour la libération de la 
Palestine, commandement géné- 
ral (F.P.LP. - C.G.) dirigée par 
Aboul Abbas. 

Les victimes sont des civils ré- 
sidant dans la zone des combats 
et des Palestiniens. Les Incidents 
ont commencé samedi soir. Deux 
b casques verts » syriens avaient 


été tués. Ja veille, dans le quar- 
tier de la cm ah, situé dans la pêrl- 
! phérie sud-ouest de Beyrouth. La 
FAD a aussitôt réagi en bouclant 
tout le secteur et, après des « ac- 
crochages », a réussi à arrêter, 
dimanche matin « les quatre 
criminels » auteurs de l'attentai. 
Le communiqué de la force arabe 
de dissuasion précisait toutefois 
qu'elle poursuivrait le ratissage 
de la zone où s'étalent réfugiés 
les « coupables » afin de découvrir 
« ceux qui les ont soutenus au 
coure des combats ». 

Les affrontements se sont dé- 
roulés surtout dans le secteur du 
boulevard Al-Mazraa, jusqu'à 
l’hôpital des « Makassed » (asso- 
ciation Islamique de btenfalsance)- 
Ce quartier est contigu au secteur 
de Chlah. 

Tandis qu'on calme relatif, se- 
lon des sources Israéliennes, ré- 
gnerait dans le sud du Liban, le 
colonel syrien Mohamed El Kholi. 
représentant de la Syrie au co- 
mité quadripartite chargé df 
contrôler rappUcatton de raccord 
du Caire de 1969. a remis samedi 
au . président Sarlds un message 
du président Assad dans lequel 
la Syrie réaffirme que la sécurité 
doit être rétablie au Sud-Liban 
par une force libanaise. 
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de la plage du Midi, nous comme placement locatif, 
construisons une megnillque II reste des studios, des 
résidence. 2 pièces el quelques 3 pièces • 

Cet immeuble a une- triple à partir de 4100 F le m* à S 

vocation, à la fois comme prix fermes et définitifs. * 

résidence principale, comme Autres réalisations en cours S 
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' PROCHE-ORIEIMT 

La diaspora israélienne 


rSuite de la première page.) 

Au cours des vingt-cinq premiè- 
res années de l’existence de l'Etat 
d’Israël, plus d’un quart de mil- 
lion d’Israéliens ont émigré, et le 
rythme s'est accéléré depuis pour 
atteindre le chiffre d’environ vingt 
mille par an 11). Un million et 
demi d'immigrants étant venus en 
Israël depuis sa création, le total 
des départs représente donc le 
cinquième de l’immigration. On 
estime que. ces deux dernières an- 
nées. le nombre des émigrants 
égale, ou même dépasse, celui des 
immigrants. 

« Une véritable saignée » 

Un phénomène nouveau est ap- 
paru depuis la guerre d'octobre 
1973 : l’émigration n’est plus un 
sujet tabou, et l’on ne craint plus 
de proclamer son intention de 
partir. 5.2 5é des adultes juifs dé- 
claraient en avril 1975. et 5 % en 
avril 1976. avoir envisagé d’émi- 
grer dans les deux ans. et Z 2 % 
affirmaient avoir fait des prépa- 
ratifs concrets. 

Parmi les Jeunes, la proportion 
de ceux qui songent à émigrer 
atteint 9,3 % ; en octobre 1974, 
16,8 % des jeunes ont déclaré 
avoir enrisagé cette possibilité 
l Haaretz , 26 avril 1976 ». Dans les 
vagues d'émigration des dernières 
années, on évalue à un tiers le 
nombre des moins de vingt-neuf 
ans. Autre phénomène inquié- 
tant : le pourcentage élevé de sa- 
bras 1 natifs du pays) — un tiers 
environ — parmi les émigrants 
des dernières années. Des jeunes 
des kibboutzlm figurent même 
parmi les émigrants, mais en 
nombre relativement faible. 

Les émigrants appartiennent 
aux diverses communautés et cou- 
ches sociales, mais, ces dernières 
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années, le nombre des Israéliens 
d’origine orientale émigrants a 
augmenté. 

On trouve, parmi les émigrants, 
des hommes d’affaires, des artis- 
tes (comme Rlka Zaraï. établie en 
France) et même des fonctionnai- 
res. Depuis dix ans. oent vingt- 
cinq personnes employées par les 
services diplomatiques israéliens 
à l’étranger (dont l’ancien ambas- 
sadeur à vienne, et un autre di- 
plomate de haut rang) n’ont .pas 
regagné leur patrie Parmi ceux 
qui partent. 11 y a bien entendu de 
nouveaux immigrants qui n'ont 
pas réussi à s’intégrer. On estime 
qu’ils représentent 15 % du total. 
Environ 5 % des immigrants ve- 
nus de m.RSS repartent d’Is- 
raëL n faut cependant rappeler 
que. parmi les Juifs qui quittent 
l’U. R. S. S., le pourcentage de ceux 
qui, en définitive, ne se rendent 
pas en Israël est passé de 0,4 % en 
1971 à 49,3 % en 1976. Dans cette 
catégorie, la proportion des habi- 
tants des grandes villes est par- 
ticulièrement élevée : 94 % pour 
Odessa, 80 % pour Kiev, en 1976. 

L’êmigraüon a des incidences 
sur La défense du pays. Parmi les 
partants. U y a en effet des 
dizaines de millier? de militaires 
de réserve, sans parler des futurs 
soldats. Le dirigeant du Likoud 
ibloc nationaliste de droite), 
M- Menahem Begin. a déclaré à 
la Knesset le 16 juin 1976. en 
demandant une commission d’en- 
quête sur les causes de l’émigra- 
tion, que. * depuis la création de 
l'Etat, nous avont perdu quatre 
divisions ou douze ôrfpades, ce qui 
représente une véritable saignée ». 
Un rapport du ministre des trans- 
ports. M. Gao YaakobL sur les 
causes de l’émigration, révèle 
que, « après leur serrice militaire, 
dans de nombreux cas, les jeunes 
émigrent du pays « {Maariv du 
3 mars 1976) 

Sur la Liste ænue par le colonel 
Kflr au consulat israélien à. New- 
York, sont inscrits- près de dix 
mille hommes en âge d’être réser- 
vistes. dont quelques dizaines 
pilotes. Le nombre d’officiers est 
relativement élevé par rapport à 
celui des soldats. L'armée israé- 
lienne a décidé de ne pas renoncer 
à ce potentiel. L’année dernière, 
pour la première fois depuis la 
création de l'Etal, des réunions 
d’officiers Israéliens ont été orga- 
nisés aux Etats-Unis. En mars , 


<1) En 1973 lesUmatlan) : 54 700 
immigrants contre 14 900 émigrants ; 
en 1974. 32 000 contre 21 000 ; en 1975, 
19 000 contre 20 000 : en 1976. 18 600 
contre 20 000. 

(3) Le nombre d’IsnUlens Émigres 
en Afrique du Sud en 1976 était le 
double de celui des Juifs sud -afri- 
cains immigrés en Israël au cours 
de la même année lUaariv, 30 Jan- 
vier 19771. 

(3) Lb U novembre 1976. l’agence 
A_P. a estimé, d’après des sources 
officielles & Rabat, que * mille fui/s 
sont retournes au Maroc en 1376 », 
mu ii sans Indiquer le pourcentage 
d Israéliens parmi eux. qui était pro- 
bablement minime 


1976. une réunion de ce genre a 
eu Ueu à Los Angeles, au cours de 
laquelle se sont produits douze 
artistes Israéliens Immigrés. Au 
cours d’une autre à New-York, un 
appel enregistré du chef d’état- 
major Israélien et tes discours de 
deux officiers supérieurs ont été 
diffusés. Sur les huit cents offi- 
ciers Invités, trois cents étaient 
présents. En cas de mobilisation 
générale en Israël. TSahal pourra, 
pour la première fols, procéder à 
une mobilisation régulière parmi 
les Israéliens établis aux Etats- 
Unis. Un exercice d’appel par 
téléphone a démontré que celle-ci 
pourrait être très rapide. (Davar 
du 22 juin 1975). 

Les Etats-Unis sont le premier 
pays d’ émigration. Plus de 
250 000 Israéliens y habitent, la 
plupart à New- York (dans l'autre 
sens, le nombre d'immigrants 
venus des Etats-Unis en Israël 
ces cinq dernières années est de 
18 000). Viennent ensuite le Ca- 
nada. avec 25 C00 I s r a é 1 1 e ns 
(quelque 16000 s’y sont installés 
depuis la guerre de 1973), l’Aus- 
tralie et l’Afrique du Sud (20 000 
environ) (2). 

Dix raille en France 

En France, la «diaspora israé- 
lienne » comprend environ dix 
mille personnes, pour la plupart 
originaires de l’Afrique du Nord, 
qui. après avoir vécu un certain 
temps en Israël, ont décidé de 
s’expatrier. Une ' autre catégorie 
comprend des étudiants restés en 
France après avoir terminé leurs 
études. Il y a aussi des Israéliens 
en Allemagne fédérale, en Grande- 


Bretagne. en Belgique, aux Pays- 
Bas. a»"*) que dans les pays 
Scandinaves. Quelques dizaines 
sont retournés au Maroc (3). 

SI les Etats-Unis attirent le 
plus les Israéliens . candidats au 
départ. U est difficile d’y émigrer, 
en l’occurrence d’obtenir un visa, 
même de touriste. En juin 1976, 
la police a dû intervenir à plu- 
sieurs reprises pour rétablir l'ordre 
devant l’ambassade américaine A 
Tel-Aviv! où. chaque Jour, de cent 
cinquante à deux cents personnes 
faisaient la queue dès l'aube. .Les 
Israéliens paient des milliers de 
dollars aux avocats américains 
pour obtenir la « green card ». la 
carte verte qui leur donne le droit 
de s'établir et de travailler aux 
Etats-Unis- Le Journal des étu- 
diants de l’université de Tel-Aviv 
a rapporté que des étudiants 
israéliens contractent des maria- 
ges blancs avec des Américaines 
pour obtenir la carte verte, puis 
divorcent et font venir leurs amies 
d’Israël iMaarin du 17 septem- 
bre 1976) : pendant les an- 

nées 1971-1975. sur les 516 773 
naturalisés aux Etats-Unis, on 
comptait 18 688 Israéliens, soit 
environ 4 %. En 1975. ils occu- 
paient la troisième place, après 
les émigrants de la Grande- 
Bretagne et de l’Inde, et avant 
ceux du Japon 

AMNON KAPEUOUK. 

Prochain article r 

LES CAUSES 
DE L’È MIGRATION 


' Ecole supérieure de gestion. 
l’E-A D (orme des cadres aptes 
à collaborer efficacement 
aux principaux services de 
gestion de l'Entreprise. 


Cinq options professionnelles 
définissent la finalité de sa 
formation et ouvrent des 
débouchés réels: 


• Gestion financière 

• Gestion du Personnel 

• Etude du Produit et Distribution 

• Publicité et Relations publiques 

• Commerce international 

Trois ans d’études. 

Admission directe en troisième 
année pour les candidats 
titulaires d'une licence.ou 
d'un diplôme équivalent. 
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particulièrement intéressé par 
O les arts graphiques en 
publicité, 

O rarchitecture intérieure. 

Oie design. 

O préparation aux grandes 


écoles d’art 

désire recevoir gratuitement 
l’ouvrage d'information 
“Académie Charpentier" 

48 pages, 57 illustrations dont 
40 en couleurs. 
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POLITIQUE 


POINT DE VUE 


Un conseiller général de la Corrèze 
peuf-il être conseiller général de Paris ? 


Le R. P. R. veut renforcer l'action 
de ses élus locaux 


DEUX ÉLECTIONS CANTONALES... 

ALLIER : canton de Mantma- 
raolt (3 e tour). 


M. Jacques Chirac a présidé propositions du « rapport Gui- 


samedi 23 avril, à Paris, une 
Journée d’étude des quatre-vingt- 
quinze délégués départementaux 
du RJ» JL aux collectivités locales 


chard » sur la réforme des collée- 2 531 voix, ELU. 


Inscr, 6 528 ; vot, 4631 ; suffr. 
expr., 4523. 

M. René TABUTIN, P.C, 


tivttes locales ; 

— Installation de délégations 
départementales chargées d'ap- 


M. Georges Bertrand, maj., 
1992 voix. 

Au premier tour, les résultats 


1) Nul ne peut contester que 
la toi n“ 75-1331 du 31 décembre 
1975 portant réforme du régime admi- 
nistratif de la Ville de Parle a admis 
eur un même territoire — Paris — 
ta coexistence de deux collectivités, 
c’est-à-dire de deux personnes mora- 
les de droit public, à savoir : la 
commune de Paris, d’une part, et 
le département de Paris, d'autre 
part. 

Le duo arum In una came du 
droit privé a eu ses problèmes en 
droit privé ; Il risque d’y en avoir 
dans celui du droit administratif. 

Ce statut précise que : 

— En tant que commune, Paris 
est régi par le code de l’administra- 
tion communale ; 


par ANDRE JABIN (*> 


Deuxième cas : 


- ■ — n-,1 Liiihfci Vorij u MW m ' “ — , . 

en présence de MM. Jérôme porter une aide technique aux avalent été les suivante : suffr. 

rr . & “““ ___ a -ywi - vnur Tohntln 5 


conseil général détermine, en séance 
publique, et par fa vole du sort, à 
quel canton le conseiller appartien- 
dra. - 

Une remarque liminaire avant de 


Le conseiller générai élu dans plu- 
sieurs cantons ne déclare pas son 
option au président du conseil géné- 
rai dans las trois ]oure qui suivent 
l’ouverture de la session ; nous 
entrons alors dans la procédure 


parler procédure. On a pu lire, sous contentieuse : Il appartient alors aux 
la plumB d’un Journaliste, que le tribunaux administratifs, à savoir le 


maire da Paris — au son entourage 
— estimait qu’il n’étalt soumis qu’à 
une seule incompatibilité, à savoir 

ceHe prévue par Tarif cie 1-271 du 
code électoral : 

• Il y a Incompatibilité entre les 
fonctions d'officier municipal et cel- 
les de membre du Conseil de Paria. - 


tribunal administratif en premier ras- 
sort et le Conseil d’Etat en appel, de 
rendre leur décision. 


Monod, secrétaire général du 
mouvement, et Michel Giraud, 
délégué national aux collectivités 
locales. Le RJ* JL considère que 
le résultat des dernières élections 
municipales doit Inciter le mou- 
vement à faire un effort parti- 
culier pour préparer les pro- 
chaines échéances électorales et 
pour développer son implantation 
locale. 

A l’issue de ces travaux, M. Chi- 
rac a annoncé qu’un congrès de 
tous les maires de France appar- 
tenant au RJ* JL se réunirait le 


élusLocajJX ; * expr. i329 ; MM. ^tatla2I32 

... , .. . voix: Bertrand, 1325; Ber tin , 

— Organisation, à partir du p c 
l mr juin, de séminaires de forma- _ 


l* r juin, de séminaires de for 
tion pour les nouveaux élus. 


Un fonds régional de remploi 


Les délégués départementaux 
du RP JL ont demandé de nou- 
veaux transferts de compétence 
de l’Etat aux collectivités locales. 


(Il s'agissait de remplacer M. Fer- 
nand Blzebard, maj décédé (sup* 
pléant du sénateur centriste M. leu 
Cluzel), qui avait été réélu an 
deuxième tour, le 14 mars 1976, avec 
Z 523 voix contre 2 312 S M. Bernard 
Philippe. La majorité du conseil 
général de l’Alller, dont le président 
est VL Georges Ronger on, PA., maire 
de Commentry, qui a succédé à 


Ils estiment Que les réglons! JI, ciazel, est désormais composée 


devraient être obligatoirement 


Une remarque au sujet -de la sai- 
sine du tribunal . administratif. La 

question du double mandai élec- 
toral s’inscrit indiscutablement dans 


3 septembre, peu de temps avant consultées sur les grands 


Cette affirmation n’est Juridique- notre droit public comme une matière 


ment pas soutenable : /'Incompati- 
bilité applicable aux conseillers de 


d’ordre public, ce qui Implique qu’il 
n'existe pas de délai entraînant l'irre- 


les élections sénatoriales. Six 
autres décisions ont été prises au 
cours de cette réunion de travail : 
— Adhésion de tous les élus 
municipaux RP JL au Mouve- 


pements de l’Etat et qu'elles 
devraient pouvoir prendre des 
décisions en ce qui concerne les 
transports, la politique foncière 
et l'envi mnnwmBnf:- Us demandent 


de nir co mm unistes ri de dix eocia- 

Hstes.] 


-f" Ïï' SS eSTLEÏ SS STSTL «. 


ment national des élus locaux la création d’un « fonds régional 
que préside M. Pierre Carous, de l’emploi », qui agirait au nl- 
Inateur RP JL du Nord, maire veau de la formation, de te con- 
e Valenciennes ; naissance des besoins, par le 

— Création d’une association nwy e n , d ,[1 ? “ observatoire » 

itlonale pour le développement régional de l'emploi et de la créa- 
is responsabilités civiques tlon d’emplois par des Incitations 

. vie locale ouverte aux élus et axrs entreprise- A l'égard des 
ix militants désirant participer c ™î mes ’ 1 J Propose de 

la vie communale ; globaliser les subventions et les 

— Djffralan d'une bro chure Si f » &£ 


exerce les compétences départe- 
mentales telles qu’elles sont prévues 
par la grande loi organique du 
70 août 1871 modifiée. 


de celles à caractère général qui 
frappent Issdlts conseillers de Paris, 


la période gracieuse est terminée 
[c’est-à-dire après les trois Jours qui 


2) Il n’est pas douteux que ce 
tanne de « compétence » doit être 
entendu dans son sens le plus large 
et que le fonctionnement môme du 
Conseil de Paris en tant qu’assem- 
blée départementale ne saurait 
échapper aux règles générales posées 
par la loi de 1371. 

La première remarque a l’appui 
de cette thèse résulte du deuxième 
alinéa de l’art 5 de la loi du 


et J! est évident que le conseiller suivent l’ouverture de la session), 
de Paris en tant que conseiller muni- le tribunal peut être saisi et ensuite 


cipal est soumis aux Incompatibilités 
spécifiques au conseil municipal et, 
en tant que conseiller gtnérai, aux 
Incompatiblilés spécifiques au conseil 
général. 


à toute époque. 

Quand la décision du tribunal admi- 
nistratif est devenue définitive (expi- 
ration du délai de deux mois) ou 
après le Jugement du Conseil d’Etat 


sénateur' RP JL du Nord, maire 
de Valenciennes ; 

— Création d’une association 
nationale pour le développement 
des responsabilités civiques dans 
la vie locale ouverte aux élus et 
aux militants désirant participer 
à la vie communale ; 


LOIR-ET-CHER : canton de 

Morée C2 e tour). 

Inscr., 5383; vot- 3516; suffr. 
expr., 3 368. 

M. Paul MARTINET, sans etiq., 
1980 voix, ELU. 

M. Auguste Moreau, P.C., 1388. 

Au premier tour, les résultats 
avalent été les suivants : suffr-, 
expr., 3432 ; MM. Martinet, 1 078 
voix ; Avraln, sans étlq., 958 ; 
Moreau, 724 ; Anger, PB- 672. 

[Il s’agissait de remplacer M- André 
Mousseron, ma J., qui avait été réélu 


Voyons maintenant comment va se run et rautrB BysuiX compétence liée. 


Militer dans la commune ; 

— Lancement d'une consulta- 
tion des élus RP JL à partir des 


associative et ne susciter renga- premier tour, en mars 1976. avec 
gement des jeunes « pour assurer s M6 voix contre 829 & m. anger et 


la nouvelle génération du gaul- 
lisme ». 


742 à M. Moreau.] 


dérouler la procédure. 

Deux cas sont à distinguer : 
Premier ces : 


c'est-à-dire se bornant à constater 
l'incompatibilité, le conseiller géné- 
ral a un délai de. trois Jours pour 


ET UNE MUNICIPALE 


La conseiller général élu dans plu- choisi eon assemblée départemen- 


EN ILE-DE-FRANCE 


s leurs cantons déclare son option au 


31 décembre 1075 portant réforme président du conseil général dans les 
du régime administratif de Paris, qui trois Jours qui suivent l'ouverture de 


précise, à propos d’une éventuelle 
dissolution du Conseil de Paris : 

« Les dispositions des articles 35 
et 38 de la fol modifiée du 10 août 
1871 relatives aux conseils généraux 
sont applicables 6 la dissolution du 
Conseil de Paris. » 

Ainsi, le Conseil de Paris, dans 
la phase la plus dramatique de sa 
vie — la dissolution — n’est pas 
dissous comme un simple conseil 
municipal par les art 19 et 20 du 
code de l’administration communale, 
mais comme un conseil général, avec 
tout ce que cela implique de for- 
malisme et de solennité, tant sur 
le plan de la rigueur de la procédure 
que sur la qualité des Intervenants, 
la législateur devant mémo être pré- 
sent au côté du gouvernement en 
cas de session parlementaire. ' 

La deuxième remarque en faveur 
pas exprressément « le conseiller de 
Paris est un conseiller général », bien 
la suivante : 

La loi du 31 décembre 1975 ne dit 
pas expressément, le- conseiller de 
Paris est un conseiller général, bien 
qu’il en ait les attributions, -mais, en 
droit français. Il est de régie que, 
lorsque le texte législatif présente 
une faille, an se reporte aux travaux 
préparatoires qui gèrent la matière. 


la session ; c’est la procédure gra- 
cieuse. 

Il opte alors pour la département 
de son choix, et tout est terminé. 
Une remarque, cependant Quel 


taie — celle de Paris ou celle de 
la Corrôze- 

A défaut d'option, le conseil géné- 
ral qui dépend du tribunal sarsl, 
détermine, par la voie du sort, à quel 
canton le conseiller appartiendra (à 
Paris, chaque conseiller est conseli- 


LOCMINE (Morbihan) 

Le deuxième tour de l’élection 
municipale complémentaire, des- 
tinée à. pourvoir le siège laissé 


L’union de ln gauche gagne quatre sièges 

an conseil régional | dernier, a eif” lieu dima-nr-v»» 


Les douze cent soixante dix- 
huit maires «le la région d’Be-de- 


conseli générai est compétent? i sr î e .''«noamhb du dépar- France ont élu, le dimanche 


Celui da la Corrèze ou celui de 
Paris ? Les députés da l'Assemblée 
nationale de 1871 s'étalent déjà posé 
la question et y avaient répondu : 
(Extrait de ia collection des lois, 
Assemblée nationale, 1871, page 189.) 
• M. Ganlvet a demandé quel sera 


tement de Paris). 

L'Intéressé a donc Intérêt à choi- 
sir plutôt que laisser ou sort le 
soin de lui affecter une circonscrip- 
tion non désirée. 


SI nous avons jusqu'ici étayé notre 
raisonnement en puisant dans la loi 


m le conseil général compétent si un et dans les travaux préparatoires de 


» conseiller a été élu dans deux 
■ départements. 

• M. le rapporteur a répondu que 
» le cas ne s'était Jamais présentL 
» M. le président a donné una 


la loi, penchone-nous maintenant sur 
une autre source de droit — les prin- 
cipes généraux du droit — : le cumul 
des mandats électifs sur le plan 
horizontal fait partie desdits prin- 


24 avril, leurs quarante-deux re- 
présentants au conseil régional 
La majorité a obtenu vingt-sept 
sièges et l'opposition quinze. La 
progression des partis de gauche, 
enregistrée lors des dernières élec- 
tions municipales, a permis à 
ceux-ci de remporter quatre sièges 
supplémentaires, soit trois pour le 
parti socialiste, dans l’Essonne, le 
Val-de-Marne et la Selne-et- 
Mame, et pour le parti commu- 
niste, en Seine-Saint-Denis. 

Après ce scrutin, l’équilibre poli- 
tique de rassemblée régionale ne 


Suresnes et secrétaire national 
du parti socialiste, provoque une 
polémique entre le P.C. et le 
P.S. Les responsables départe- 
mentaux du PJS. ont déclaré no- 
tamment : « Le parti communiste 


français dans le département, al div_. 4. 


Hervé T-niririn, député RJ* JL, 
maire de la ville, mort le 19 mars 
dernier, a eu lieu riimannhi» 
24 avril & Loc miné - 

Tns cr . 2 169 ; voL, 1 458 ; suffr. 
expr., 1400. 

Ont obtenu : 

M. Hervé LAUDIC, majorité, 
802 voix. ELU. 

M. Robert Bureau, PB, 594; 


pris la responsabilité d'éliminer la 
représentation du parti socialiste 
au conseil régional, au titre du 
collège des maires, en refusant 
la reconduction des accords 
(Tunion de la gauche conclus en 
juin 1976. Cette attitude anti- 
démocratique est contraire aux 
engagements d’union de la gau- 
che et traduit une volonté domi- 
natrice. La population des Hauts- 


[An premier tour, les résultats 
avaient été les solvants : MM. Lén- 
ifie. 680 voix ; Bureau . 489 ; Daniel, 
maj-, 247 ; Morvan, dlv. g„ 61. La 
liste de l'abbé Landrln avait obtenn 
17 sièges an premier toux, le 13 mars 
dernier, et 4 sièges, le 20 mars.] 


• solution plus satisfaisante. Il est cipes. On ne peut pas être député 
> évident, a-t-il dit, que les’ conseils ou sénateur de deux circonscriptions 


sera pas modifié. L’opposition, qui de-Seine appréciera ce procédé 
détenait cinquante mandats ae d'élimination dfun parti qui re- 


» des deux départements seront 
» compétents l’un et l'autre— » 

On peut donc répondre que le 
conseil général de la Corrèze, comme 


ou de. deux départements; on ne 
peut pas être conseiller municipal de 
deux communes ; on ne peut pas 
être davantage conseiller générai de 


le Conseil de Paris, sont l’un et, deu * départements, cet état de fait 


l'autre compétents et. par vole de 
conséquence, 4e tribunal de Limoges 
et celui de Paris. 


C*J Auteur du Mrnugl général des 
élections (Edit. Berger-Levrault] et 
du Guide général des élections (Edit. 
Kuropa). 


étant inconciliable avec le bon fonc- 
tionnement des organes de l'Etat 
et des collectivités publiques, surtout 
si. comme dans le cas de l’espèce, 
les intérêts de ces deux départe- 
ments sont distincts, peut-être même 
opposés. 


conseillers régionaux en compte, 
désormais, cinqnante-qaaixe. Ia 
majorité, elle, régresse de cent 
quatorze & cent dix mandats. 

Parmi les personnalités réélues, 
figurent notamment M. Michel 
Giraud, maire (RPR.) du Fer- 
reux (Val-de-Marne) et présid en t 
du conseil régional, et M. Georges 
Gorse, ancien ministre, maire 
(RP JL) de Boulogne-Billancourt 
(Hants -de -Seins). 

Dans les Hauts-de-Seine, l’échec 
de M. Robert Fontillan, maire de 


d'élimination d?un parti qui re- 
présente 34 ‘To des électeurs aux 
élections de 1977, là où des pri- 
maires ont eu lieu. Ceci déter- 
minera le comportement du parti 
socialiste dans l’avenir, a 


GRÈVE DES ÉLECTEURS 
DANS DEUX’ COMMUNES 


Le conseil régional se réunira, 
le 10 mal , pour désigner les mem- 
bres de son bureau soumis & ré- 
élection en raison des élections 
m uni c ip ales. Ce vote concerne, en I 


m uni c ip ales. Ce vote concerne, en 
particulier, le président, le rap- 
porteur général du budget et le 
président de la commission des 
f in a n ces. 


Curieusement, nous n'allons pas 
trouver notre provende dans les tra- 
vaux préparatoires de la loi du 
31 décembre 1075 sur le statut de 
Paris mais dans ceux de la loi orga- 
nique du 18 juin 1978 relative à 1‘éteo- 
tion du président de la République 
(établissement de la liste des candi- 
dats par des citoyens, membres en- 
tre autres du Conseil de Parte) : 

Citation. — Débats AN-, deuxième 
séance. — 20. avril 1S76,'.p,. 1.921 : 

M. le ministre d’Etat, garde des 
sceaux. 

- Je précise que les conseillers de 
Paris, en vertu de fa loi, portant ré- 
forme du régime administratif de la 
Ville de Pana, possédant, ô mon avis, 
fa qualité de conseiller général, 
même si le texte ne r lndlque pas 

expressément. 

» Et effet. rerticJo premier de la 
loi du 31 décembre 1975 énonce que 
le territoire de la Ville de Paris re- 
couvre deux cotiectivrtôs territoriales 
distinctes : la commune de Paris et 
le département de Parla. 

• L'article 16 précise que la 
Conseil de Paris, exerçant pour la 
dtpartement de Paris les attributions 
dévolues aux conseils généraux dans 
les conditions du droit commun, est 
présidé par le maire de Paris. H en 
découle, d mon sens, qtfun conseil- 
ler de Paris a la qualité de conseil- 
ler général d'un département. » 

Le conseiller de Paris est donc un 
conseiller- général à part entière. 

3 } A partir de cette constatation, il 
est évident que les articles 208 et 
209 du code électoral, relatifs aux 
conseFHere généraux, lui sont appli- 
cables. 

Article 208 : 

» Nul ne petit être membre de plu- 
sieurs conseils généraux. » 

■ Article 209 (qui prévoit la procé- 
dure & suivre) : 

• Le conseiller élu dans plusieurs 
cantons est tenu de déclarer son 
option au président du conseil gé- 
néral dans les trots /ours qui suivent 
l'ouverture de la session et, en cas 
de contestation, soft à partir de la 
date A laquelle la décision du tribu- 
nal administratif est devenue détint - , 
tive, soit â partir de la notification I 
de ta . décision du ■ Carte b// ’ d'Etat, j 

• A défaut d'option dans ce délai,- le j 



M. MONOD (R.PJÎ.) : nous 
défendrons le scrutin majo- 
ritaire. 


M. Jérôme Monod, secrétaire 
général du RR JL. a indiqué sa- 
medi 23 avril que la position de 
son mouvement sur le scrutin 
proportionnel n'avait pas changé 
et qu’il continuait t d défendre le 
scrutin majoritaire ». 

M. Monod a ajouté : s La posi- 
tion du qui touche à un 

principe, ne peut pas évoluer en 
quelques jours parce qu’ü y a une 
agitation sur ce problème-. Vou- 
Zoff’ à tout prix commencer une 
boütiae, qui se terminera par une 
batufOe électorale, en pariant d'un 
mode de scrutin est probablement 
une faiblesse et une inconve- 
nance . » 


Les 127 électeurs d’Arancou 
(Pyrénées-Atlantiques) se sont 
abstenus pour la quatrième fois 
de voter. Us devaient désigner le 
24 avril cinq conseillers munici- 
paux chargés de les représenter 
dans la commune d’Arancou- 
Viéllenave-Bergouey. 

Cette attitude a pour but da 
h&ter les formalités de séparation 
de la commune d'Arancou, réunie 
malgré elle à ses deux voisines. 
Le processus de séparation a été 
mis en œuvre par la sous-pré- 
fecture et, d'ici là, les habitants 
d’Arancou serrait administrés par 
les six conseillers municipaux de 
Vïellenave et les quatre élus de 
Bergouey. 

De même, pour la quatrième 
fols consécutive, les 19 électeurs 
de l’ancienne commune d’Ande- 
vanne (Ardennes) ont refusé 
d im a n c he de participer au scru- 
tin pour l’élection de leurs repré- 
sentants au conseil municipal du 
Grand-Tallly, commune née de 
la fusion - association de quatre 
villages voisins : TalUy, Ande- 
vanne. Barri court et Remon- 
vllle. Les électeurs d’Andevanne 
estiment qu'ils devraient avoir 
deux représentants au conseil 
municipal, ce siège supplémen- 
taire devant être, selon eux, 
pris sur les cinq attribués à 
l’ancienne commune de Tallly, qui 
compte paradoxalement 116 élec- 
teurs Inscrits pour seulement 
82 habitants, dont 65 de plus de 
dix-huit ans. Cette anomalie est 


M. LONCLE (M.R.G.) : il faut 
refuser la représentation pro- 
portionnelle. 

M. François Lande, membre du 


la conséquence de l’inscription 
sur la liste électorale de résidents 


secondaires, qui habitent pour la 
plupart Reims et même Paris. 


• £a fusion LiOe-HeOemmes. 
— Dimanche 24 avrü. à LUie. 
s est tenue la première réunion du 
conseil municipal, formé & la 


SS'ÆraV 11 “ST*- de laTS de fSSon 

«>mmuaes de Lille' et dUel 1«2£ 
déclaré, samedi 23 avril, & An- mes. Le nouveau conseil munl- 
guuieme . cipal est formé de quarante-neuf 


« Nous sommes pour le principe memb res, dont six élus d’Bellem- 
de ta représentation proportion- me 3. Au cours de cette séance. 


neUe. La gauche devrait la voter M- Mauroy (PB.) a été 


après sa victoire. D'ici là, fl /ou- confirmé dans ses fonctions de 
droit avoir la sagesse et la rialr- maire. M. Arthur Cornette (PB.). 
voyance de dire non et dTéotter . li maü * d’Hsüemmes. 

ainsi tous les pièges de la droite, devient maire délégué de Lille. 

s Le gouvernement est aux dSàhi^S^ habüante) 6 


wunnenc, en massera — __ j- 

ou tnstttutknmeUe, ^? <1 Kî n iîv,^ a T e jxî era 

rrcément un aspect de 7en ^ e «l 29 avril l’hôte & déjeu- 

‘XL£ æï £ de u ^ 


iv ttepuouque. ce que le pou- fcorresp ) 

voir peut proposer d'ici un an au 

vote du Parlement, en matière _ , 

électorale ou institutionnelle, ** 
revêt ir a forcément un aspect de 
manipulation, de truquage de zzL.zù 
dernière minute. C’est ce qui n™»» 
explique que l’on parle à nouveau . m M 
du changement de mode de j-Assem 
scrutin. » M. Sul: 

M. Lande a également évoqué fédérât! 
l’actualisation du programme radicaL 
commun. « La gauche, a-t-il dit, 
ne doit pas céder à la tentation • Le 
de nationaliser des canards .bot- Simon-, 
teux. Cela coûterait trop cher à la Var, se 


• M. Edgar Faure, président de 
l’Assemblée nationale, succède à 
M. Sulzer à la présidence de la 
fédération du Doubs du parti 


• Les obsèques d'Aymertc 
Siman-Lorière, députe RP JL du 

Var, se dérouleront mardi 28 avril. 


collectivité. C’est pourquoi le à 10 h. 30. en l’église Sainte- 


Mûuvement des radicaux de 
gauche a demandé que l'on re- 
vienne sur la clause permettant 
aux travailleurs de demander la 
nationalisation d la carte. » 


Clotilde, rue Las Cases, à Paris 

(septi ème arrondissement). Mer- 
credi 27 avril, une messe de 
requiem sera célébrée A Toulon, 
en l’église Saint-Louis. 
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M. Olivier Guichard : le gouvernement a besoin |G.S.L veut encourager la formation 


îst 

espr. ^ . .■; 


des relais et du soutien de la majorité 

Olivier Guichard, ancien s Ensuite, ü faut qu'une action 


de ('emploi V 


ministre d'Etat, ancien garde des sérieuse et résolue dorme une 
sceaux, estime dans une Inter- âme à la majorité. La gestion est 
view publiée par les Echos, lundi une chose, et la gestion rigou- 
25 avril : reuse et compétente une excel- 

* Je suis convaincu que nous ^£ïf£S*^_f Z 
pouvons gagner les élections. 

Encore faut-il prendre les dispo- 

filions nécessaires. premier emploi, etc. Mais cela 


d’un grand parti giscardien 
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Les clubs Perspectives et Réalités préparent 
un projet de programme pour la majorité 
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s Je suis convaincu que nous 
pouvons gagner les élections. 


Le conseil national de Généra- 
tion sociale et libérale (mouve- 
ment des Jeunes giscardiens), 
réuni dimanche 24 avril, demande 
que soit organisé un « grand parti 


saires pour que se crée un tel 
parti. Le nouveau secrétaire géné- 
ral des républicains indépendants 
a donc notre appui, mais ce n’est 
pas un soutien contre d’autres 


giscardien ». Pour M. Dominique personnalités. Nous pensons, no- 
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silions nécessaires. 

» D'abord — condition indispen- 
sable, — Ü faut que la majorité 
se présente unie, qu'elle forme 
un ensemble solide. Cela sera plus 
facile si eue se convainc qu’elle 
sera tout entière battue ou tout 
entière victorieuse. 

d A cet égard, ü faut se méfier 
de la tentation proportlonnaliste. 
Introduire le scrutin proportion- 
nel, ce serait organiser la 
désunion. C est. contrairement aux 
apparences, le scrutin des cava- 
liers seuls. 


M, YVES GUÉNA (R.P.B.) : 
il faut clamer que le choix 
est impossible enfre (a liberté 
ef la tyrannie. 

M- Yves Guéna, délégué poli- 
tique du R. P. R., a déclaré di- 
manche 24 avril à Arles : 

« La majorité peut encore ga- 
gner les élections législatives, à 
condition d‘en prendre les moyens 
et de faire la bonne analyse. La 
seule action économique ne suf- 
fira pas à assurer le succès : la 
France ne sortira pas en six mois 
d’une crise mondiale qui persiste. 
Il ne faut pas non plus accré- 
diter dans l'opinion l’idée que le 
président pourrait continuer à 
r> ciller tuer destinées de la France 
en cas de victoire de l’union de 
la gauche, ce qui démobilise nos 
électeurs. H ne faut pas, enfin, 
chercher le salut dans un expé- 
dient électoral. Au R-P.JZ.. nous 
considérons que le combat est 
politique. » 

M. Guéna a ajouté qu’il fallait 
« dénoncer l’adversaire et le pous- 
ser dans ses retranchements. Il 
faut rappeler ce que nous avons 
apporté a ce’ paya en vingt ans 
et lui ouvrir les portes d’un nou- 
vel espoir. Il faut aussi donner 
aux Français les satisfactions 
immédiates qu’ils réclament, no- 
tamment pour remploi. Cette tac- 
tique exige une résolution qui doit 
éclater aux yeux du pays. On ne 
doit pas dire aux Français qu’ils 
auront le choix entre deux for- 
mules de gouvernement ou de 
société. H faut clamer que le choix 
est impossible entre la liberté et 
la tyrannie, entre la prospérité 
et la ruine. » 


OUTRE-MER 

Territoire 

des Alors et des Issas 

La composition 
de la future Assemblée 

ÜS PARTIS 

ESIMENT LEUR PARTICIPATION 
INSUFFISANTE 

Les partis du Territoire français 
des Afars et des Issas ne sont pas 
parvenus & un accord avant le 
dépôt, samedi soir 23 avril, d'une 
liste unique de candidats aux 
élections législatives, qui se dé- 
rouleront le 8 mal en meme temps 
que la consultation sur l’avenir 
du T ÏAI 

La Ligue populaire africaine 
pour l’indépendance. la majorité 
parlementaire et le Front de libé- 
ration de la Côte des Somalis 
prennent part à cette liste, dési- 
gnée sous le sigle de Rasemble- 
ment populaire pour l'indépen- 
dance (RP.L). 

L’Union nationale pour l’indé- 
pendance et le Mouvement popu- 
laire de libération, deux partis 
exclusivement constitués d’Afars, 
ont finalement refusé d’y parti- 
ciper, estimant leur représenta- 
tion numérique insuffisante. 

M. Sfirn; réconfortant 
pour l'avenir 

t« discussions qui s’étaient dé- 
roulées depuis quelques jours à 
Djibouti avaient abouti à une 
répartition qui semblait contenter 
chaque ethnie. la Chambre des 
députés du T.F.A.I. sera constituée, 
ajoute-t-on de même source, de 
trente personnes d’origine afar, 
trente-trois d'origine Somalie {.Issa, 
Tggartr Gadabourci) et de deux 
représentants arabes. 

M. Stim, secrétaire d’Etat aux 
départements et territoires d’ou- 
tre-mer. a néanmoins affirmé 
dimanche soir à Paris, que la 
liste de Rassemblement populaire 
pour l’indépendance était « par- 
ticulièrement représentative »- 
« J’estime, a-t-il ajouté, que les 
diverses composantes des popu- 
lations du Territoire sont équita- 
blement représentées ce qui est 
très réconfortant pour son ave- 
nir. s 1 


ne suffira pas. (—) A moins que. 
dans les semaines et les mois qui 
viennent, nous engagions effecti- 
vement quelques actions majeures, 
je ne dirai pas libérales : libéra- 
trices. 


Bussereau, les caractéristiques de tamm 
ce nouveau mouvement devront M. M 
être « le réformisme, le mûitan - de M. 
Usme et le rajeunissement a. Le bonru 
président de G£i. a ajouté : - Le 
& Nous taisons confiance à s’est 
M. Jean-Pierre Soisson pour me- Jectif 


tamment. Que la présence de 
M. Michel Ponlatcnoski aux côtés 
de M. Jean-Pierre Soisson est une 
bonne chose, u 

Le conseil national de GAL 
s’est également donné pour ob- 
jectif de «supprimer le chômage 


» L’important est que ce gau- , . . , -- - - -- - - -, - - . - , - - 

vemement de gestion, oui a 'bttàrtmavre, car a faut que son Pour cela, les Jeunes giscardiens 
devant lui ai peu de temps et tant action de rénovation de la Fédé- demandent à l’Etat de dégager 
de problèmes ne laisse pas déri- Taldon de* républicains indépen- 4 milliards de francs et au Par- 
ver la, politioue loin deluL U dants aboutisse à la création d’un lement d’avancer l’âge d’appel au 
faut aussi que les formations grand parti giscardien. » service national, de sorte que la 

politiques ne Renferment pas Dans cette perspective, M. Bus- formation professionnelle soit en- 
dans la confection de leur pro- sereau souhaite que . toutes les gagée plus tôt. Pour faire aboutir 
gramme ou dans l’obsession de instances giscardiennes « réflè- leurs propositions, les dirigeants 


ner à bien cette tâche. Celui-ci des jeunes qui sont privés dfem- 
devrait être un secrétaire général ploi depuis plus de trois mois a. 


Pour cela, les jeunes giscardiens 
demandent â l’Etat de dégager 
4 milliards de francs et au Par- 
lement d’avancer l’âge d’appel au 
service national, de sorte que la 
formation professionnelle soit en- 


leur stratégie. 

» Le gouvernement a besoin des 
relais et du soutien de la majo- 
rité. La majorité a besoin, elle, 
d’une gestion exemplaire ; je veux 
dire d'une gestion qui donne des 
exemples de ce qu’elle souhaite, a 
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Instances giscardiennes a réflè- leurs propositions, les dirigeants 
chissent sur ce que doit être l’ave- de GÂL demanderont à s’entre- 
ntr de leur mouvement ». B a tenir avec le ministre du travail 
ajouté : % Il est possible, en neuf et avec les partenaires sociaux. 
mois, de bâtir un grand parti, de Parallèlement à cette action, les 
trouver des candidats et de lancer militants du mouvement s’effor- 
une dynamique. Pour leur part, ceront de rencontrer les préfets 
les militants de GJSI*. sont prêts et les sections départementales 
à déployer tous les efforts néces- des organisations syndicales. 
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M. Jean-Pierre Fourcade , mi- 
nistre de l’équipement et de 
r aménagement du territoire, a 
été réélu à la présidence des clubs 
Perspectives et Réalités, réunis 
en assemblée générale le samedi 
23 avril à Paris. Il a Indiqué que 
le comité directeur des clubs avait 
entrepris depuis un mois l’élabo- 
ration (Ton « avant-projet de 
programme » qui pourrait servir 
de plate-forme commune aux ad- 
versaires du programme commun 
de la gauche, dans la perspective 
du « pacte majoritaire » souhaité 
par le président de la République 
et M. Chirac. 


Pas de «concurrence» 
avec le pian d'action 
du premier ministre 

M. Fourcade, qui a décidé de 
quitter le conseil politique de 
la Fédération nationale des répu- 
blicains indépendants pour se 
consacrer à ses fonctions gouver- 
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nem en taies et à sa tâche d’ani- 
mation des clubs, a déclaré que 
ceux-ci n’entendaient pas « de- 
uenfr un parti politique supplé- 
mentaire ». Fondés en 1965 pour 
soutenir l'action de M- Giscard 
d’Estaing, les clubs Perspectives 
et Réalités sont aujourd’hui au 
nomhre de 276, répartis dans toute 
la France et même à l’étranger 
(Londres, Johannesburg— ) . 

Les 40 000 adhérents qu’lis re- 
vendiquent vont étudier, dans le 
mois qui vient, le projet de pro- 
gramme établi avec la collabora- 
tion de M. René Lenoir. secré- 
taire d'Etat à l’action sociale, 
et auquel M. Alain Peyrefitte, 
ministre de la Justice, ne serait 
pas étranger. Ce texte, qui ne 
sera rendu public qu’au mois de 
j uin, est conçu sur le modèle , du 
programme commun de la gau- 
che, dont il veut être l’antithèse. 
Ses différents chapitres (emploi, 
équipement, action sociale, poli- 
tique étrangère, etc.), exposent 
la politique à suivre, pour la pé- 
riode 1978-1083. M. Fourcade a 
souligné que ce projet, qui sera 
soumis aux antres partis et mou- 
vements de la majorité après 
sa discussloji dans les clubs, 
n'était pas « en concurrence » 
avec le plan d’action de douze 
mois que Ml Barre doit présenter 

à l’Assemblée nationale. 

L’assemblée générale a élu les 
quarante-six membres du nouveau 
comité directeur. M. Philippe Pon- 
tet, qui a été réélu secrétaire gé- 
néral, n'a pas précisé s’il accep- 
terait les fonctions de secrétaire 
national des républicains indé- 
pendants que lui a proposées le 
conseil politique du parti giscar- 
dien. M. Georges de Brémond 
d’Ars a été réélu secrétaire gé- 
néral adjoint. 
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POLITIQUE 


IL Martluis propose in dâat téléfisé à M. Banc 


M. Georges Marchais, secrétaire 
général du P.C.F., a adressé an 
premier ministre une lettre dans 
laquelle il rappelle lea propos tenus 
par M. Raymond Barre le 20 avril 
à la télévision. Le chef du gou- 
vernement expliquait que, du fait 
du P.C.F_ l’altemance comporte 
des dangers. M. Marchais écrit : 

«12 va de soi que noua ne vous 
contestons pas le droit d'expliquer 
vos idées sur les <t dangers* que 
recèlerait, selon vous, la partici- 
pation de ministres communistes 
au gouvernement de demain. Pour 
ce qui noirs concerne, nous som- 
mes convaincus que le plus grand 
danger, pour notre peuple et pour 
notre pays, serait justement que 
l'alternance ne se produise pas en 
1978. Le risque, c’est en effet que se 
perpétue la politique que vous 
mettez en œuvre, cette politique 
d'austérité qui se révèle totalement 
inefficace pour sortir le pays de 
la crise, qui appauvrit brutalement 
notre peuple et met à mal le pays. 

9 Tl reste que la mise en cause 


directe du parti communiste fran- 
çais que vous avez cru devoir faire 
m’autorise à vous renouveler ma 
proposition de débat télévisé, que 
vous avez jusqu’ici laissée sans 
réponse. Tl me semble indispen- 
sable, après vos allégations, et afin 
que les Françaises et les Français 
puissent se faire librement une 
opinion, qu'un tel débat, où nous 
pourrions confronter nos concep- 
tions respectives sur l'avenir que 
nous proposons au pays, puisse 
maintenant avoir lieu dans les 
meilleurs délais. Outre l'intérêt 
évident d'un tel débat dans la 
situation tC aujourd’hui , personne 
ne comprendrait qu' après avoir 
mis en doute publiquement les 
sentiments démocratiques des com- 
munistes français vous vous déro- 
biez à une confrontation loyale et 
démocratique avec le secrétaire 
général de leur parti. » 
Rappelons que M. Raymond 
Barre participera, le 12 mal, sur 
TF 1. à un débat qui l’opposera 
à M. François Mitterrand, premier 
secrétaire du PJS. 


les républicains de progrès et FU.J.P. 

ne participeront pas 
aa congrès des gaullistes d’opposition 


La Fédération des républicains 
de progrès de M. Jean Charbon- 
nel et l'Union des jeunes pour le 
progrès (U.J.P.), présidée par 
M. Bertrand Fournier, ont fait 
connaître, dimanche 24 avril, leur 
refus de participer au congrès 
national des gaullistes d'opposition, 
convoqué pour les 14 et 15 mal 
prochain, à Nice, par le général 
François Binoche, l'un des prési- 
dents du Front progressiste. Le 
bureau exécutif du mouvement de 
M. Ctaarborm'el, réuni le 23 avril, 
a adopté une motion dans laquelle 
il « prend acte du débat actuelle- 
ment en cours entre les partis de 
gauche signataires du programme 
commun sur la réactualisation de 
celui-ci {-)- B ajoute : la Fédéra- 
tion. des républicains de progrès 
présentera, dans le cadre de ce 
débat, des propositions concrètes 
qui apparaissent plus que jamais 
nécessaires et qui seront débattues 
au cours d’une journée nationale 
d'étude qui se tiendra le 11 juin 
prochain. 

» Le bureau exécutif a pris acte. 
d’autre part, de la proposition du 
général Binoche. Tout en approu- 
vant l'esprit de cet appel, il cons- 
tate qu’en l'état actuel des choses 
il ne peut contribuer, en raison 
de son caractère unilatéral, à ce 
nécessaire regroupement. Il décide 
par conséquent de ne pas s'y asso- 
cier, mais de poursuivre les conver- 
sations engagées à cet effet *. 

M. Pierre Dabezies, conseiller de 
Paris et professeur à r université 
de Paris-t a été élu vice-président 
du mouvement 

De son côté, ÎTT-JJ?. s’affirme 
favorable à la tenue d'un congrès 
de l'opposition gaulliste. « Elle 
souhaite même ardemment, a 
déclaré M. Fournier, que puissent 
se dérouler des assises nationales 


du gaullisme rassemblant sans 
exclusive tous ceux qui se récla- 
ment aujourd'hui de la politique 
du général de Gaulle. Mais 
VU JJ*, estime nécessaire qu’avant 
la tenue d’un tel congrès ou de 
telles assises les différents mou- 
vements concernés en préparent 
ensemble les thèmes et les buts. 

» En aucun cas IV JJ*. ne cau- 
tionnera par sa présence une 
opération réalisée au profit de la 
majorité giscardienne ou de 
l’union de la gauche. Afin d’affir- 
mer ce courant politique qu'est la 
troisième vote gaulliste, VU JJ \ 
présentera de nombreux candidats 
aux élections législatives de 1978. 
Un séminaire national consacré 
à ces élections se tiendra au Mans 
les 14 et 15 mat prochain, > 

Enfin, le comité directeur du 
Frimt progressiste, réuni diman- 
che, a adopté une motion dans 
laquelle il déclare notamment : 
c Nous sommes fermement oppo- 
sés d toute extension des pouvoirs 
de l'Assemblée européenne, que 
l’élection au suffrage universel 
rendrait fatale. Nous avons choisi 
de défendre cette idée dans la 
gauche, dont le programme a au 
moins le mérite de proposer des 
réponses au défi des sociétés mul- 
tinationales. La fùialité de ce 
programme de la gauche, le carac- 
tère des forces qui le soutiennent 
comme de celles qui le combat- 
tent, amèneront nécessairement 
ses tenants à pratiquer une poli- 
tique d’indépendance nationale. » 
Outre le Front progressiste lui- 
même, seuls le mouvement Initia- 
tive républicaine et socialiste de 
M. Léo H amon. le vice-amiral 
Antoine SangulnetÜ et lAssocia- 
tion des élus gaullistes d’opposi- 
tion ont répondu favorablement 
à l'invitation du général Binoche. 


PRESSE 


A Londres 

LES DEUX QUOTIDIENS DU SOIR 
POURRAIENT FUSIONNER 


Londres (AJ 1 .). — Une centaine 
de représentants syndicaux du 
Livre ont occupé vendredi 22 avril 
pendant plusieurs heures la salle 
du conseil d'administration du 
groupe de presse Beaverbrook, & 
la suite des rumeurs selon les- 
quelles il avait vendu, ou était en 
train de vendre, son quotidien du 
soir Eoening Standard au groupe 
Associated Newspapers, pxopriér 
taire de l'autre quotidien du soir, 
Evening News. . 

L’occupation a pris' fin après 
que l'un des dirigeants de Beaver- 
brook eut accepté de publier une 
déclaration dans le Daily Express, 
quotidien du matin du groupe. 
Ce communiqué indique que le 
groupe n’a pris aucune décision 
sur la vente de l’Evenbig Stan- 
dard , mais il confirme que de» 
pourparlers ont eu lieu entre les 
deux groupes de presse et qu'ils 
vont se poursuivre a pour tenter 
de trouver une solution aux pro- 
blèmes » des deux quotidiens du 
soir. 

Les adhérents d'un syndicat de 
journalistes de VEvenino News. 
ont menacé de cesser le travail 
s’ils n’étaient pas informés de « ce 
qui se passe*. Les représentants 
d’un syndicat du livre du Daüy 
Maü, quotidien du muHn du 
groupe Associated Neropapeis, ont 
fait savoir qu'ils s’opposeraient & 
tout licenciement dans les deux 
quotidiens du soir. 

[Les deux quotidiens du soir de 
Londres sont en déficit. L’aBvenlnx 
Standard » (414 000 exemplaires} a 

perdu LS million de livres (12,75 mil- 
lions de francs) en 1975-1976. L'k Eve- 
nlng News 5 (564 000 exemplaires) est 
déficitaire de 4 militons de 'livres 
(34 mimons de francs) par an. Si 
l’un des deux disparaissait, .l’antre 
pourrait être viable srftce & une 
augnratatUm de sa tUffuston.] 


Interrompue depuis le 1 er avril 

IA PUBLICATION 
DES JOURNAUX DANOIS 
POURRAIT REPRENDRE 


S 1 ! 


RAPIDEMENT 

(De notre correspondante.) 

Copenhague. — La grève qui 
ive le Danemark de journaux à 
depuis le I er avril a pris un 
nouveau tournant. Après le verdict 
rendu au milieu de la spmal n p 
passée par le tribunal des pru- 
d ‘ho mmes, qui avait ordonné 
typographes de reprendre Immé- 
diatement leur travail en décla- 
rant leur débrayage illégal (le 
Monde du 22 avril), les directeurs 
de quotidiens sont passés à l’atta- 
que. On a vu apparaîtra ainsi des 
publications fabriquées — avec 
plus ou moins de bonheur — sans 
l'aide des typographes. D’autres 
directions, entre-temps, ont déjà 
congédié leurs ouvriers. 

Le Syndicat du livre semble dé- 
cidé à présent & rechercher un 
compromis. Déjà Mmpril, le plus 
grand quotidien de province, le 
JyUands-Posten a pu réellement 
reparaître en annonçant qu'il 
avait signé avec ses typographes 
un armistice de six ans. En même 
temps, U s’était désolidarisé de 
ses confrères en promettant à son 
personnel de se retirer de la 
Confédération des éditeurs de 
journaux en 1978 (c’est-à-dire en 
respectant les préavis de rigueur). 
La situation devrait donc se nor- 
maliser plus vite peut-être qu'on 
ne l’attendait jusqu'icL — C. O. 

• Le club des journalistes euro-' 
péens constitué en décembre à 
Paris sous les auspices de 
ÎUNESCO a tenu le 23 avril sa 
première réunion à Ohrid, centre 
estival yougoslave. Une trentaine 
de journalistes de l’Est et de 
l’Ouest ont élu un comité de sept 
memb res et son président, notre 
collaborateur Jean SchwoebeL 


La préparation 
du congrès du P.L 

« SYNTHÈSE RA5H » : le 
CERES cherche à créer un 
climaJ. 

Synthèse flash, bulletin de 
clubs «Etudes, recherches et in 
formations socialistes >, animés 
par M. Jean Poperen, député du 
Rhône, membre du secrétariat 
du PB n note dans son numéro 
du 22 avril à propos de la prépa- 
ration du prochain congrès du 
parti socialiste : 

« Faute d’arguments bénéficiant 
du support des faits, ü apparaît 
que le CERES cherche surtout a 
créer un climat et à tirer avan- 
tage des sentiments de vigilance 
légitime, de méfiance même de 
toute base ( socialiste surtout) à 
l’égard de la direction. El cela 
d’autant plus qu’en notre temps, 
et notamment dans le prolonge- 
ment de la grande secousse de 
mai 1968, tout un secteur de l’opi- 
nion de gauche est de tonalité 
basiste, spontanéiste, « antidirec- 
tion*. 

* Et c'est là qu'est la véritable 
difficulté pour le parti socialiste, 
pour sa direction. Le CERES, en 
propre, a sans doute subi une éro- 
sion dans l’opinion moyenne du 
parti, du fait de quelques faux 
pas récents, entre autres durant 
les municipales, à Paris - Mais ü 
peut bénéficier des votes de « tem- 
pérament basiste » plutôt que des 
votes pour le CERES en tant que 
tel. Sa tactique actuelle tend à 
jouer de certains réflexes résul- 
tant de l’enchevêtrement confus 
et parfois contradictoire des di- 
verses pressions politiques qui 
s’exercent, sur la périphérie du 
PS. : celle du P.C., celle du gau- 
chisme, celle de la tradition 
PS.U. * 


LA PRINCIPALE MINORITE 
DU P.S.U. 

SUSPEND SA PARTICIPATION 
AUX TRAVAUX DE LA DIRECTION 


La direction politique nationale 
du PjS.U. s'est réunie, samedi 
23 et dima.np.hB 24 avril, à Paris. 
Le résultat de ses travaux sera 
publié mercredi 27, au cours 
d'une conférence de presse consa- 
crée principalement au débat que 
les socialistes unifiés poursuivent 
avec les partis de l'onlon de la 
gauche. 

La réunion de la fin de semaine 
a été marquée par un incident. La 
majorité de la direction politique 
nationale a appris que des mem- 
bres de la principale minorité (dite 
« courant B», au congrès de Stras- 
bourg, et hostile à l’alliance élec- 
torale avec le P.C. et le PB.) envi- 
sageait de constituer des « comités 
communistes pour l'autogestion s. 
Elle a adopté une résolution 
dénonçant l’attitude de ces repré- 
sentants du « courant B » et esti- 
mant qu’ci! s’agit là d’une rup- 
ture politique qui appelle une 
réponse politique ». « Ces cama- 
rades se mettent volontairement 
hors du parti », ajoute le texte. 

Ala suite de ce vote, quinze des 
dix -neuf « minoritaires » de la 
direction politique nationale (qui 
compte au total quatre-vingt-dix 
membres) ont décidé de suspen- 
dre leur participation à ses tra- 
vaux. Une réunion des militants 
favorables au «courant B» doit 
avoir lieu les 7 et 8 mal, afin de 
définir leur position vis-à-vis de 
la majorité du parti. Le bureau 
national n’envisagerait aucune 
mesure d’exclusion avant cette 
clarification. 


U J01BNÉE NATIONALE 
DE IA DEPORTATION 


La Journée nati o nale de la 
déportation a été célébrée di- 
manche 24 avril au cours de 
.plusieurs cérémonies présidées par 
31 André Bord, secrétaire d’Etat 
aux anciens combattants. 

L’hommage national rendu dans 
la . matinée au mémorial de la 
France combattante sur le Mqnt- 
Valérlen a comporté une cere- 
monie œcuménique. 

Les anciens déportés se sont 
retrouvés dans l'après-midi sur 
les Champs - Elysecs pour re- 
monter jusqu’à l’are de Triom- 
phe de l'Etoile afin de ranimer 
la flamme sur le tombeau du 
Soldat Inconnu. 

Une veillée funèbre a été assu- 
rée au mémorial de la déportation, 
sur lHe de la Cité, ainsi qu’au 
Mémorial du martyr juif inconnu. 

M. Jacques Chirac, maire de 
paris, a déposé une gerbe de 
fleurs dans la crypte du déporté 
inconnu, dans nie de la Cité. H a 
ensuite visité le Musée de là 
déportation. A propos de l’inau- 
guration de ce musée, qui n’a pp= 
encore eu lieu. M Jacques Chirs 
a déclaré qu’il faudrait qu’eC 
soit marquée par nm» cérémonj 
Importante, pour rappeler 3 
sacrifice des Français sot 
l'Occupation. 

te maire de Paris a égalemex 
déposé une gerbe de fleurs a 
Mémorial du martyr juif avar 
de visiter le Musée du mèmorla 
qui rappelle les souffrances et I 

mort de six millions de juii 
exterminés par les nazis. La prièi 
des morte Israélite a été dite pa 
le grand rabbin de Franc* 
31 Jacob Kaplan. 


Un colloque au Conseil d'Etat 

ÉPURATION. ÉPURATIONS 


Epuration, ce mot suscite la 
crainte. On n’aüne guère Je pro- 
noncer. L’ « épurateur », lui- 
même, redoute que l'on puisse 
ainsi qualifier son action. « Un 
sentiment de gène accompagne 
toujours révocation de ce phé- 
nomène » : telle était l’une des 
conclusions apportées par ML Jean 
Tulard, directeur d’études à l’Ecole 
pratique des hautes études, au 
colloque organisé le 23 avril au 
Conseil d’Etat par cette école et 
l'Institut français des sciences 
administratives. Cet embarras, les 
organisateurs et orateurs de ce 
colloque l’ont manifestement 
éprouvé. Ils se sont reconnus le 
mérite d’être les premiers, peut- 
être, à débattre d'un pareil sujet 
devant une aussi respectacle as- 
semblée — composée notamment 
de magistrats, de hauts fonction- 
naires ou d’universitaires — dans 
les locaux de l’une des plus hautes 
Institutions de l’Etat (elle-même 
particulièrement visée depuis sa 
création par diverses purges poli- 
tiques, comme on devait le rappe- 
ler au cours de cette conférence). 
Mais Je champ de ces travaux 
était limité. 

Le thème choisi était : a Les 
Epurations administratives au 
dix-neuvième et au vingtième siè- 
cle * Or l'étude s'est arrêtée à 
la moitié de ce siècle, aux années 
1945-1946. Certes, il s’agissait de 
l'époque de l'Epuration avec un 
grand E. la plus spectaculaire et 
la plus dramatique, celle à la- 
quelle on pense presque automa- 
tiquement lorsque le mot d'épura- 
tion est prononça Mais personne 
ne pouvait ignorer que ce sujet 
n'a pas soudain cessé d’ètre d’ac- 
tualité après 1946. On venait de 
souligner au cours de ces débats 
que d'importantes éliminations 
dans l’administration avaient sys- 
tématiquement marqué phH«Tn 
des nombreux changements de 
régimes qui ont jalonné le dix- 
neuvième siècle. 

Pouvait -on Ignorer que la 
France a aussi changé de régime 


en 1958 et qu’un changement de 
majorité gouvernementale pour- 
rait intervenir en 1978 ? Les 
mêmes causes auraient-elles subi- 
tement cessé de produire les 
mêmes effets ? N’avait-on pas été 
amenés à considérer l’épuration 
comme une nécessité politique — 
n un moyen grossier d'adaptation 
de l’administration aux nécessités 
de radian gouvernementale » ? 
N' avait -on pas rappelé que répa- 
ration n’avait pas toujours un 
caractère spectaculaire et brutal 
mais pouvait revêtir de multiples 
aspects plus subtils et plus diffus. 
Sur la période contemporaine, la 
discrétion de ce débat était quel- 
que peu gênante alors que le choix 
d'un tel sujet en 1977 ne pouvait 
seulement avoir un intérêt histo- 
rique. 


Six cents magistrats 

La plupart des Interventions 
dans ce colloque ont eu trait aux 
différents avatars que la fonction 
publique a connus au siècle der- 
nier. le plus riche en bouleverse- 
ments et conflits politiques de 
toutes sortes. Des purges entraî- 
nées par la Restauration en 1814 
aux épurations de 1815 — avant 
et apres les Cent Jours, — celles 
qui ont marqué les deux révolu- 
tions de 1330 et 1348. celles qui 
ont accompagné l’avènement du 
prince-président, puis la chute du 
second empire et l'instauration de 
la a République républicaine et 
militante », on a examiné les mul- 
tiples formes de l'épuration admi- 
nistrative : /'épura tien déclarée, 
« déguisée », « préventive ». les 
« auto - épurations », les démis- 
sions provoquées, etc. 

Les groupes Je plus souvent tou- 
chés sont le corps préfectoral, 
victime d’une « épuration endé- 
mique », la police et la magistra- 
ture. On a ainsi appris que près 
de six cents magistrats avaient 
été brusquement écartés par la 
m* République lorsque celle-ci 


engagea la lutte contre les congré- 
gations religieuses. 

D’autres administrations ont en 
revanche toujours été plus épar- 
gnées, telles l’administration des 
finances, la diplomatie, et les ser- 
vices techniques tels que les ponts 
et chaussées. 

Four les différente Intervenante, 
les principales conséquences du 
phénomène d’épuration sont l’Im- 
mobilisme, la prudence confinant 
souvent à l'incompétence au 
à l’Inefficacité. A l’Intention des 
futurs épurés, un auteur averti a 
écrit au siècle dernier un c dic- 
tionnaire des immobiles s. Et 
M. Tulard a indiqué finalement 
que « la peur de l'épuration est le 
commencement de la sagesse ». 
Auparavant. M. Sandevoir, pro- 
fesseur à l’université de Lille U, 
avait fait remarquer en étudiant 
les modalités juridiques des épu- 
rations que « la France avait tou- 
jours gardé la nostalgie du spoQ 
System, qu’elle rfavalt jamais 
voulu proclamer ». On avait sou- 
vent évoqué dans ces débats les 
avantages du système des 
dépouilles tel qu’il existe aux 
Etats-Unis, avec le renouvelle- 
ment des plus hauts postes de la 
fonction publique à chaque chan- 
gement de gouvernement (deux 
mille environ j. 

Dans sa conclusion, M. Tulard 
a indiqué qu’après la période du 
Front populaire un député avait 
présenté un projet de «moralisa- 
tion » de l’épuration, proposant 
notamment la création d’une Ecole 
nationale d’administration. Cette 
anecdote devait provoquer les 
rires dans l’assistance. Aussitôt 
après, les débats devaient se clore 

f ar le rappel de l'existence de 
« épuration permanente », et 
notamment d'une forme particu- 
lière de ce phénomène — « l’épu- 
ration préalable dans le recrute- 
ment ». Mais le colloque était 
terminé. 

FRANCIS CORNU. 


Claude L Draillard 

POUR UNE STRATÉGIE 
POLITIQUE DE LA FRANCE 

te refus du Itdsserqdler 
pour la France de demain 

SUFFRANCE - 171, nw de rUniversité, PARIS-7’ 


• L'Union des Suisses de 
France a tenu son dix-neuvième 
Congrès, samedi 23 avril, & Cha- 
monix. Les droits politiques dira 
Suisses résidant en France ont 
été au centre des travaux des 
délégués, qui se sont inquiétés dû 
climat politique français. Il a été 
convenu que le Fonds de soli- 
darité, qui permet de verser une 
contribution aux Suisses résidant 
en Fra n c e , en cas de catastrophe 
ou de changement politique. 
Interviendrait si d'éventuelles 
nationalisations privaient les 
Suisses de France de leurs avan- 
tages. Soixante-deux mille Suisses 
ont la double nationalité française 
et suisse, trente et un mille autres 
résident en France. 
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SOCIETE 


L’Académie suisse des sciences médicales 
reconnaît le droit à ^euthanasie passive» 


• - - LE. MONDE — 26 avril 1977 — Page 11 

ÉDUCATION 

Les enseignants «autonomes» accentuent leur offensive 
contré la loi d'orientation de l'enseignement supérieur 


L'Académie suisse des sciences médicales a 
rendu publiques. le mercredi 20 avril, des direc- 
tives (ou recommandations) concernant l'eu- 
thanasie. Elles ont été élaborées par une com- 
mission de dix-sept médecins pour - répandre 
à un besoin profond tant du corps médical que 
de la population ». On peut y lire notamment . 

• • Quand le patient a été convenablement 
renseigné et qu'il est capable de discernement, 
sa volonté quant au traitement doit être res- 
pectée, même si elle ne correspond pas aux 
indications de la médecine. » 

• « Quand le patient est incapable de dis- 
cernement, le médecin doit alors tenir compte 


de ce que l'on peut présumer de la volonté du 
patient. Les proches île celui-ci doivent être I 
entendus, maïs Juridiquement la décision der- i 
nière appartient au médecin. » ! 

• « Chez les mourants et chez les malades I 
et les blessés en danger de mort, dont l'affec- 
tion évolue de façon irréversible vers une issue 
fatale, et qui ne pourraient ultérieurement 
avoir une vie relationnelle consciente, le méde- 
cin se contente de calmer les souffrances, mais 
il n'est pas obligé d'utiliser toutes les ressour- 
ces thérapeutiques qui pourraient prolonger 
la vie. » 


Trois cents enseignants ont participé, 
samedi 23 et dimanche 24 avril à Paris, au 
congrès national de la Fédération nationale des 
syndicats autonomes de l'enseignement supé- 
rieur. Les délégués ont été reçus samedi à 


l’Hôtel de Ville par M. Jacques Chirac, qui s’est 
déclaré favorable à la création d'une commis- 
sion de coordination des universités parisiennes 
et de la municipalité de Paris. 


Les droits du malade et l'activisme thérapeutique 


En 1975, la professeur Haemmerll, 
de Zurich, evaii été suspendu de ses 
fonctions et traduit en justice pour 
avoir Interrompu, chez des vieillards 
arrivés au stade terminal de leur 
maladie, des masures de survie arti- 
ficielle. Cette affaire devait provo- 
quer en Suisse une grande émotion. 
□es pétitions en faveur du profes- 
seur Haemmerll recueillirent des 
dizaines de milliers de signatures, et 
un sondage national montra, qu'em- 
portés par leur élan. 60 */o des 
Suisses étalent favorables à l'eutha- 
nasie. 

Les directives que l'académie 
suisse rend publiques aujourd'hui 
tiennent compte à la fois des abus 
engendrés par un certain activisme 
technologique ou thérapeutique et de 
la revendication populaire & une 
participation légitime et consciente 
du malade, tant à sa prise en charge 
qu'à son destin. 

Une telle participation est étroi- 
tement liée au difficile problème, de 
la révélation de la vérité el de la 
capacité du malade ou de ses 
proches à comprendre et à peser 
des données médicales complexes et 
souvent marquées d’incertitude. 

C'est en raison de ces Incertitudes, 
du caractère hautement individuel et 
non reproductible des situations 
rencontrées, que l'académie s’est 
contentée de * directives - et 
n'inscrit ni dans une proposition de 
loi ni même dans un code de déon- 


tologie contraignant, des Indications 
qui ne sauraient avoir une valeur 
normative et qui renvoient largement 
à la responsabilité du médecin. 

Dans 1e commentaire qui accom- 
pagne ces directives, l'académie 
rappelle que l'euthanasie active, le 
lait de provoquer délibérément la 
mort d'un patient, fûHI à la dernière 
extrémité, reste punissable par le 
code pénal comme un meurtre, 
même el le patient luf-méme a 
réclamé ce geste. 

Le texte suisse est conforme aux 
propositions du Conseil de L'Europe 
qui a consacré, l'an damier, »»ne 
longue enquête et un déb^t exhaustif 
à ces thèmes. Il place essentielle- 
ment l'accent sur deux points Impor- 
tants : 

1) La nécessité de comprendre 
que le fameux « colloque singulier » 
qui se déroule entra le môdBCIn et 
le malade, ne saurait être un mono- 
logue. La dignité, la volonté, la capa- 
cité de participation et fe droit au 
partage des décisions le concernant 
sont reconnus au patient et à ses 
proches, qui ne sauraient donc, à 
l'avenir, être tenus pour Incapables 
ou pour Irresponsables ; 

2) D'autre part, l'activisme théra- 
peutique. l'emploi dans des situa- 
lions désespérées de moyens extra- 
ordinaires pour la maintien d'une ’ 
survie végétative, ne sont plu3 obli- 
gatoires... De nombreux médecins 
appliquent déjà cette règle de bon 


sens. Mais l'exemple américain, où 
là multiplication des procès entraîne 
les médecins à des orgies thérapeu- 
tiques destinées & leur fournir une 
protection légale, montre qu'il n’ètait 
pas Inutile de donner â cette règle 
une valeur de directive officielle. 

Enfin, la droit A la • mort digne - 
est également reconnu. Et tout 
patient peut désormais, selon l'aca- 
démie, refuser un traitement, fût-il 
salvateur. Obéissant i de telles 
Injonctions, un médecin risquerait en 
France, comme aux Etats-Unis, d'être 
poursuivi pour non-aasfstence â per- 
sonne en danger. Un récent procès 
californien avait néanmoins reconnu 
ce « droit de refuser le traitement - 
à une malade atteinte de grave 
anémie. 

' L'Ivresse technologique, le mythe 
de la toute-puissance médicale et le 
refus général de la mort, conduisent, 
dans certains cas, à des situations 
préjudiciables sur les plans tant 
humain que financier. Les directives 
suisses montrent l'émergence d’une 
prias de conscience de ces situa- 
tions, et sans doute sont-elles les 
prémices de concepts de sagesse er 
de partage des responsabilités, qui 
ne peuvent être que bénéfiques pour 
les parties en présence. — Dr E.-L 


Dans leur longue croisade 
contre la loi d'orientation de 196S, 
tes enseignants autonomes ont 
trouvé le week-end dernier un 
soutien non négligeable en 2a per- 
sonne de Mme Alice Saunier- 
Séïté. secrétaire d’Etat. aux uni- 
versités. a La cause principale de 
la politisation des universités ré 
aide dans le système pédagogique 
institué par la loi d’orientation 
a déclaré le secrétaire d'Etat. < On 
a remplacé les cours magistraux 
par des sortes de. séminaires. ». 
Ces enseignements sont confiés à 
de jeunes assistants qui, selon le 
secrétaire d’Etat, feute de qualités 
pédagogiques, font de la politique., 
a Avant 1968. a ajouté Mme San- 
nier-Séïté, les universités étaient 
plus autonomes, l’on y jouissait 
d'une plus grande liberté intellec- 
tuelle. » f_J Quelques heures plus 
tard, recevant les congressistes à 
l'Hôtel de Ville, M. Jacques Chi- 
rac confirmait ce diagnostic : ail 
y a des réformes, a-t-il déclaré, 
pour lesquelles, sans vouloir les 
annuler, a faudra s" interroger . » 
Pareil langage ne pouvait que 
séduire les membres de la fédéra- 
tion autonome, qui volent Hnns 
l'organisation de la loi d’orienta- 
tion « le mal principal de fUrti- 
versité française ». Pendant son 
intervention, M. Jean Bastié, se- 
crétaire général de la fédération, 
a condamné le régime électoral 
unlversalre qui place au même 
universitaire, qui place au même 
rang d’importance les « grosses 
US JL » (unités d'enseignement et 
Les «autonomes» estiment 
aussi que le * sacro-saint principe 
d’autonomie » favorise la prise de 
pouvoirs au sein des universités 
des « conseüs intersyndicaux ». 
qui soumettent les présidents « a 
tontes les pressions, à tous les. 
chantages » et interviennent dans 
les orientations pédagogiques et 
le choix des enseignante. Aussi la 


fédération demande-t-elle que 
soit créé, dans chaque université, 
'un c ons e il spécifiquement chargé 
des décisions pédagogiques. 

D’autre part, les enseignants 
« autonomes » ont regretté *la si- 
tuation extrêmement critique » de 
la recherche universitaire. Pour 
Tutmn S imon e Bailly, maître - 
assistant de sciences, la recherche 
« souffre de quatre maux : une 
dtmmulion massive des moyens 
fmanciersf doublée d’un éparpil- 
lement des sources de crédits ». 
l’absence de hiérarchie - dans la 
direction des travaux. la suppres- 
sion du recrutement de jeunes 
chercheurs et la diminution des 
étudiants dans les universités 
scientifiques. Pour modifier cette 
'situation, tl a été demandé à 
Mme Alice Saunier - Sel té et à 
M. Jacques Sourdille, nouveau se- 
crétaire d'Etat à la recherche 
scientifique, de « regrouper les 
moyens' financiers », de s mettre 
fin- à l’idée de responsabilité col- 
lective ■» et de réunir les unités 
de recherche dans des instituts 
« scientifiquement polyvalents ». 

Surtout composée de professeurs 
et maîtres de conférences et, à un 
moindre degré, de maîtres-assis- 
tants. 2a Fédération rejette 
l'accusation de ne représenter que 
des « mandarins » conservateurs. 
un est absurde et malhonnête 
d'opposer conservateurs et hommes 
de progrès. f~) Nous voulons con- 
server le sens de l’effort, la valeur 
du mérite, Vesprit de tolérance, la 
liberté de penser et d' exprim er , la 
justice pour tous », a déclaré 
M. Christian Benezech, président 
de la Fédération. 

Une tolérance qui n’exclut pas 
l'énergie. Le -congrès a évoque le 
danger de la prudence et de la 
passivité. Face à une « politisa- 
tion accrue » et & l’impossibilité 
d’enseigner désormais dans 
« sept, ou huit universités où la 


situation est bloquée » il), la 
fédération oscille entre deux 
méthodes. La majorité des 
congressistes veut favoriser la 
création dteniversrtée & statut 
dérogatoire ou le transfert d'en- 
seignants « qui seraient empêchés 
de continuer leur travail » dans 
des universités de gauche, mais 
certains participants, critiquant 
cette attitude qui consacre le cli- 
vage •« gauche-droite > entre les 
établissements, préfèrent « fac- 
tion directe ». Un Jeune maître 
de conférences de sciences poli- 
tiques de Lille, M. José Bavoye, 
qui a créé une tendance e dé- 
fense syndicale » au sein de la 
fédération, a souhaité que les 
« autonomes » montrent leur 
détermination par la grève. Béais, 
selon les responsables de la fédé- 
ration, un tel mot d’ordre ne 
serait pas nécessairement suivi 
par les adhérents. 

Le faible militantisme de ses 
membres demeure une préoccu- 
pation de la fédération. Celle-ci, 
qui déclare être la plus Impor- 
tante organisation syndicale de 
l’enseignement supérieur (3), ne 
parvient pas à utiliser, faute de 
volontaires, les « heures de dé- 
charge de service » accordées par 
l’Etat pour rémunérer des ensei- 
gnants détachés pour des tâches 
syndicales, et ces « décharges » 
sont transformées en subventions. 

PHILIPPE BOGGIO. 

(1) Grenoble m, Toulouse-le-Ml- 
rall, Bordeaux HL Bennes IL Aix- 
Marseille L Nanterre, Nancy II, Nice 
et Lyon IL H faut, bien sûr. ajourer 
à cas établissements l 'un iversité de 
Vlncennes (Paris VUI), que tes 
membres de la Fédération ne « men- 
tionnent même plus». 

(2) La Fédération revendique dix 
mille adhérente pour l'ensemble de 
ses syndicats — un seizième syndicat, 
celui des eoselg&nts d'architecture, 
vient de sa créer. 


par Je secrétaire général de la 


Fédération de l'Education Nationale 
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des cheveux 
c’est un fait 
La volonté 
de l’endiguer 


Vos cheveux subissent une agression de tous les restants. Votre 
cuir chevelu est littéralement asphyxié par les poussières et 
Imp orté* qui viennent se mélanger à des sécrétions anormales. 
Le crâne vous démange. Vos cheveux sont sus, cassants. Les 
pellicules de plus eu plus nombreuses. Prroez aujourd'hui 2 a déci- 
sion de réagir. 

EUROCAP joue cartes sur tahle avec ses clients. C’est notre 
franchise qui a fait notre r é putatio n. Si nos spécialistes se 
peuvent tien pour vous, ils vous le diront sans hésite r . S’ils 
s'occupent de la sanré de vos cheveux, vous compre ndrez alors 
rapidement que le succès des m éthodes de I 73 NSTITÜT 
CAPILLAIRE EUROCAP esc basé sur le sérieux et PefiScacfté. 
Ecrivez, téléphonez ou présentez-vous pour prendre rendez-vous 
(FXnstitut est ouvert «»»■= interruption, du hindi au vendredi 
de XX h à 20 h et Je samedi de 10 h à 17 h). 

EUROCAP INSTITUTS CAPILLAIRES 

4, rue de Castiglione 75001 Paris - Tél. : 260.38.84 = 

LILLE : 16, me Faldherta-Tfl. : 5t.24.19 S 

BORDEAUX : 34. plan® SanAeua - Tél. : 48.06A4 _8 

TOUUKBE : 42, n» da la Pomme - Tél. : 2L29.84 | 

IIETZ ; 2-4. En Chaotenre - Tél. : 75.00.11 
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EDUCATION 


RELIGION 


DEUX INSTITUTS CATHOLIQUES 
CÉLÈBRE NT LEUR CE NTENAIRE] 

LILLE : avoir des moyens supplémentaires 

De notre correspondant régional 


MGR GUY RIOBE PARLE AUX JEUNES 

Le Christ nous pousse à nous mettre debout au lieu de ramper 


Lille. — La fédération uni- 
versitaire et polytechnique 
de Lille a célébré le cente- 
naire de la création des 
facnltés catholiques, au cours 
d'une séance académique 
présidée par M. _ Norbert Sé- 
gard, secrétaire d'Etat aux 
P.T.T., qui représentait le 
gouvernement. Pendant ce 
temps, une manifestation, or- 
ganisée par rUNEF êt le 
Mouvement d'action syndi- 
cale (MAS), en prévision de 
la visite de Mme Sannier- 
Sêltë, qui était en Tait rete- 
nue à Paris, a rassemblé 
quelque trois cents étudiants 
devant les facultés catho- 
liques. 

Dans une allocution, Mgr Gé- 
xard Léman, président de ' la 
Fédération des recteurs des 
facultés catholiques, a surtout 
évoqué l'avenir : « Dans la 

Cotbo de demain, U importera 
de voir plus clair, de viser plus 
juste, afin d'empêcher l’institu- 
tion de s’égarer loin de ce gui 
fait ses raisons d'être. Plus que 
jamais , ü faudra faire la vérité 
dans la charité (—) Ce sera for- 
mer des ingénieurs, des médecins, 
des infirmières, des professeurs 
qui soient bien préparés profes- 
sionnellement sans . doute, mais 
surtout capables de respecter 
l'homme, de le reconnaître 
comme un frère (-.) Ce sera 
retrouver une fidélité nouvelle A 
l’Eglise, non p lus en se confor- 
mant à des directives statiques 
en s’adossant à l’Eglise, mais en 
devenant la conscience de 
l’Eglise, du peuple de Dieu et 
cela en toute humüité. » 

Mgr t ^.man a remercié M. Mau- 
rice Niveau, recteur de l’académie 
de mie. pour sa compréhension, 
et souhaité du gouvernement de 
nouveaux moyens financiers. « La 
scolarité, dit-il. représente encore 


une charge trop lourde pour les 
familles, » 

Le cardinal Gamme, préfet de 
la Congrégation de l’enseigne- 
ment catholique à Rome, a donné 
lecture d’un message du pape- 
Paul VL La mission de la 
Catho. dit -U. est grande 
évangéliser la culture, établir des 
rapports stimulants entre la 
science et la foi. H souhaite que 
la pauvreté des moyens soit, 
demain, moins contraignante. 
a Les meilleures conditions sont 
réunies à Lille pour coordonner 
un grand corps Universitaire sou- 
tenu par le centre ttiterdisctpU - 
notre de réflexion chrétienne », 
estime le pape. 

Coopérer 

avec les services publics 

-ML. Norbert Ségard, lui -même 
ancien doyen de la faculté des 
sciences de la Catho et fondateur 
du. Polytechnicum — qui réunit 
les écoles d’ingénieurs affiliées & 
celle-ci. — était chanté par le 
premier ministre, M. Raymond 
Barre, d’associer le gouvernement 
a lux fêtes du centenaire. Le secré- 
taire d’Etat, s'adressant aux res- 
ponsables de la Fédération uni- 
versitaire et polytechnique a dé- 
claré : « Vous vous associez de 
façon étroite à cette tâche d’inté- 
rêt prioritaire que. constituent 
V enseignement supérieur et la 
recherche. Vous serez amenés 
dans l'avenir, comme vous raves 
été, de plus en plus à coopérer 
avec les services et les autorités 
publics, à inscrire vos efforts dans 
la ligne d'une politique nationale 
cohérente, à obtenir simultané- 
ment de la nation et de l'Etat 
la reconnaissance de vos travaux 
et raide de divers ordres que peu- 
vent en attendre normalement 
dans une société libérale et plu- 
raliste les associations de citoyens 
poursuivant une tâche dftntirèt 
national, r (Intérim.) 


.Saint - Jean - de - la - Ruelle. — 
Fête de famille samedi 23 avril, 
& Saint-Jean -de-la- Ruelle (Loi- 
ret), dans le diocèse d'Orléans. Un 
bouquet de fleurs dans une main 
et un gâteau d'anniversaire dans 
l’autre, Mgr Guy Riobé, qui vient 
d’avoir soixante-six ans, souriait, 
gauche et ému. aux quatre cent 
cinquante Jeunes qui remplissaient 
l'église en rend de Saint- Domi- 
nique en chantant à tue-tête : 
« Bappy btrthday ta pou ! ». 

S’il est un évêque en France 
qui a l'oreille des jeunes, c’est 
bien l’évêque d’Orléans. On le dit 
en porte-à-faux au sein de 
l'épiscopat — ce qui est un peu 
vrai, — mais à voir le courant 
passer spontanément avec la 
génération montante, cet Isole- 
ment parait bien secondaire. SI 
bien en cotir qu'il soit, un évêque 
qui n’est pas porté par son 
peuple n’est pas le pasteur et 
l’apotre dont l'Eglise d'aujour- 
d’hui a plus que jamais besoin 
pour traverser la tempête. 

e Les propos de Mgr Riobé 
parus dans le Monde du 16 février, 
a écrit Claude Gault, directeur 
de la rédaction de Eébdo-T.C., 
ont été perçus par des milliers et 
des milliers de chrétiens. Guy 

Riobé a parlé comme un prophète, 
c’est-à-dire Qu'il n‘a pas mis les 
formes. Il ne s'agit que de redon- 
ner le pouvoir à l’imagination 
pour que la parole ait du 
poids. » (1). 

«Évêque, qui es-tu ?» 

Mais ce n'est naturellement lias 
pour apporter une pâtisserie avec 

des bougies que les Jeunes du 

diocèse avalent été convoqués. Le 
bot de ce rassemblement mis au 
point par la Mission de France 
avait au premier chef une portée 
missionnaire. Mgr Riobé estime 
que l'Eglise ne se montre pas 

suffisamment à visage découvert 
et qu'elle ne fait pas assez état 
de ses besoins réels. Dans notre 
société où le chômage sévit cruel- 
lement, l] s’agissait de montrer 
que l'Eglise « embauche ». qu’elle 
est en état d’attente et de dispo- 
nibilité. 


De notre envoyé spécial 

La soirée était consacrée au 
thème : s Jeune dans un monde 
anonyme, toi, qui es-tu ? » Dans 
l’éventail de ceite présentation 
s’insérait tout naturellement celui 
de Mgr Riobé : « Evêque, qui 
es-tu ? », occasion privilégiée pour 
celui-ci de faire sa profession de 
foi. saluée, au début et à la fin. 
par une ovation comparable à 
celle qui fut recueillie par dom 
Helder Camara au Palais des 
sports en 1970. 

«Je n’avais pas le choix, a-t-11 
dit. Etre évêque pour une mino- 
rité de pratiquants ou pour tous 
les hommes du diocèse d'Orléans ; 
obéir à un certain conformisme 
social ou suivre Jésus et son Evan- 
gile. Toutes les fois que les hom- 
mes m’ont crié leur lutte et leur 
souffrance fêtais tenu d'inter- 
venir. » 

Mgr Riobé rappelle alors briè- 
vement quelques-unes de -«s 
actions : pour las non - violents, 
contre les livraisons d’armes au 
Brésil, contre l’explosion atomique 
de Muroroa, pour la libération ces 
étudiants Iraniens, en faveur des 
. prisonniers politiques, contre le 
« crime » de la torture, etc. 

s Les cris des milliers de tor- 
turés ne cesseront de hurler dans 
ma conscience tant que je saurais 
qitun de mes frères est nu devant 
ses bourreaux. Garder le silence 
serait trahir l’Evangile. Jésus- 
Christ, c’est toujours lui qui nous 
pousse à nous mettre debout au 
lieu de ramper, t 

Renoncer 

à l'amour d'une femme 

L’évêque d’Orléans n’aurait pas 
été tout à fait honnête s’il n’avalt 
pas fait allusion au coup de 
semonce reçu de Rome venant du 
pape, A propos de sa remise en 
question du célibat ecclésiastique, 
coup de semonce qui l’a profoc 
dément troublé (le Monde du 
29 mais). H a tenu à s’expliquer 
en ces termes : 


personnel à la personne vivante 
de Jésus. Oui, pour moi le Christ 
est vivant, le Christ ressuscité est 
une personne présente. Depuis que 
Dieu dans son incarnation s'est 
pris à aimer avec un cœur 
d’homme, a peut être notre ami et 
du même coup cette amitié peut 
faire le but de toute une vie. r_J 
Le Christ a lutté pour que tout 
change ; et, pour que tout change, 
il a laissé en lui toute la place 
aux autres et à Dieu. » 

Au-delà de la politique 

Avec Mgr Jean Rémond, de la 
Mission de France, qui a précisé 
qu’il s’associait totalement à ces 
propos, Msr Riobé a concélébré 
l’Eucharistie, chantée par l’assis- 
tance y compris les handicapés 
conviés à Saint -Dominique et 
dont la présence a donné à ras- 
semblée une tonalité toute par- 
ticulière. L’autel était dressé 
devant d'énormes cubes blancs 
où les Jeunes avaient écrit 
quelques instants plus tôt leurs 
réflexions parfois pittoresques, 
oo perspicaces, par exemple : « Qui 
je suis ? Ce n'est pas à moi. c’est 
à mon entourage qu’il faut poser 
la question ! o Commencée à 
19 heures, la soirée sest terminée 
à_ 23 heures, dans l'allégresse 
générale. 

De tels rassemblements donnent 
à réfléchir à l’impact de l’Eglise 
parmi la jeunesse dès lors qu’elle 
sait assumer et prolonger en 
prière les interrogations fonda- 
mentales de notre génération. 

A s’enliser et à se réduire au 
domaine social et politique, 
l’Eglise fausserait certes son 
témoignage — le péril n’est pas 
imaginaire — mais à le « court- 
dreuiter» elle trahirait sa mis- 
sion d'incarnation. 

L’évëque d'Orléans évite ces 
deux dangers. Non, ce n’est pas 
un homme seul 

HENRI FE5QUET. 


DES TRADITIONALISTES LILLOIS 
« EMPRUNTENT > UNE ÉGLISE 
POUR Y CÉLÉBRÉ LEUR OFFICE 

Trois à quatre cents chrétiens 
traditionalistes lillois ont assisté. 
dJman çhp 24 avril, à une messe 
«sauvage» dans une église du 
centre de Lille. 

Les membres de l'Association 
saint Pie X de Lille, qui avalent 
fait venir, le 29 août dernier, 
Mgr Marcel Levebvre, assistaient, 
depuis près de deux ans. chaque 
dimanche, à un office céléhré 
dans une chapelle de la banlieue 
lilloise. 

Les tradition al alstes lillois ont 
été Invités, ce dimanche, par des 
membres de l'Association saint 
Pie X à se rendre à l'église Saint- 
Etienne. où la messe de 9 heures 
venait de se terminer. 

L’abbé Mouroux, qui célèbre, 
tous les dimanches, la messe 
de Pie V à Nancy, a dit la messe 
en présence de l’abbé Coacbe. 
Ces fidèles Imprévus ont quitté 
spontanément les lieux après l’of- 
fice. 

Rappelons, d'autre part, que 
c’est ce lundi 25 avril que l’abbé 
Ducaud -Bourget doit répondre à 
la proposition du cardinal Marty, 
qui lui a proposé l’église Sainte- 
Marie -Médiatrice pour mettre fin 
à l'occupation de Salnt-Nlcolas- 
du-Chardonnet 

• Le mouvement Chrétiens 
dans un monde rural (CJUL) a 
tenu son assemblée générale à 
Dijon, les 23 et 24 avril, et a élu 
son nouveau président national. 
M. Michel Collet, exploitant agri- 
cole à Lam balle (Côtes-du-Nord), 
qui succède à M. Augustin Re- 
maury. agriculteur- dans l'Ariêge. 

Le congrès réunissait quelque 
deux cent cinquante participants 
représentant les quatre-vingt-sept 
fédérations du mouvement II a 
voté A une large majorité un 
document donnant la priorité à 
« la formation à la démarche 
de réflexion chrétienne » et à 
sla formation au sens de la res- 
ponsabilité dans un milieu apos- 
tolique donné ». 


_______ . . . | » ■ Il y a cent façons de servir dans « Tout dernièrement, vous le 

LYON * le recrutement le DlUS étendu â de militer, fiait ctpne savez, parce que fai émis l’hypo- 

“ ■ ICIIIIICIIISIII ** H 1 ^ “I nrâfcre soit mmmi» rf»TfsrffiiiX Rntt thèse de l'ordination d'hommes 

De notre correspondant régional 


Lyon. — L’Institut catholique de 
Lyon a fêté son centenaire par 
une série de cérémonies qui ont 
commencé le mardi 19 avril. Elles 
comportaient des débats sur des 
thèmes religieux et universitaires, 
ainsi qu’une exposition de pein- 
tres lyonnais du dix-neuvième 


fols dramatiquement limités. Im- 
posent des choix. Elle doit partici- 
per à la recherche, théologique, 
philosophique, mais aussi dans les 
disciplines scientifiques ; mais 
l'Importance des problèmes tient 
à leurs implications éthiques. 
L’université catholique doit être 


siècle autour du thème « le beau . particulièrement sensible à cer- 


et la splendeur du vrai», et se 
sont achevées le vendredi 22 avril 
par un concert avec les chœurs de 
l’Institut de musique sacrée. 

Des cinq Instituts catholiques 
français (avec Angers, Lille, Tou- 
louse et Paris), celui de Lyon a le 
«ressort» le plus étendu 7 U 
englobe une trentaine de diocèses 
de Langres à Nice, en passant par 
l’Auvergne, et est patronné par 
trente-trois « évêques protec- 
teurs ». Ma.tR il n'est pas, numéri- 
quement, le plus Important : U 
accueille trois mille deux cent 
cinquante étudiants (dont quatre 


talnes questions : les droits de 
l'homme, l'accroissement démo- 
graphique (et, corrélativement, 
révolution des ressources) les rela- 
tions personnes-appareils (notam- 
ment les implications profondes 
de l’urbanisation) et les progrès 
des sciences de la vie, qui met- 
tent en cause la personnalité; — 
(Intérim.) 


- • Ecole normale évacuée Al 
Nanterre. — La trentaine d'&èves | 
de r école normale d’instituteurs 
des Hau ts-d e-Sel ne^ qui occu- 


prètre, soit comme religieux, soit 
surtout comme laïc. Ce sont des 
témoignages précis, très différen- 
ciés et Issus de leurs propres rangs 
que les jeunes ont entendu à 
Saint -Dominique : catéchistes, 
responsables d’Amnesty interna- 
tional. membres du Secours catho- 
lique, de mouvements de Jeunesse 
rurale et étudiante, de Frères des 
hommes, de la Mission de 
France, etc. 

(1) Bebdo r.C. du 21 avril. Claude 

Gault vient de foire paraître pour 
quelques chrétiens de plus, édit. 
Baouay, 22B p„ 38 F. Oe livre contient 
de» lettres ouvertes à Maurice Clavel, 
â Georges Marchais, à l'épiscopat 
français, etc. 


thèse de l’ordination d'hommes 
mariés au service de commu- 
nautés chrétiennes qui la récta 
maient. on m’a présenté comme 
un évêque oppose au célibat des 
prêtres, comme un chrétien mon 
quant de foi en Jésus-Christ. 

» Laissez-moi vous le confier 
si je me suis engagé librement 
dans le célibat, c’est qu’un jour, 
fanais vingt ans. dans la foi et 
par amour de Jésus-Christ, fai 
compris que ma pari à moi dans 
le service de mes frères exigeait 
ce renoncement à l’amour cPune 
femme, à un foyer, à des enfants. 
Il n’y a qu’une explication à un 
tel engagement et pour toute la 
vie: c’est la réponse d’un amour 


vendredi 23 vers 23 heures A l’in- 
vita t ton. de la police, qui s’était j 
rendue sur place. Ces élèves récla- | 
ment la suppression de l’examen 
qui sanctionne la fin de leurs 
études et son remplacement pari 
le seul contrôle continu. 


cents étrangère) ainsi qu’un minier' paiedt depu is le 20 avril une 
d'auditeurs (notamment dans le - ânnèxe de leur établissement à 
cadre d'une université du trol- . Nanterre, __ont évacué Ira lieux 
siège âge), alors que l'Institut 
de Lille compte plus de six mille 
étudiants. 

Mgr Massaux, recteur de l’uni- 
versité catholique de Louvain, 
qui a Inauguré les cérémonies du 
centenaire, a défini ' l’université 
catholique comme un « lieu de 
rencontre et une cellule tTEglise ». 

L’enseignement supérieur en géné- 
ral doit assurer une préparation 
professionnelle, tout en faisant le 
lien entre l’enseignement et la 
recherche pour instaurer « une 
véritable culture de la rationa- 
lité ». L’université catholique doit, 
en outre, c assurer la rencontre 
entre la foi chrétienne et Za 
recherche intellectuelle ». . 

L’université catholique, pour 
Mgr Massaux, doit être au service 
du monde. Mais ses moyens, par- 


Baisse continue du nombre des prêtres 

Paul VI lance an appel 
à l’occasion de la Journée des vocations 


« Nous ^'héritons pas & voua le 
OlKé : la vocation est aussi sacrifice. 
Sacrifice «Us Us premier* moments 
d'une- recherche sérieuse qui exige 
déjà certains renoncements. Sacrifice 
an moment de prendre une décision 
dont on connaît les conséquences. 



JEUNESSE 


• La fête du journal s Re- 
belles », organe de l’Union 
communiste de la jeunesse révo- 
lutionnaire, l’organisation de jeu- 
nesse du parti communiste révo- 
lutionnaire (marxiste - léniniste) , 
aura lieu les 30 avril et l" r mal. 
de 17 heures à 24 heures, à la 
Cartoucherie de Vnlcennea Fo? 
ru ms, films et variétés avec, 
notamment, Gilles Servat et Eddy 
MltcheiL 


LE PREMIER SURRÉGÉNÉRATEUR 
JAPONAIS A «DIVERGÉ» 


Le premier surrégénérateur Ja- 
ponais. « Jqyo », d’une pulraance 
thermique de 50 MW. a divergé 
dimanche 24 avril. Avec ce réac- 
teur nucléaire expérimental, le 
Japon est ainsi le cinquième pays 
dans le monde A disposer de sur- 
régénérateurs — capables de pro- 
duire plus de plutonium qu’ils 
n’en consomment — après la 
France, la Grande-Bretagne, les 
Etats-Unis et l'Union soviétique 

L’agence Japonaise gouverne- 
mentale de l’énergie atomique 
envisage d’entreprendre, l’année 
prochaine, La . construction d’un 
second surrégénérateur, de 300 MW 
de puissance électrique, qui de- 
vrait entrer en service en 1984. 


école des cadres 

“affaires économiques” 

concours d’entrée ; 16 et 17 mai 

Établissement privé d’enseignement supérieur mixte reconnu me l’État. 
25 ans d’expérience. — 

Trois années d’études débouchent sur des fonctions de cadres opérationnels 
en Marketing. Gestion des PME, Oiganisation - Informatique, Commerce 
International, Gestion. Financière et Préparation au DECS. 

Le choix de la spécialisation s’effectue en lin de seconde aimée. 

Concoure ouvert aux non-bacheliers; les bachelière sont admis sur litre. 

École des Cadres92, av Charles de Gaulle 
92200 Neuîllysur-Seine - TëL : 74706.40 + 

Pour apprendre avant de choisir. 



CHANGEMENT D'ORBITE 
P008 LE SATELLITE GEOS 


I* satellite scientifique européen 
Geos a «té installé, lundi 25 avril 
dana la- matinée, sur une nouvelle 
orbite. Le lancement du satellite 
par une buée Thor-Delta de la 
NASA s’était traduit par un semi- 
échec, puisqu’il n’avalt pas été pos- 
sible de placer Geos sur ('orbite 
géostationnalre Initialement prévue 
(* le Monde » du ZS avril). L'orbite 
atteinte, d’autre part, faisait tra- 
verser au satellite des zones d'in- 
tenses. radiations qui risquaient de 
détériorer les cellules solaires et de 
compromettre la fourniture d'énergie. 

J*e moteur d'apogée a été mis 
en route à 7 h. 38 G JH. T. f 3 h. 33 
heure française). La nouvelle orbite, 
elliptique, qui doit avoir on apo- 
gée de 38 000 kilomètres et on 
périgée de 2 000 kilomètres, devrait, 
espèrent Ire techniciens de l'Agence 
spatiale européenne (BSA), permet- 
tre que soit réalisé le maximum des 
missions scientifiques prévues. 


Sacrifice tout au long de la néces- 
saire préparation. Sacrifice, ensuite, 
pendant la reste de la vie, parce 
que l’existence entière ne sera pas 
antre chose que le déploiement cohé- 
rent (Pane vocation donnée par Dieu, 
mais librement et intimement accep- 
tée et vécue. La crise de vocations 
ne cache-t-elle pas la peur du sacri- 
fice? Pasteurs, parents et éduca- 
teurs, Bâches aussi guider les Jeunes 
et les âmes généreuses vers la libre 
et Joyeuse acceptation da sacrifice. » 

Ainsi s'exprima Paul VI 1 l'occa- 
sion de la Journée de vocations du 
24 avril. 

D'après une enquête 'menée par 
Bené Laurentin (e France catholi- 
que» du 22 avril), le nombre des 
prêtres dans le monde, qui avait crû 
jusqu'en 1988-1969, pour dépasser les 
440 000, n'atteint plus aujourd'hui 
400 000 (séculiers et réguliers com- 
pris), alors que les effectifs des 
catholiques sont passés dans le même 
temps de 605 millions & 705 millions. 

Cette récession des prêtres n'est 
pas universelle. On constate une 
expansion en Afrique, en Asie et 
en Pologne. 

Dana les couvents de contempla- 
tifs U situation est Irrégulière. 


• Une veinée tnterconfession- 
n elle est organisée, le mardi 
28 avril, & 20 h. 45, en l’église 
Saint-Gcrmaia-des-Préa. au cours 
de laquelle les responsables du 
Mouvement des Jeunes volon- 
taires pour la paix (Peace Feople) 
répondront aux questions des par- 
ticipants. 

★ Pour tout renseignement, 
s’adresser A M. Oftredo. do « la Vie ». 
Tél. : 766-01 -S8. 


DÉFENSE 


• On exercice de défense 
aérienne aura lieu sur l'ensemble 
du territoire national mardi 
26 avril Cet exercice devrait 
permettre d’évaluer la capacité 
des équipages ainsi que des orga- 


nismes de commandement et de 
détection à assurer leux miccinn 
de défense aérienne. H donnera 
lieu A des vols supersoniques A 
haute altitude entre 9 heures et 
17 heures. 


OFFICIERS 

MINISTÉRIELS 

et ventes 
par adjudications 


Vte a/salBle Imm nh Pal. Jost. Bvty. 
r. des Mazlèrra. mar di 10 mat. 14 h. 
na|f il | au 107, av. de l’Escadrillo- 
rNVILLUn Normandie-Niémen 

MORSANG-SUR-ORGE (Essonne) 

Group emen t d’habitations de la S.CX 
« LA FDTAYB », cadastré 269 m2. 
Garage, cave, r.-de-ch- hall, d'enfer., 
w.-c.. cola, a de BéJ, ctu 1* ét 3 ch, 
a. eau, dég., comb. perdu, couv^ tuliea. 

MISE A PRIX : 26.600 FRANCS. 
Conslgn. pr enchérir. - S’odr. p r ren a. 

M® DU CHAIARD. -SPfMSS 


BIENS IMMOBILIERS 


VENTE sur SURENCH. au PAL. de JUST. & PARIS, le Jeudi 12 mai. A 14 h. 
EN TROIS LOTS 

de l’Immeuble SIS à PARIS (6*) 

91, boulevard Saint-Germain (Carrefour de l’Odéon) 

1“ lot s UN LOCAL COMMERCIAL Sî« 

LIBRE DE LOCATION ET ©'OCCUPAT. - MISE A PRIX : 506.000 F 

2 e lot ! UN APPAflT. EH DUPLEX 

LIBRE DE LOCATION ET D'OCCUPAT. - MISE A PRIX : 759.000 F 

3 e lot : UN APPARTEMENT de ££ e c,pal “ 

MISE a PRIX : 264.000 FRANCS 

S^riresser & nerre-Jaui REGNAULT, avocat 43, rua de Courealles, 
75008 Parts. T«. 227-42-71 : M- Julien GRANDCOLLOT. avocat, 43. rue 
La Fayette. 75009 Parla. TéL 878-08-87 ; Hv Bernard ETIENNE, avocat, 
II. rue du Général-Leclerc, B3110 Rosny-sotu-Bala, Tél. 854-90-87 : A tous 
avocate exerçant prés Ira Tribunaux de Grande Inet as ce de Parla, Bobigny. 
Nanterre et Créteil. Vleltra but place le lundi, manu, et carnetiL/lOA 13 h! 


Ve r n « but saisie Palais Justice Versailles. MERCREDI il MAI 1977 à 9 h. 30 

“ ■ SftgWKMUmE. PAVILL et DIVERS Bât. communs 
« Jl A !l c Æ * Ware 36 ares 15 centiares 
l. Bon SS? PROPRIÉTÉ à FKNS-SUR-SEINE 

“J 0 * pr 10 P !ua grande partie et AUBERGENVILLE 1 pr le aurait». 

MISE A PRIX 150000 F «mf; T ? ODBLE - ™. 

l 'iï? 1 * r» salllee (78), 28, r. d'Anelvlller (950-04-45). 

ou & toUB autres avocats postulant prèa le Tribunal de VERSAILLES. 


VENTE ,ur SFÜBfï 

1 PROPRIÉTÉ au PERREUX-SUR-MARNE (94) 

MONTMGNB. Comprenant : cave ; rez-de-chaussée : 3 p 
culs. . entresol ; salle de bains ; 1 » étage ; fl Pièces : Z> étage : 2 pièce*.’ 
Sa CONTKN. TOT. 

MISE a PRIX : 500.000 F. - S adresser M® Pau! BAJ11Y 

avocat. i8, rue Duphot. Paris (l*). TéL : 280-39-13- tous ^ avocat» nrls 
Tribunaux Or.ua. Muu, i. 'pw, BoÏÏS?. tatoT»* 
et sur le» lieux pour visiter. 


Vie B/Pabl Jud Pal Jim. Pontolse-95. Jeudi 12 mal 77. à 14 b. En UN LOT 


. _ . . mai il, b 19 KL S£n UN LOT 

Propriété « Le (Meau du Prieuré » à Gaillonnet 

Commune de SERAI NC O L RT , 95 ). comprea. plusieurs corps de Bâ limants 

à Usaae d'Habitafion, Equipements Sportifs pi < 5c^è, t S^ e 

Cce 40 ha 12 a 22 ca Mise à prix 1.000.000 F 

Consignation pour enchérir : 230.000 francs, r chèque vfoêi 

à PONTOISE 5 T™ 1211, M* PORTE j.. avocat - Tél. : 4644043 ; 

S.CJ. PETIT-LAMBERT, avocat (TéL ï 484-13-28) ; M* FIIXCTTE/Wndle 

(TôL : 464-08-271. ^ * 


Vente au Pal. de Justice a Parla lundi B moi 1B77. à 14 h. EN DEUX LOTS 

PARIS 16 e - 43, rue SPONTINI 

J.) APPART. + CAVE - Mise à prix : 300.000 F 
2) CHAMBRE - Mise à Prix : 10*000 F 
LIBRES LOCATION et OGCUPATiON « 

S'adr. M* R. MARIN. SLW&SiWaSB 

Créteil et N Aû terra. Sur lieux pr rial ter les mardi et de -14 6 16 11, 

et le samedi 7 mal 1977. de ld à 12 h. et de 14 & 16 h. (i la gardienne). 
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— M. et Mme Henri Sabvy, 

M et Mme Pierre CnurtalEne, 

•ont heureux de faire pan. des fian- 
çailles de leurs enfanta 

Christine et Thierry, 

JS. rue Saint-Pierre, 32200 Neullly- 
sur-Selae. 

1 , rue du Vieux- Versailles. 78000 
Versai Ile*. 

'Mariages 
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— On nous pris d'annoncer if ma- 
riage de 

MUe Martel de PAR&DES. 
fille de M. Alain de Parades et de 
Mme. nte Claude Ernoult. avec 
M. Claude BOUGÉ, 
fils de M. André Bougé et de Mme 
néa Denise Le Thomas, qui a été cé- 
lébré en l’église Saint-Corneille 
d'Hem. le samedi 23 avril. 

41, rue du Général -Leclerc. 595)0 
Hem. 

34. rue du Coteau. 44100 Nantes. 

Décès 



Jacques 

BRUHSCHWÏG-BORDIER 

— Mme Jacques Brunschwlg- 
Bordler. 

a la douleur de faire part du décès 
de 

M. Jacques 

BR UNSCHW] G-BORDIEft. 
inspecteur général honoraire en cher 
de l'administration, 
grand officier de la Légion d'honneur 
compagnon de la Libération, 
survenu le 22 avril 1977. & l’üge de 
soixante et onze ans. 

Les obsèques seront célébrées le 
mercredi 27 avril. A 10 b. 30, en 
l'église Saint - Louis - des - Invalides, 
suivies de l'inbumatlon dans rinii- 
ralté à Montalba-le-Chàteau. 66. 

NI rieurs ni couronnes 
144. boulevard ■Suchet, Parts-16'. 
fNé le 2t octobre 1905 à Avignon iVau- 
cluse). Jacques Brunschwig-Bordier élail 
ancien élève de J’EcOJe polylef unique et 
diplômé ae l’Ecole libre des sciences po- 
litiques. Rédacteur au ministère des finan- 
ces en 1929, Inspecteur général adjoint des 
services administratifs. Il siège A l’Assem- 
blée consultative d’Alger en 1943 quand, aq 
coure d’une mission en métropole. Il est 
arrêté par la Gestapo el déporté au camp 
de Dora. 

Chef du service central de l'inspection 
générale des services administratifs en 
1144, Inspecteur général en 1948, H est 
directeur du cabinet du ministre de l'in- 
formation en mo (M. Louis Torremlre). 
Il occupe le même poste auprès de 
M. Terrerai re d'MÛt 1961 A avril 1962, 
lorsque celui-ci est ministre délégué au- 
près du premier ministre. En mars 1964, 
M. Brunschwlg-Bordier est président du 
conseil d'administration des Houillères, du 
bassin de la Loire. 

Il était compagnon de la Libération de- 
puis le 17 novembre 1945.] 

— Le grand chancelier, le conseil 
de l’ordre, les compagnons de la 
Libération, ont la grande douleur 
de Taire part du décès survenu A 
Paris, le 22 avril IB77, à l’Age de 
soixante et onze nos. de 
M. Jacques 

BR CTNSCHW ÏG-BORDIEtt, 
rbef honoraire de l’Inspection 
générale de l'administration 
au ministère de l'Intérieur, 
grand officier de la Légion d’honneur, 
compagnon de la Libération, 
déporté de Bnchenwald-Dora. 

Ses obsèques seront célébrées Te 
mercredi Z7 avril, à 10 h. 30, en 
l'égl sise Saint- Louis des Invalides. 

L'inhumation aura lieu dans 1 Inti- 
mité A Montai ba-le-Cbàteau fPyrè- 
nées -Orientale s). 

— L'association de Inspecteurs gé- 
néraux et Inspecteurs de l’adminis- 
tration au ministère de l'intérieur 
a le profond regret de faire part du 
décès de 

M- Jacques 

BRUN SC HWÏG -BORD 1ER, 
Inspecteur général honoraire, 
grand officier de 1a Légion d’honneur, 
compagnon de la Libération. 
Ancien chef de l’Inspection générale 
de l'administration. 
survenu le 22 avril 1977. A Paris. 

Ses obsèques seront célébrées le 
mercredi 27 avril, A 10 h. 30. en 
l'église Saint-Louis des Invlldes. 

L'Inhumation aura Heu dans 1 Inti- 
mité A Monüilba-la-ChAteau IPyré- 
aé es -Orienta les). 

— La rc h ont. 

M. Bennett Berman. 

Ses enfants, petits - enfante, sa 
nièce, 

Sa famille. 

font part du décès de 

Mme BENNETT BERMAN, 
née Marie -Magdeleine Gnlllon. 
survenu, muni Ou sacrements de 
l'Eglise, le 20 avril 1977, & 77 Larchant. 

Les obsèques ont eu Lieu dans la 
plus stricte intimité en l'église 
Salnt-Mathurin de Larchant. 

— M. Joseph Serre bl. 

M. el Mme Edmond Berrebl et 
leurs enfants, 

M. et Mme Moïse Berrebl et lettre 
en rants. 

M. et Mme Guy Berrebl et leur 
fille. 

M. et Mme Elle Berrebl. 

Mme veuve Elie Cohen, 
ont la douleur de faire part du décès 
de 

M. Joseph BERREBL, 
survenu le 20 avril 1977 dans, ae 
soixante-douzième année. 

Les obsèques ont eu lieu le 24 avril 
au cimetière du Mont-dos-OllvIers. 
& Jérusalem. 

— Mme Roger Cassant. 

M. et Mme Etienne Cassant. 

M. et Mme Denis Cassard, 

M. et Mme Guy Dumaa-Primbault. 

M. Gilles Cassard. ses enfante. 
M. et Mme Pblllppe Touyarot. 
Jérûme. Prantrols. Antoine. Jean- 
Baptiste. Xavier. Thierry. Pierre et 
Benoît Cassard, 

Emmanuel et Rémi Duraas-Prlm- 
bauJt, , _ 

Béatrice. Odile et Nathalie Cassard. 
laaline et Hélène Duraaa-PrlrabauJt. 
ses petits enrants, 
ont la douleur de Taire part du 
décès de 

M. Roger CASSARD. 
endormi dans la paix du Seigneur 
en son domicile, le 22 avril U77. 
dons sa soixante-dix-septième année. 



Jour et 
24 h.x24 h. 
Paris - Banfîeue 
Province 


GARDE-MALADES 

loma médical - 285-07-os 


La cérémonie religieuse aura lieu 
le mardi 26 avril. & 10 h. 30, en 
l'église Sa Int-Francols-d 'Assise, sa 
paroisse, B. rue de Mouzata. Parls-10», 
et sera suivie tir rinhumauon au 
cimetière du Père-Lachaise. 

80. rue de Crimée. 75019 parts. 

io, rue des Marronniers, 7S01S Paris. 

4. avenue des Vlgnea, 92210 Saint- 
Cloud. 

10. rue de Nantes. 53000 Laval. 

19. rue' des Etangs. 35370 Argentré- 
du-Plesats. 

Cet avis lient Lieu de Taire part. 

— Mme Andrée Favler. 

le docteur André-Georges Favler. 

le docteur et Mme . Jean-Michel 
Favler. 

Mme Georges Lnpouble. 

Apne. Pierre. Gabriel. Jeart et 
Martin. 

les ramilles Duroy, Tombeek et 
Mazataud. 

ont la douleur de Taire part du décès 
de 

Mme Fernande CROVSILDES. 
leur mère, grand-mère, arrière-grand- 
mère. belle-sœur, parente et amie, 
survenu le mercredi M mars 1977. 

De prof u nd la | 

Le service religieux et l'inhuma- 
tion dans le caveau de famille au 
Cimetière d'Herblay (Val-d’Oise) ont 
eu lieu dans l’intlmltè le mardi 
5 avril 1977. 

14. rue Boizarls. 75019 Parla. 

— Les amis de 

Mme Céline DevUlavenle, 

□éa Du val. 

ont le regret de faire part de son 
décès à son domicile, lé 23 avril. 
A l'Age de quatre-vlngt-slx ans. 

Le service religieux aura lieu en 
l'église Sainte-Jean QB-de-Chontal. le 
mardi 2A avril. A 8 h. 30. suivi de 
l'Inhumation dans la sépulture de 
famille A Veraon fEure*. 

16, rue de Ctvry. Parts-16«. 

— Mme de Nagy a la douleur de 
faire parc du décès de 

Mme François DUPRE, 
née Ans de Nagy. sa sœur, 
survenu le vendredi 22 avril à son 
domicile parisien des suites d’une 
longue -maladie. 

Un service religieux aura lieu en 
la nouvelle église de Saint-Honoré 


d'Eylau. 68, avenue Raymond -Poin- 
caré. 75016 Paris. le mardi 26 avril. 
A 10 h. 30. 

L'Inhumation ae fera A Pont- 
d’Ouilly (Calvados) dans le caveau 
Familial vers 15 h. 30. 

Cet avis tient lieu de faire part» 
19. square de l'Aveoue-Foch. 75016 
Paris. 

[Après la mort de son mari, M. Fran- 
çois Du pré, en 1966, Mme Du pré avait 
pris (a direction de l'écurie de courses et 
du hèras de Pont-çt'Oullly (Calvados) qu'il 
avait fondés. M. Du pré «ail également le 
créateur des hôtels Ceorge-V. Plqzza- 
ALhénée « La Trèmollla.] 

— Mme Jean-Plerrg Jouasaln, 

M. Eric Jouasaln. 

Patricia et Nathalie Jouaeain. 

M. et Mme Camille Jouasaln. 

M. et Mme Alain Pober. 
le docteur et Mme Michel Hunln 
et- leurs enfanta. 

lee familles JoussaltL Gorce. Polde- 
cln. Sastres. Tell. Com bêlas. Poser, 
souriau. Tugler. Julien. Cûurreau et 
Deschamps, on tla douleur de Taire 
part du décès de 

M. Jean-Pierre J O U SS AIN. 
conseiller général de Slgoulèa 
(Dordogne). 

conseiller technique au cabinet du 
président du Sénat, 
breveté de l'Institut des hautes 
études de la défense nationale, 
leur époux, père, flbs, gendre, frère, 
beau-frère, oncle, neveu et cousin, 
survenu la lundi 18 avril 1077. A 
l’âge de trente-neuf ans, A Parti ne tlo. 
Corse-dû -Sud. 


A L’HOTEL DROUOT 


Mardi 

EXPOSITIONS 

S. 3. - Photographies contempor. 
S. 6. - Très beaux bijoux. 

VENTES 

S. 8-9-18. - 14 ù. ArebêoL rran. 
21 h. Lourlstan, Islam. 

S. 11. - Armes A feu 17». 18*. 19». 
Franc-Maçonn. 

S. 14. - Livres sur la chasse. 


La cérémonie religieuse et’ l’inhu- 
mation ont eu lieu en Corse dans 
l’I n limité familiale. 

Priez pour IuL 

7. rue du Maréebal-Lyautey. 94290 
Vltlearuve-le-Rol. 

20. rue Maurtce-auusbourg. 91200 
A Ltü s-MopS, 

9. rue du Maréchal - Foch. 94480 
Ablon-sur-Seine. 

6. allée des Gravlera-de-la-S&ie- 

moullfe. 

Chevry-n. 91190 Oir-sur-Yveue. 

— Le directeur et les membres du 
cabinet du président du Sénat ont 
la douleur de Taire part du décès de 
M. Jean-Pierre JOUSSA1N. 
conseiller générai de S (go u lès 
( Dordogne i. 
conseil technique 

su cabinet du président du Sénat, 
leur collègue et imt survenu le 
lundi 18 avril 1377, A l’Age de trente- 
neuf ans. A Parti ne Uo. Corse -du-âud- 

La cérémonie religieuse et l'Inhu- 
mation ont en lieu en Corse dans 
!' Intimité familiale. 

(Le Monde do 21 avril.) 

— Scs collègues et amla ont la 
douleur de Taire part du décès, le 
27 mars. 1977. de 

Louise-Noëlle MALCLES, 

Officier de la Légion d'honneur, 
commandeur des palmes 
académiques. 

conservateur en chef honoraire 
à l’Unlveraltè de Paris. 

[Issue d’une lamlile de scientifiques et 
d'artistes («le était la - cousine de Laure, 
de Jean-Denis « d'Angèle Mairies). 
Mlle Ma (clés était née te 30 septembre 
1899. Elis fit sa carrière de bibliothécaire 
A la Sorbonne (1928-1962), puis A la di- 
rection du service d'information biblio- 
graphique des bibliothèques de France 
(1962-1969). Bibliographe de réputation 
mondiale, élis renouvela en France la 
connaissance el l'enseigneineni de la bi- 
bliographie, discipline auxiliaire de la 
recherche érudite mats aussi base de ta 
science de l’Information. On lui doit de 
nombreux travaux méthodologiques el 
historiques, entre autres : ■ tes Sources 
du travail bibliographique * (Droz). « la 
Bibliographie • (Que sais-je ? PUF) el un 
■ Manuel de bibliographie » (PUF), qui ve- 
nait d'être réédite peu de temps avant sa 
mort.] 


— paris. Istres. .Marseille. Avignon. 

Jacques ei Gèralde Nakam et leurs 
familles ont la douleur de" faire parc 
du décès de leur mère el parente 
Est hcr N AK AM. 
née Bénlchou. 
pupille de la nation, 
survenu le 10 avril 1B77, k Loragne 
(Haute- Alpes). 

Les obsèques ont eu lieu en Avi- 
gnon. le 13 avril, su cimetière Saint- 
Roc h 

— Mme Denise Vaillant, 

M. Philippe Vaillant. 

M. ee Mme Pierre Serval, ses en- 
fants. 

Manuelle Roche. 

Jérôme. Noël et Luc Vaillant, ses 
petlis-enfants. 

M. et Mme Albert Loneux, 

Mme Emile Knullrr. ses proches 
parents. 

ont la douleur de faire part' du dé- 
cès. le 23 avril 1977. dans sa quatre- 
vlngt-geptléme année, de 

M. André VAILLANT. 

professeur honoraire au Collège 
de France. 

directeur de l'Institut d'études 
slaves. 

officier de la Légion d'bonneur. 

Cet avis tient lieu de faire part. 

3”, rue Pierre-Nicole. 75005 Paris. 

Remerciements 


— Bastia, Carcassonne. Cazllbnc. 

Mme François Authler. née Lydie 
Vlnclguerra, ses enfants Joslane et 
Jean -Claude. 

Mme Eugénie Boyer. 

M. Etienne Authler. 

M. et Mme Charles Vlnelguerra. 

Les familles Authler. Boyer, Vln- 
clBuerra. parents et alliés remercient 
les très nombreuses personnes qui 
leur ont témoigné leur sympathie lors 
du décès de 

»L François A UT HIER, 
gendarme A Bastia, 

Agé de quarante-cinq ans. 
Inhumé A Bastia le 1" avril et remer- 
cient particuliérement les autorités 
civiles et militaires, les sociétés de 
sport (Jeu A XIII Carcassonne- Bas- 
tia). la gendarmerie de Bastia, et les 
prient de trouver Ici l'expression de 
leur vive reconnaissance. 


Avis de maie 

— Une messe sera célébrée le 
mercredi 27 avril. A IB b_ chapelle 
du collège Sainte-Croix de Neuiliy, 
30. avenue du Roule, pour le repod 
de rime de 

Paul-Marie CflONIEE, 
rappelé è Dieu te 5 avril 1977. 

— En souvenir de 

Gabriel DESSUS, 
et de sa fille 

■ Nicole CORDELLE. 
une ai esse sera célébrée le jeudi 
28 avril, A 18 heures, au couvent 
Saint-Jacques, 20, rue des Tannerie», 
75013 Parts. 

Une pieuse pensée est demandée A 
tous ceux qui les ont connus et 
aimés. 

Messes anniyermîres 

— La messe dirrérée pour le hui- 
tième anniversaire de la mort du 
médecin-général Inspecteur 
Raymond D8BÉNÉDETTI 
sera célébrée le samedi 30 avril. A 
18 h. 15 en la chapelle du val-de- 
Gr&ce. 1. place Laveran. 

— Ceux qui l’ont connu et estimé 
voudront bien se souvenir de 
Jean-Paul LE HR. 

pour le deuxième anniversaire de 
sa mort. 

68790 MorschtrlUer-le-Bas. 

Communications diverses 

— Au palais des fêtes de Vendéme. 
M. Henri Csyre a remis, en présence 
de nombreuses personnalités du 
monde agricole et de la région. les 
Insignes d’officier de la Légion d'bon- 
neur à M. Léon Glanneslnl, ancien 
président-directeur général de la 
Compagnie générale de conserve et 
ancien directeur de l'Union coopéra- 
tive agricole de Loir-et-Cher. 

Si vous ne servez pas encore 
de Bitter Lemon 

c’est que vous n’avez pas encore 
goûté le SCHWEPPES 
Bitter Lemon. 


LES MAIRES DE FRANCE 
COMPTENT SUR NOUS. 


Nettoyer les mes. Installer le télé- 
phone. Eteindre le feu. Tous les j’ ours, les 
camions Unie assurent d’innombrables 
services dans les villes et les villages de 
France. 

Quand nous avons ouvert nos pre- 
miers ateliers, il y a 70 ans, nous ne 
pensions pas encore qu’Unicjoueraitun 
si grand rôle dans la vie du pays. 

Aujourd’hui, nous construisons 
18 000 camions dans nos trois usines de 
Trappes, Bourbon-Lancy et Fourcham- 
bault. Et Unie donne directement du 
travail à 10 000 personnes. 

De 3,5 à 38 tonnes, les camions Unie réussissent dans tous les 
métiers - du service municipal au transport long courrier, du travail 
de chantier à la livraison à domicile. 

Les milli ers d’entreprises qui les utilisent pour leurs transports, 
les milli ons de consommateurs qui en dépendent pour leurs appro- 
visionnements comptent sur eux. 

Comme beaucoup de maires de France. 




Constructeur français de camions. 
Partenaire du Groupe européen Iveco. 


M 
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EQUIPEMENT 


A PROPOS DE ... 


Les habitants et leur cadre de vie 


Les «bonnes» associations et les autres 


Deux lois, votées l’an dernier, ont donné aux associa- 
tions d’habitants préoccupés par leur cadre de vie des 
droits nouveaux et, notamment, celui d'agir en justice, 
lorsqu’ils constatent des infractions aux règles de l'urba- 
nisme ou de la protection de la nature. Mais, pour exercer 
ces nouveaux droits, ies associations devront montrer 
patte blanche et respecter une procédure d’agrément. 


Les associations ont tait Irrup- 
tion dans la vie publique depuis 
quelques années. Peu à peu elles 
font entendre leur voix sur les 
questions d'urbanisme et d’envi- 
ronnement, provoquant r échec 
de certains projets, influant sur 
les choix officiels et inspirant de 
nouvelles directives. L’adminis- 
tration a Uni par admettra — 
plus vite que les élus locaux, 
directement concurrencés par ces 
groupuscules et Irrités par leur 
côté - poil à gratter ~ — la 
nécesaité du dialogue. 


Deux lois votées T en dernier , 
rune concernant la protection 
de la nature ( 2 luillet), l'autre 
réformant Turbanisme (31 décem- 
bre), accordent aux associations 
des droits nouveaux, limités mais 
symboliques : le droit de se por- 
ter partie civile devant lea tribu- 
naux correctionnels quand elles 
constatent des Infractions à c es 
lois et donc d’obtenir des dom- 
mages-intérêts ; te droit d’être 
officiellement consultées lors de 
la préparation des plans d’oc- 
cupation des sots... A condition 
d'exister depuis trois ans au 
moins et d'être agréées. 


Le Conseil d'Etat examine en 
ce moment le décret qui pré- 
cise comment cet agrément sera 
délivré. Selon le projet de dé- 
cret. qui pourra être modifié 
après rexamen par la Haute 
Assemblée, les associations régu- 
lièrement déclarées depuis plus 
de trois ans et dont robjet est 
la protection du cadre de vie, 
seront agréées par le préfet si 
elles veulent agir au niveau local 
(communaf. départemental, inter- 
départemental) ou par les mi- 
nistres de réqulpement et de 
l'environnement si elles souhai- 
tent avoir une compétence natio- 
nale. Elles devront préciser 
dans leur demande si elles s'in- 
téressent à l'application des 
règles d'urbanisme ou à la loi 
de protection de la nature. 

Les préfets consulteront tes 
services locaux des administra- 
tions. le procureur général 
auprès de la cour d'appel, pour 
vérifier la » moralité - des ani- 
mateurs, et recueilleront ravis 
du maire, ils devront s'assurer 
que rassoclation fonctionne cor- 
rectement et qu'elle se réunit 
réqu/iéremenf en assemblée. 
L'idée est d'éliminer ies asso- 


ciations d'intérêts très privés 
constituées dans un but unique 
et contre un seul projet. La 
pérennité et la régularité de 
/'association doivent garantir son 
sérieux. 

L'agrément sera accordé taci- 
tement si /'autorité préfectorale 
n'a pas répondu dans un délai 
de quatre mois. A r échelon 
national, la délai de réponse 
accordé aux ministres serait de 
sept mois. Enfin, les associations 
déclarées d'utilité publique, qui 
ont satisfait â une procédure 
encore plus stricte (il y en a 
une dizaine dans les secteurs 
de l'urbanisme et de l'environ- 
nement), seront agréées automa- 
tiquement. 

Ces dispositions ne s'appli- 
queront qu'aux actions nouvelles 
prévues per las deux lois. 
Toutes les associations conti- 
nueront donc de pouvoir agir 
devant les tribunaux adminis- 
tratifs, en matière de permis de 
construire notamment, ou de 
donner leur avis à r occasion 
des enquêtes d’utilité publique. 

Mais il est évident que Ton 
se dirige progressivement vers 
une officialisation des groupe- 
ments d'habitants ou de défen- 
seurs de l'environnement. Cela 
n' empêchera pas les • bràil- 
leurs », selon l'expression d'un 
ancien ministre de réqulpement, 
de se faire entendre, de mani- 
fester ou de protester, comme 
Ils le lont déjà. Male les asso- 
ciations dites « sérieuses » 
pourront, sans doute, obtenir 
petit à petit une reconnaissance 
que certaines réclament depuis 
longtemps. 

Ainsi, au lieu d'être repré- 
sentées dans las commissions 
(site s. urbanisme, environ- 
nement, etc.) par certains de 
leurs membres nommés intuilu 
perso riaa, elles pourront pré- 
tendre être désignées en tant 
qu‘ association et pouvoir ainsi 
envoyer aux réunions celui de 
leurs membres qui est le plus 
compétent sur le sujet abordé. 
Cest ce que les membres de 
Paris-Ecologie, invités par 
U. Jacques Chirac, maire de la 
cap/fa/e, à siéger dans les com- 
missions d’arrondlasBBmnt. ont 
demandé. Ce pourrait être un 
précédent 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 


Transporta 


Qualité de la vie 


• Situation confuse à British 
Airways. — Les quatre mille tech- 
niciens de maintenance de Bri- 
tish Airways, dont la grève para- 
lyse, depuis près de trots semaines, 
une bonne partie des vols dé la 
compagnie britannique, ont décidé 
de « suspendre » leur ordre de 
reprise du travail pour le 
dimanche 34 avril 
Cependant, un porte-parole de 
la direction indiquait le même 
jour que la compagnie serait en 
mesure d’assurer dès lundi tous 
ses vols long-courriers et sept sur 
dix de ses vols européens, de 
nombreux grévistes ayant décidé 
de reprendre le travail. 


• On label s naturel». — Dans 
une motion destinée au ministre 
de l'agriculture, l’œuvre d'assis- 
tance aux bêtes d’abattoir, dont 
les membres se sont réunis à 
Paris en assemblée générale le 
vendredi 22 avril, demande que 
lea éleveurs qui produisent de la 
viande et des oeufs dans des 
«conditions naturelles » (c’est-à- 
dire à l'exclusion de tout élevage 
en batterie) poissent le men- 
tionner sur leurs produite. 


D'UNË RÉGION À VAUTRE 


Corse 


Les responsables dn tourisme condamnent les attentats de Cargèse 

Le village du Club Méditerranée sera fermé 


Le Club Méditerranée a décidé de ne pas 
ouvrir cette saison le vissage de vacances de 


Cargèse, situé en Corse, au nord d’Ajaccio, 
à la suite de l’attentat qui y a été commis 


dans la nuit du 28 au 29 avril. • En raison 
du climat tendu qui existe actuellement dans 
cette région, il n’est pas question d’y envoyer 
des vacanciers et des animateurs du Club ». 


a finalement déclaré, le 30 avril. M. Gilbert 
Trigano, P.-D.G. dn Club Méditerranée. Six 
mille trois cent douze inscriptions avaient été 
reçues pour ce village, qui devait ouvrir le 
19 mpi. En revanche, le Club ouvrira aux dates 
prévues les deux autres villages installés en 
Corse : Sant’Ambroggio et Santa-Giulïa Iprès 
de Porto-Vecchio). 


Ajaccio. — Après le double 
attentat de la semaine dernière 
contre les Installations du Club 
Méditerranée le 21 avril et contre 
un café appartenant à un mili- 
tant autonomiste. M. André Mat- 
téi. le 23. le conseil municipal de 
Cargèse. réuni sous la présidence 
de M. Jean Zannetacci, R-P-R-. a 
rendu publique la réaction sui- 
vante : «r Si l’existence d'un orga- 
nisme comme le Club Méditer- 
ranée pose certains problèmes, ce 
n’est pas anonymement et à coups 
de plastic que Von peut les ré- 
soudre. n n’appartient à aucune 
organisation ni à aucun individu 
d’entraver et de réduire à néant 
les efforts et Vceuvre d'hommes 
gui ne demandent qu'à, travailler 
dans la dignité. Il n’appartient 
pas non plus à d'autres de pren- 
dre le cont repied et d'essayer de 
se faire justice en détruisant un 
petit commerce local. Le problème 
posé relève des seules autorités 
compétentes. Il importe de le 
résoudre au plus vite, et le conseil 


De notre correspondant 


municipal s'y emploiera de toutes 
ses forces. » 

Avant les attentats, la question 
de l’intégration la plus large pos- 
sible du Club Méditerranée à la 
vie locale, qu’il s'agisse de faire 
appel à une main-d'œuvre insu- 
laire toujours plus nombreuse ou 
de s’approvisionner sur place, 
avait déjà soulevé de nombreuses 
discussions. M. Serge Trigano, 
directeur d’exploitation du Club 
Méditerranée, s’était rendu à 
Cargèse le 20 avril. H avait par- 
ticipé à une séance de travail 
officielle à la mairie, puis s'était 
entretenu avec un groupe d'auto- 
nomistes locaux. Des points d’ac- 
cord avaient été enregistrés, des 
points de désaccord subsistaient 
et de nouvelles rencontres étaient 
prévues début mai. Survint l'at- 
tentat et la décision du Club de 
fermer le village. Cette décision 
fait plus de bruit que le plasti- 


Bretagne 


Trois mille personnes, 
appuyées par les partis de gauche 
ont réclamé la réunification des cinq départements 


De notre correspondant 


Saint-Nazaire. — Environ trois 
mille personnes venues des quatre 
départements de la «Bretagne 
historique » (Finistère. Côtes-du- 
Nord. Morbihan, IUe -et -Vilaine. 
Loire- Atlantique» ont participé 
dimanche 24 avril à Saint-Nazaire 
à une marche pour l’unité de la 
Bretagne. L'an dernier une mani- 
festation Identique avait déjà 
rassemblé plusieurs milliers de 
participants à Nantes. Partis poli- 
tiques de gauche (PJS„ radicaux 
de gauche. Union démocratique 
bretonne. PJâ.U.j. associations et 
mouvements bretons culturels, 
écologiques ou autres caution- 
naient cette «marche» à l'occa- 
sion de laquelle plusieurs orateurs 
ont pris la parole pour réclamer 
la réunification et la réintégration 
de la Loire- Atlantique. 


La «propriété régionale» 


On a vu se produire des groupes 
folkloriques et des chanteurs bre- 
tons. dont Tri Yann. M. PhlI- 
ponneau. premier adjoint 
(PB.) au maire de Rennes, a ré- 
clamé la reconnaissance de la 
notion de « propriété régionale » 
que devrait Introduire un « pro- 
gramme d'équipement et d’amé- 
nagement p élaboré par « une véri- 
table région bretonne ». Pour lui 
« T imité rendra plus efficace la 
bitte des travailleurs ». 

C’est une Bretagne autre que 
la Bretagne «capitaliste» qu'ont 
pour l'essentiel réclamé ies ora- 
teurs. Au nom de la municipalité 
de Saint-Nazaire M. Gérard Mau- 
duit, adjoint au maire et membre 
du parta, socialiste, a affirmé : 
« Nous n’entendons pas faire 


croire que la réunification de la 
Bretagne dans le système actuel 
modifiera le pouvoir ■ régional et 
pourra changer le sort des tra- 
vailleurs qui sont touchés par la 
crise. » M. Maudult a demandé 
« une décentralisation effective 
aussi bien en matière économique, 
administrative et sociale que 
culturelle ». Dans le même sens, 
le recteur Henri Le Moal, maire 
adjoint de Rennes, président de 
la fédération de Bretagne des 
radicaux de gauche, a affirmé -: 
a La vraie richesse d’un pays ré- 
side dans la différence des apports 
de chacune des parties. » L’an- 
nonce récente par M. Giscard 
d*Esta in g de la prochaine mise 
en place d'une charte culturelle 
bretonne a été diversement com- 
mentée. M. Y. GlsqueL président 
de la Confédération Kendalc'h, 
a qualifié ce projet de * brèche 
creusée dans la carapace de l’Etat 
jacobin ~ devant avoir un effet 
mobilisateur en faveur de la Bre- 
tagne ». Par contre, pour M. De- 
nez l'Hostie. oo rte -parole de la 
fédération bretonne du. FJ3.U.. le 
projet de charte cluturelle n'est 
qu'un <* gadget v. 

Les participants à cette mar- 
che sont allés déposer à la sous- 
préfecture de Saint-Nazaire le 
double d'une lettre adressée â 
M. Charles de Cossé-Brissac (in- 
dépendant). président du conseil 

générai de Loire- Atlantique, de- 
mandant la mise en place d'une 
conférence sur l'unité adminis- 
trative de la Bretagne, confé- 
rence où s pourraient être invités 
à siéger les représentants des 
conseils généraux de la Bretagne 
mais aussi des villes concernées. » 


• Un routier au bureau des 
PJSB. — M. Hubert Ghigonis, 
délégué général de la Fédération 
nationale des transports routiers, 
vient d’être nommé membre du 
bureau confédéral des P.M.E. U 
était, depuis 1965, membre du 
bureau de l’Union nationale des 
prestataires de services. M. Ghi- 
gonis est également membre du 
Comité consultatif des transports 
des Communautés européennes et 
conseiller du commerce extérieur 
de la France. 


UN BADGE 

POUR LES MUSICIENS 
DU MÉTRO 


Après le succès remporté par 
lea Quatre joui* de concerts qui 
se sont déroulés dans le métro 
au mois de mars, la K.A.T.P. a 
décidé de « reconnaître a les 
musiciens sauvages qui Jouant 
J-lin lea couloirs. 

Les candidats doivent déposer 
un» demande k la direction dn 
réseau ferré, 13, rue Joies-Valléa 
(11 e arrond.). La RA.TJP. leur 
accordera l'antorisatlon de joner 
— pour trois mois, mais elle 
pourra être Indéfiniment re- 
nouvelée — à nne double condi- 
tion : qu'ils ne sollicitent pas 
les dons des voyageais, qu'ils 
ne s’installent pas à des empla- 
cements gênants. Dn badge leur 
sera délivré, «ni atteste» leur 
agrément. 


ne vestez pas aux portes de PariSi 
venez à Montparnasse 
à l'Hôtel Sheraton 


En plein cœur de Montparnasse, Le Sheraton, c'est aussi une table 

le Sheraton est ie plus grand hôtel de la Rive gastronomique réputée “Le Montparnasse 25” 
Gauche avec ses 1.000 chambres vastes et un bar feutré “Le CoraiT où B fait bon 


silencieuses dominant Paris, (toutes avec 
bar, téléphone direct, IV couleur et 
films vidéo), ses 32 sûtes, 
ses salles de réception 
et de conférences 
spacieuses, 
ses 2.500 places 
de parking. 



s’attarder, “La Ruche" 
un restaurant à service rapide 
(de 7 h à 23 h), 
des boutiques luxueuses, 
des pelouses et des jardins... 
Confort, calme, détente et 
élégance. Le cœur 
de Paris bat vraiment 
au Sheraton. 


pour réserver: 260 3511 


Paris-Sheraton Hôtel 
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q liage, au lendemain duquel 
M_ G uillaum e Leca, président de 
]a fédération régionale de l'in- 
dustrie hôtelière et maire de Ser- 
riera, petite commune voisine de 
Cargèse (autonomiste). ava.t tenu 
â déclarer nettement : « Le tou- 
risme corse, ayant des assises fra- 
giles. ne pourra résister à toutes 
les violences qui lui sont faites. 
Il est temps que cessent ces 
actions, dont les motivations sont 
parfois disproportionnées par rap- 
port au mal qui est fait à tout un 
pays. s 

Point de vue entièrement par- 
tagé par M. Emile Arrlghi de 
Casanova, président du comité 
économique et social et président 
du comité régional du tourisme, 
qui a déclare : c Comment en 
convaincre les touristes de se 
rendre en Corse alors que 
l'annonce de nouvelles destruc- 
tions donne un aliment faeüe aux 
campagnes qui présentent notre 
ile comme une terre inhospita- 
lière? Les auteurs de l'attentat 
ont cru viser le seul Club Méditer- 
ranée. Cest en réalité toute T hô- 
tellerie corse qu'ils ont frappée t _.) 
Faut-il être aveugle pour ne pas 
voir que la violence ne règle 
aucun problème de fond et n'aura 
d'autre effet, si elle se poursuit. 
que de rendre toute politique 
touristique inutüe en la privant 
finalement de son objet.» 

Cela noté, et ces déclarations 
recueillent. semble-t-U, l’assenti- 
ment général, on se pose, en 
Corse, la question de savoir si la 
décision de ne pas rouvrir, cette 
année, le club de Cargèse est 
irrévocable. On presse M. Gilbert 
Trigano de revenir sur sa déci- 
sion et l’on souhaite que la portée 
des événements de Cargèse ne soit 
pas exagérée. D'autant, estime- 
t-on. que la possibilité existe de 
donner satisfaction à bien des 
aspirations insulaires et de désa- 
morcer les bombes par des mesu- 
res susceptibles de recueillir une 
approbation quasi générale. Dans 
le domaine qui concerne les Clubs 
Méditerranée comme dans les 
autres. 

PAUL SILVANI. 


Bourgogne 


A Chalon-sur-Saône 


DEUX MIUE PERSONNES 
MANIFESTENT 
CONTRE LE PROJET 
DE COMPLEXE NUCLÉAIRE 
DU VAL-DE-SAÔNE 


(De notre correspondant-) 

Dijon. — Après Fessenheim. 
Malville. Flaman ville et Braud- 
Sa in t -Louis. Chalons-sur-Saône 
est entré samedi 23 avril dans 
la contestation antinucléaire. A 
l'appel du Comité de coordina- 
tion antinucléaire du val de 
Saône, groupant une dizaine d’as- 
sociations, deux mille personnes 
ont manifesté contre le projet de 
construction d'une centrale nu- 
cléaire en aval de Chaion, sur les 
communes de Gigny et Boyer. Ce 
projet, baptisé « Saône 10000 », 
comporterait deux réacteurs sur- 
générateurs de 1800 mégawatts, 
situés à Boyer, et l'installation 
d'une usine d’enrichissement 
d'uranium près de Gigny. 

Précédé par une quarantaine 
de tracteurs véhiculant des pan- 
cartes « Notre énergie, c'est nos 
fourches et nos fusils ! », « EJDJ. 
joue avec la mort ! », « Seoeso 
n'était pas dangereux ! », le cor- 
tège. qui comprenait des memhres 
de l'association des élus antinu- 
cléaires, du PB., du P.S.U., de la 
CFJD.T., de la F.D.&EJL, a par- 
couru pendant deux heures et 
demie les rues de la ville sans 
incident. Une délégation a été 
reçue par un adjoint au maire 
de Chaion chargé des questions 
d'envi r onnemen t. 

Une autre manifestation s'étalt 
déroulée le. matin i Villeurbanne 
(Rhône), où un comité « antl- 
Mal ville » a inauguré, place de 
la Bascule, le premier monument 
Tune stèle en pien-e) dédié aux 
« irradiés inconnus ». A cette 
occasion, le comité a annoncé pour 
le 30 juillet prochain l'occupa- 
tion du site de Creys -Mal ville. 

Samedi après-midi, M. Jean 
Amet. préfet de Saône-et-Loire, 
a fait une déclaration dans la- 
quelle U rappelle que « le gouver- 
nement n’a pas pris position » et 
que le val de Saône ne figure 
pas dans les programmes de cons- 
tructions nucléaires. Avant tout 
projet, a-t-il indiqué, il faudrait 
que l’EJDF. établisse un dossier 
complet, que le gouvernement le 
prenne en considération et que 
s'engagent les procédures d'èn- 
quëte publique. 


CHARLES MARQUÉS. 


(PUBLICITE) 


ViSURA - Société Fiduciaire 

Zurich Solcure Lucerne Aarau 
vend 


appartements résidentiels 


à MORGES 1 1 5 km de Lausanne) 
immeuble résidentiel, dans zone de verdure, avec piscine et sauna 


situé au nord et dominant Marges, vue imprenable su f le lac Léman 
et les Alpes, dès sfr. 200 000, financement assuré, 
possibilité de vente aux étrangers. 


VISURA - Société Fiduciaire 


Ta 1 stresse «J, 8021 Zurich. 

Téléphone Zurich /Suisse 27 38 33. Telex n* 58375. 


f PUBLICITE) 


DEPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE 

ROUTE EXPRESS SAINTE-CÉCILE - MACON 

LIGNE NOUVELLE FERROVIAIRE ET ARTÈRE 

UNICÀTIONS A GRANDE CAPACITÉ PARIS-SUD-EST 

BERZfTL VMT , p qU ^?, . SVTÜÏÏF dons ,es ««mune* do 
BERZE-LA-VILLE, MILLY-LAMARTINE et LA ROCHE- VINEUSE 


Le public est informé que des enquêtes parcellaires sont 
prescrites : 


,, 15 du , Préf er de SAGNE-ET-LOIRE n* 77-433 du 

Jl mars 19/7 dans ies communes de BERZE-LA- VILLE Mil 1 V 
LAMARTINE et LA ROCHE-VINEUSE pour! a ^srachondeki 
route express SAINTE-CECILE-MACON 06 “ 


-, 2) Pa , r o^ rêt f du . Préfet de SAONE-ET-LOIRE n" 77-434 du 

LA ROTHFvLp'Sce ** “ mrT,unes de MILLY-LAMARTINE et 
LA ROCHE-VINEUSE pour la construction de la ligne nouvelle 

53SS5,-* 1 arîere de te ^^communications à grande capacité 


Les pièces du dossier ainsi qu'un registre d'enquête seront 
TPTT^ndus " * 28 '° UrS consécutifs du 10 mai 1977 au 7 juin 

— dans les mairies de BERZE-LA-ViLLE MILLY-LAMAR 
TINE et LA ROCHE-VINEUSE pour l'enquête rdadve à ^Traute 
express SAINTE-CECILE-MACON, 

“ <brB *« mairies ^ MILLY-LAMARTINE et LA ROCHE- 
ViNEUSE pour 1 enquête relative à Ja ligne nouvelle ferroviaire 
et a I artere de télécommunications PARIS-SUD-EST, 

T à ,a Préfecture de SAONE-ET-LOIRE (Service de la 
Coordination et de l'Action Economique) pour chacune des deux 
enquêtes afin que les personnes qui le désireraient puissent en 
prendre connaissance de lOhà 12 h et de 14hà lâh (samedis, 
dimanches et jours fériés exceptés) et consigner éventuellement 
leurs observations sur les registres ou les adresser par écrit au 
Maire ou au commissaire-enquêteur. 

M. BARAT Jean, Ingénieur en Chef du Génie Rural, des 
Eaux et Forêts, en retraite demeurant à CHA RN A Y-LES-MACÛ N, 
est nommé commissaire enquêteur pour les deux enquêtes; H 
siégera à la Préfecture de SAONE-ET-LOIRE où les réclamations 

pourront lui être adressées. 

A l'issue des enquêtes, il pourra être demandé communication 
des conclusions du commissaire enquêteur au Préfet de SAONE- 
ET-LOIRE. 

A MACON . je SI mars J 977. 


Le PréFet 

Signé : Jean AMET. 
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L4 S.N.C.F. ENTRE DÀNS LE MÉTRO 


Premier rendez-vous 
à la gare de Lyon en 1980 

L 'interconnexion dont le * ■ : — 

secrétaire d'Etat aux irans- wnmnaaiiaraiiwaà qCREIL 

ports vient de visiter les J^t t t^l!» ,>* 

eti an tiers est ce vaste projet qui 

consiste à marier dans Paris les \ 

réseaux de la S.N.C.F. et ceux V( 

de la R-A.T.P» qui permet aux ’ft 

voitures du métro d'emprunter PERSAN-BEAU «ONT \ 

les mêmes voies que les wagons q \ 

des chemins de fer. Décidée en •• ^ 

1072, cette petite révolution lech- £* -v ■' 

nique ne sera entièrement actie- jf | 

vée qu'en 1981 ou 1982, après v-, | 

six ans au moins de travaux et PONTOISE !( I 

suivant plusieurs étapes. OC (( . “ 


SALARIÉS OU ARTISANS 


1977 .- Création d’un réseau 

régional du RJLFL 

La jonction des branches ouest 
(Salnt-Germain-en-Laye-Auber) et 
est (Bolssy-Salnt-Léger - Nation) 
du Réeeau express régional 
sera terminée à ia.t)r> de l'année 
1977. D'autre part, le prolonge- 
ment de la branche est du R.E.FL 
jusqu'à Noisy-le-Grand (la ligne 
atteindra Torcy en 196(9 viendra 
compléter le réseau, ainsi que 
le raccordement à cette trans- 
versale de le ligne de Sceaux 
(Saint - Rémy - lès - Chevreuse- 
Luxembourg), pulsqu'A la (in de 
Tannée /a liaison Luxembourg- 
Châtelet sera assurée. 

1980 : Mise en service de 

la nouvelle gare de Lyon. 

La nouvelle gare souterraine 
donnera aux usagers un réel 
avant-goût de l'interconnexion, 
puisqu'elle sera utilisée à la fols 
par la SiN.C-P- et la RJV.T.P 
Trois ans après l'ouverture en 
1977 de la garé du R.E.R., la 
gara de la S.N.C.F. ouvrira ses 
portes aux usagers de la ban- 
lieue sud-esL 

Cent soixante mille voyageurs 
de banlieue passent quotidienne- 
ment à ta gare de Lyon ; les voies 
actuelles de la gare étaient deve- 
nues Insuffisantes. La nouvelle 
gare souterraine sera partagés 
antre la RJLT.P. (au nivaau Infé- 
rieur) et la S.N.C.F. (au niveau 
supérieur). 

Entre 1977 et 1980, les travaux 
qui sa déroulent à la gare de 
Lyon entraînaient de nombreu- 
ses perturbations dans le trafic 
qui ne vont pas manquer de 
gêner les usagers. Pas question, 
en effet, de fermer la gare 
durant ces trois années. La 
S.N.C.F. a donc dévié une par- 
tie de son trafic vers d'autres 
gares : certains trains desser- 
vant le Languedoc et le Bour- 
bonnais arrivent 'désormais à la 
gare d'Austerlitz. Des trains sup- 
plémentaires, mis en service 
durant les périodes de vacances, 
sont déviés vers les gares de 
l'Est, d'Austerlrb et du Nord, 
enfin la nouvelle gare de Bercy 
est utilisée comme gare de déga- 
gement : six à dix trains y arri- 
vent quotidiennement. 

La gare de Bercy est la gare 
des trains auto-couchette. En 
cours de construction, elle est 
partiellement mise en service 
et ouvrira définitivement, ses por- 
tes en 1978. Elfe assurera les 
déplacements des usagers des 
trains auto-couchette en prove- 
nance ou & destination du Sud- 
Est et du Sud-Ouest 

A l'intention des voyageurs 
des trains ■ déviés -, une navette 
assure actuellement la liaison 
avec la gare de Lyon, et une 
station de taxi a été créée. 
1981-1982 « mise en service 

de I‘ interconnexion. 

La nouvelle gare du Nord 
souterraine ouvrira ses portes et 
avec elle l'interconnexfon sers 
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CORBEIL-ESSONNES 


Première étape (1981-82) 
Deuxième étape (1984-85) 


réalisée. Le réseau R-E.R. sera seront tous ô 

en effet, à cette époque, rac- Charles-de-Gi 

corde, au >ôseau S.N.C.F. puis- Cl aye. 

qu'un tunnel assurera la liaison 
entre Chfltelet-les Halles IR. ER.) 1984-1985 : 
et la gare du Nord {S.N.C.F). * 1 U» 461 

Les trains de la ligne desser- La ligne d 
vant l'aéroport Charies-de-Gaulle de Pontoise 

pourront circuler sur le nouveau encore été fa: 
réseau ainsi créé au nouveau 

De nouveaux véhicules la gare du 

communs à la S.N.C.F et à la ligne de Me 
R.A.T.P seront mis en circula- Lyon, 

tion En INI, [aménagement de Ainsi sei 

la gare du Nord ne sera pas réseau de ' 

terminé et seulement nuit trains è l'échelle d 

sur les vingt-quatre qui circulent dont les grt 

sur la ligne seront • Interconnec- roni las trois 

tés ». L'année suivante. Ile le _• Lyon et du ( 

Gare Saint -Lazare : 


seront tous à partir de l'aéroport 
Charies-de-Gaulle et de Mitry- 
Claye. 

1984-1985 : deuxième étape 
de l'interconnexion. 

La ligne de Crell ou la ligne 
de Pontoise (le choix n'a pas 
encore été fait) seront raccordées 
au nouveau réseau régional par 
la gare du Nord. Ainsi que la 
ligne de Melun par la gare de 
Lyon. 

Ainsi sera créé un véritable 
réseau de transports collectifs 
à l'échelle de l'Ile-de-France et 
dont les grands carrefours se- 
ront las trois gares du Nord, de 
_■ Lyon et du ChflteleL — M.-G. R. 


ÇA VA ROULER. 


L E prototype d'un trottoir 
roulant révolutionnaire, le 
Tout, sera Installé dans 
un couloir du métro parisien, à 
la gare Saint-Lazare, au cours du 
deuxième semestre 1978. inventé 
par M. Pierre Patin, directeur ei 
conseiller acienliflqu 0 et techni- 
que de la RA.T.P.. le système 
Trax a été mis au point par le 
Centre stéphanois de recherches 
mécaniques - hydromêcaniques 
et frottements ». Installé sur la 
zone industrielle d'Andrôzleux- 
Bouthéon. dans la Loire. 

La vitesse des tapis roulants 
classiques es» réduite pour tenir 
compte des personnes, âgées, 
handicapées, des femmes avec 
enfants ; et elle est celle d'un 
homme au pas. soit 3 kilomètres 
à l'heure. Le Trax permet de 
pousser la vitesse 6 12 Kiloi -é- 
fres à l'heure 1 entre les zones 


d'enirée et de sortie du trottoir. 
Celui-ci peu! dès lors transpor- 
ter toooo à 12 000 passagers à 
l'heure. 

Selon une élude laite par la 
R.A.T.P. en vue d’une éventuelle 
liaison par trottoir roulant entre 
les stations Auber et Saint- 
Lazare. à l'heure de pointe 
7500 voyageurs utiliseraient le 
Trax d'Auber à Saint-Lazare et 
4 700 de Saint-Lazare è Auber 
contre 3400 seulement dans 
chaque sens avec les trottoirs 
roulants classiques. 

■ Le faux de reniabiJlfé immé- 
diate du projet serait de 35 */• 
avec la Trax contre 11 4 /d avec 
les tapie - trottoirs classiques. 
22.2 millions de voyageurs utili- 
seraient annuellement le Trax al 
gagneraient 8 992 heures 

PAUL CHAPPEL. 


. PRES la lettre de M. Paul 
A Gentil, directeur général de 
la SJV.CJ 5 '., parue dons 
le Monde du 22 mars, une asso- 
ciation d’usagers du nul 7™ 
groupe des habitants de la ban- 
lieue Ouest de Paris — le COU- 
TREM — nous a adresse la car- 
respoTuiance suivante - 

.t Ainsi, la desserte par trains 
semi-directs et par trains express 
de Chartres et des gares de Ram- 
bouillet à Chartres est assurée 
chaque Jour au départ de Paris 
par vingt-deux trains- Entre 
17 heures et 19 h. 30, six trains 
partent actuelfement de Paris 
pour Chartres b 
Le s chi/fres de M. Gentü sont 
exacts. Cependant, une chose est 
oubliée : entre Rambouillet et 
Chartres, ce n'esf pas te désert du 
Nevada. H se trouve des ailles 
comme Epemon Maiiitenon. 
Somt-Piat. La Villeue-Samt-Prés 
quu elles, ne sont pas desservies 
par sur trains, mais par quatre 
seulement entre 17 h. 30 et 20 h 
Comme il est dit dans l'article 
de M. Gentil, nous n'avons qu une 
faible importance. Il n' empêche 
que plus de 1.000 personnes a 


Epemon, bSO (t Mamtenon, quel- 
ques dizaines entre Saint-Piat et 
La Valette, soit 2M0 personnes, 
prennent, chaque semaine, leur 
carte de travail. Il y en avait 325 
en 1M8. 5 00 en 1974. seulement à 
Mamtenon. 

Notre comité de défense réclame 
la création de deux trains : l’un 


RETOUR DE VAPEUR 


L E dimanche t" mal 1977 
le Cercle ooestr parisien 
d'études ferroviaires 
tCOPEF) mettra en marche 
un train spècial è vapeur sur 
les lignes des banlieues ouest 
et nord. 

Partant de la gare du Nord 
a Paris à 14 heures, ce train 
empruntera d'abord la ligne 
de Gennevillters jusqu'à 
ErmonL- Eau bonne, puis U se 
dirigera vers Argenteuil. 
Colombes et Courbevoie avant 
de rejoindre la Grande Cein- 
ture à Acbéres ; de là. traver- 


sant les forêts de Saint-Ger- 
main et de Marly puis 
contournant le parc de Ver- 
sailles, U atteindra Versailles- 
Chantiers et. après un crochef 
par Montrouge-GhâtUioh. ter- 
minera son circuit à la gare 
Montparnasse vers 19 heures. 

* Participation ans fraU : 
60 F pai personne. Les places 
seront mises en vente le ven- 
dredi 29 avril, 0 e « h- » 4 
1S beu res, . è la eare du Nord, 
bureau dn service • train + 
auto a (passage no 4). 


Les taxis perdent le sourire 


témoignage~| i_ es oubliés de la grande banlieue 


• Les chauffeurs de taxi 
rivent dans des conditions de 
plüs en plus difficiles. » Cette 
déclaration d’un responsable 
syndicat ajoutée aux mani- 
festations épisodiques mais 
régulières des chauffeurs, 
apporte la preuve que La pro- 
• fession souffre d'un mai au- 
quel Jes dernières augmen- 
tations du prix de la course 
n'ont pu mettre fin. 

P ROFESSION artisanale en 
même temps que véritable 
service public. — minutieu- 
sement réglementé- — c’est ainsi 
que se caractérise tout d'abord 
le taxi parisien. Si les taxis sont 
parfois mal aimés c'est qu'ils 
□'acceptent pas toujours les 
contraintes dlin tel service. Mais 
cette double qualité lui vaut une 
organisation complexe,, source de 
bon nombre de leurs difficultés. 

En 193X, quelque 20 000 taxis 
circulaient dans la capitale, mais 
les faillites se multipliant le nom- 
bre des véhicules fut limité A 
14 300. qui se divisent en - trois 
categories ; la . catégorie a est 
réservée aux artisans, propriétai- 
res de leur véhicule, ils sont 8777, 
la catégorie B, aux petites compa- 
gnies ide 6-& 200 voitures), on y 
compte 4142 taxis, dans la caté- 
gorie C enfin on trouve lés gran- 
des compagnies (plus de 200 véhi- 
cules), 1381 taxis y sont regrou- 
pés. 

A cette première organisation 
s'en superpose une autre : oelle 
des modes de rémunération. Pour 
15 % les chauffeurs sont salariés ; 
Ils reçoivent chaque Jour « ud fixe » 
(13 francs) auquel s’ajoutent 25 % 
de (a recette, les pourboires et 
les suppléments. La convention 
collective veut qu'ils travaillent 
six jours sur huit et c sortent » 
durant dix heures chaque jour. 
Les artisans (60 % de la profes- 
sion) passent onze heures chaque 
Jour à leur volant. Ils sont auto- 
risés à travailler un nombre de 
jours Illimité par an. Au fil des 
uns deux autres catégories de 
chauffeurs sont apparues : un cer- 
tain nombre .d'antre eux louent 
un véhiculé. & son propriétaire et 
conservent, la totalité de la re- 
cette. Enfin 8 % des chauffeurs 
sont organisés en coopérative. Us 
versent leur quote-part des rrais 
de fonctionnement, de l'entreprise 
en conservant également la re- 
cette quotidienne. 


Les hausses 

Cette complexité n’explique pas 
à elle seule le « mal de livre » 
des taxis parisiens. Pour les syn- 
dicats unanimes, les difficultés de 
la profession se résument en une 
furmule : l'augmentation du prix 
de la course, autorisée par les 
pouvoirs publics chaque année. 


Té 


entre 18 h. 36 et 19 h. 59. l'autre 
entre 19 lu 59 et 23 ft. 53. Nous 
pensons qu’à l'époque où l'on 
parle de culture si de formation 
professionnelle un tram qui per- 
mettrait aux oubliés de la grande 
banlteue de suivre des cours ou 
d’aller à des conférences à. Paris 
serait le bienvenu. » 


SERVICE TÉLEX 
34531.62+ 346JHL28 
38. Avenue Daumesnil, 75012 PARIS 


£t%#nfo 

Service des Abonnements 
5, me des Italien s 
75421 PARIS - CRDKX. » 
C-C-P. 4207-23 

ABOMXBMSSTS 
3 mote fi mois B mois X2 mois 


'FRANCE - D.OJrt. - TOM. 
108 P US F 283 T 3Ï0 F 

TOUS FATS ETRANGERS 
PAR VOIE .NORMALE 
ISS F .315 F 553 F 130 F 

ETRANGER 
(par ménageries) 

L — BELGIQUE-LUXEMBOURG 
FATS-BAS - SUISSE 
US F 250 F 3SS F 480 F 

. IL —r TUNISÎB 
113 F 325 F 418 F 630 F 

Par sole aérienne 
Tarif sur demande. 

Les abonnés qui paient par 
cbèqne postal (trois volets) vou- 
dront bien Joindre ce chèque & 
leur demande. 

changements d'adresse défi- 
nitifs ou provisoires- (deux 
semaines ou plus) : nos- abonnés 
sont Invités à formuler leur 
demande une semaine ou mnmm 
avant leur départ. 

■joindre la- dernière bande 
d'etrvol h tonte oorreapandanc*. 

Veuilles avoir robUgennee -de 
rédigée tous les nom» propres en 
capitales d'imprimerie. 


ne permet pas de faire face A 
l'augmentation des charçes 

a Nos charges auront augmenté 
de 5 000 P en 1977, alors que la 
hausse des tarifs autorisée par le 
gouvernement ne nous rapportera 
que 3 400 F cette année, explique 
un responsable de la C.G.T., qui 
a organisé les dernières manifes- 
tations. Les cAorpes sociales ont 
augmenté (de 2 100 F environ}, 
ainsi que te prix de l'essence, 
l’assurance, nous attendons en- 
fin celle des véhicules. L'caigmen- 
tnLicm de un franc intervenue 
début mars ne nous permettra 
pas d'assumer ces hausses ». 

Si la situation des artisans est 
difficile, celle des salariés ne l'est 
pas moins : dix heures de tra- 
vail par jour, six jours sur huit, 
pour un salaire moyen de 2 500 P 
par mois, tout cela décourage les 
candidats (35 % d'entre eux sont 
étrangers), et après quelques 
semaines d'expérience plus de la 
moitié des « postulants » aban- 
donnent le volant. Les choses ne 
vont pas mieux pour les petits 
patrons. « Nous vivotons, explique 


l'un d’eux. Les artisans ont la 
possibilité de rentabiliser leur 
véhicule au prix d'une surcharge 
de travail, ils sont, d’autre part, 
imposés au forfait, sur deux 
cent vingt-cinq jours de tra- 
vail par an, mais ils sont auto- 
risés à travailler plus s'ils le 
désirent. Nos charges augmentent 
proportionnellement à nos recet- 
tes. Les petits patrons ne peuvent 
survivre qu’en faisant tout eux- 
mêmes, de la comptabilité aux 
réparations des véhicules ». 

Quant aux grandes entreprises, 
elles ont renoncé depuis long- 
temps à une activité s) peu ren- 
table pour elles et disparaissent 
progressivement. 3 490 chauffeurs 
travaillaient pour elles en 1973, 
Ils ne sont plus aujourd'hui que 
1381. 

«t Vendre des kilomètre* avec le 
sourire » devient de plus en plus 
difficile pour le taxi parisien. 
M. Jacques Chirac, alors candidat 
à la mairie de Paris, a promis de 
Se pencher sur leurs difficultés. 

MARIE-CHRISTINE ROBERT. 


[CONTRE LE VOL 

AUARME 2000 

une grande réussite de I* électronique française 

Le nouveau Radar hyperfréquence DI 60 me 
fonctionnement immédiat sans installation 

étudié et réalisé dans nos laboratoires 
réunit toutes les conditions de la protection 
. totale et év'rte Jes instollolions coûteuses. 

-DiKimulable, il 1 traverse t connaître 

- Autonomie totale' ! ‘ 

d'ahmentafion (2 ans). J dlf DJ 60 KL ^ 

- Pas de déclenchement J remplir ai retoumai^^ jjjjjjj 

ALARME 2000 

8, rue Gudin 75016 Paris J750i6jvuys 

7 agences régionales déa]re sansengagemam de ma part recevoir ” 
90 conseils en protection l-une tntarmaion paraonaolla sur le DI 60 ME £ 

à votre service I ” 

Plus de 10.000 appareils en juif — 

Fondionnemenl, appariements, | ^ CidcPiml 

maisons, usines, bureaux, J 

l! services publics, administ râlions. ■ — - 


t 






VOTRE .SPECIALISTE 


Sur simple appel à 991.S2.13, nos techniciens-conseils 
sont à votre disposition pour convenir d’un rendez-vous 
à votre domicile. 


CARRELAGES 

Des milliers de m2 à votre disposition + de 
1000 modèles du rustique au moderne. Une 
vaste gamme de prix. » 


SALLES DE BAINS 

Plus de 80 salles de bains complètes, en 
ambiance, evec leurs accessoires, les plus 
grandes marques françaises et européennes. 


CUISINES AGENCEES 

Un très grand choix de cuisines sur mesure 
dans leur décor. Une sélection rigoureuse de 
Fabricants européens. Une équipe de techni- 
ciens conseils à votre service. 


CHEMINEES 

De la cheminée en kit à monter soi-m§me aux 
modèles sur mesure des plus luxueux. Une 
importante présentation de cheminées. 

Profitez de nos possibilités de crédit gratuit jusqu’au 
30 avriL 

ASP. EZANV1LLE - à 15 mn dé Paris par l’autoroute du 
Nord (sortie n" 3 : PIERREFITTE-BEAUVAfS), 

R.N. 1 sortie EZANVILLE. 

5 000 m 2 d’exposition-vente. Parking illimité. 

Ouvert tous les jours même le dimanche. 
Correspondance B.P. n a 7 - 95460 EZANVILLE - 
Tél. 991.92.13 

As.P. PARIS - 133, av. -de Clichy - M* Brochant 
A.S.P. BELLE-EPINE - centre commercial Belle-Epine 
A£.P. CRETEIL - centre commercial Crète» Sole» 
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JUSTICE 


A GRENOBLE 


L'AFFAIRE DE BROGLIE 


LUNDI SUR ANTENNE 2 


< Qui sont vos juges » ? 


L’attenta! contre la Bourse du travail 
est nnonlmemeot condamné 


Morts, les juges de Deumier, 
grimaçants, prud’hommasques et 
cocasses ? Oui, cl l'on en croit 
le chroniqueur judiciaire Frédéric 
Pottecher. * C*esf scandaleux de 
voir la i ustfce française i tra- 
vers Deumier », assure-t-il, au 
coure de l’émission de Serge 
Moati, réalisée avec Jean-Denis 
Bredln et Jack Lang, que diffuse 
Antenne Z lundi 25 avril à 
21 h. 55. 

Est-ce tellement scandaleux ? 
Les caricatures de Deumier 
valent aussi par leurs légendes. 
A entendre telle remarque spon- 
tanée de M. Eugène Puldebat, 
vice-président au tribunal dé 
Paris quand fut réalisée rémis- 
sion, le doute s’insinue. « Le 
goût du pouvoir des luges, 
explique ce dernier, s'exerce 
dans las limites posées par la 
loi. - Cet humour involontaire 
provoque quelque malaise lors- 
que, parlant de la tâche du Juge, 
M. Puidebat affirme : ■ Il tran- 
che. Il tranche, H tranche— » 

Moins radicale, la philosophie 
de M. André Braun achwalg, pré- 
sident de l’Union syndicale des 
magistrats, qui représente plutôt 
le versant humaniste des choses 

juger, c'est comprendre M ), 
n’échappe pas toujours aux 
sophismes dignes de notre cari- 
caturiste ou d’Henry Monnler. Par 
exemple lorsqu’il explique qu’un 
magistrat qui fait l’éloge de 
l’actuel chef de l’Etat ne sort 
pas de son obligation de réserve, 
alors qu’il la trahit en tressant 
des lauriers pour un chef de 
l’opposition. 

Pour en finir avec cette teinte 
■ dix-neuvième siècle » de nos 
juges, que suggère toute une 
partie de rémission après l’avoir 
un instant décriée, un très sin- 
cère magistrat de province 
raconte n’avoir jamais cédé aux 
pressions qui jadis s'exerçaient 
sur lui. Mais II ne peut faire 
oublier que la communauté d'in- 
téréts des notables ici, les parti- 
cularités des microcosmes pro- 
vinciaux là. les à -côtés de la 
grande du de la petite politique 
ailleurs, altèrent quelquefois la 
sérénité du juge. 



d’injonction de payer, de saisies 
des salaires et du mobilier et d'ex- 
pulsion contre les débiteurs frap- 
pés par la crise (—) — 

(Carresp.) 


Mort pour 100 grammes 

de haschisch. 


• Overdose à Strasbourg. — 
Un Jeune nomme de Strasbourg, 
M. Michel Laref, vingt et on ans, 
a succombé à une absorption 
excessive de produits analgésiques 
délivrés d’ordinaire sur ordon- 
nance. Son corps a été découvert 
samedi 23 avril dans un logement 
du centre de la ville. 


• Un gardien de la paix de 
Nice, ML Max Amoureux, vingt- 
neuf ans, a été grièvement blessé 
de quatre balles en tentant d'ar- 
rêter. dimanche 24 avril, dans le 
quartier Saint-Philippe, un cam- 
brioleur, M. Bran co Zuxek, dix- 
huit ans, qui s'est enfui, mais 
devait être arrêté quelques heures 
plus tard dans un bétel de la 
ville en compagnie d’un complice. 
— (Carresp.) 


Magistrats figés dans les 
stéréotypes qui ont cours à leur 
sujet, membres deg cours d’as- 
sises. on regrette un peu que 
le rythme de l’émission paraisse 
Imposer ce qui n’est qu’une 
partie de ce rouage de la 
machine judiciaire. Il existe, 
d’une part, chez les ]uge9 de 
profession une multitude de 
- petits juges » ; d’autre part, 
une quantité da juges d’occa- 
sion, citoyens appelés è régler 
des conflits du travail ou COnv 
merclaux. Il est dommage que 
cet aspect n’apparaîsse dans 
l’émission que par l’exemple 
des magistrats que leurs détrac- 
teurs disant « rouges ». 


De notre correspondant 


Grenoble. — Les organisations 
syndicales et les partis politiques 
ont nnitni marnen t, condamné l’at- 
tentat commis dans la nuit du 
vendredi 22 au samedi 23 avril 
contre la Bourse du travail de 
Grenoble. Pour M. Louis Mermaz, 
maire de Vienne, député de 
l’ Isère (PJ5.), président du conseil 
général de ce département, « on 
ne peut s'empêcher de penser, à 
cette occasion, à la vague de vio- 
lence gui déferla sur notre pays 
dans les années 34. Sommes-nous 
à la veille d’une provocation de 


ce type ?» La réprobation est 
tout aussi forte du coté des partis 


Jeunes magistrats soucieux 
d’une justice quotidienne réflé- 
chie. conscients de l’emprise 
du - social » et du « politique • 
sur les destinées Individuelles, 
les membres du Syndicat de la 
magistrature ou leurs compa- 
gnons de route ne sont pas 
I’ « autre face » de ta corpo- 
ration des juges. Tout se passe 
comme si te documentaire qui 
nous est proposé avait laissé de 
côté cette » majorité silen- 
cieuse-, composée de juges ni 
• dégueulassBS • ni saints, à la- 
quelle la majorité des. Français 
peuvent être un jour ou l’autre 
confrontée. 


de la majorité qui déplorent «cet 

acte méprisable ». Us demandent 
& tous les citoyens d’ « arrêter 
à tout prix la montée de la vio- 
lence pour préserver la démocra- 
tie française et la paix civile ». 

L’attentat commis contre la 
Bourse du travail a eu pour effet 
de réaliser une unité syndicale 
entre les six centrales — C G T., 
CLF.D.T, F.O- FEN, C.F.T.C, 
CG.C. — qui toutes disposaient 
de nombreux locaux à la Bourse. 
« C'est la première fois depuis 
1968 que les six organisations 
syndicales se retrouveront côte à 
côte dans une manifestation », 
précise un syndicaliste C.G.T. Les 
six syndicats comme les partis de 
gauche souhaitent en effet « ré- 


pondre dans le calme aux pro- 
vocations de caractère fasciste et 
mettre en échec ceux gui visent 
à créer un climat de peur ». Une 
importante manifestation est 
prévue ce lundi à 18 heures dans 
les rues de Grenoble. 

De son côté, le maire de la 
ville, M. Hubert Dudebout (P-S.). 
et le conseil municipal Invitent 
la population & participer à la 
manifestation « en vue d’expri- 
mer dans le calme son indignation 
et de riposter à l’attentat fasciste 
engagé contre un équipe- 
ment public payé par les contri- 
buables de la mile et du départe- 
ment de risère ». La CG.T. 
appelle les salariés à organiser 
dans leurs usines et leurs bureaux 
des arrêts de travail en fin de 
poste. 

Une dernière réaction est & 
souligner, celle du préfet de 
l’Isère, M. René Jannln. qui, sur 
les décombres de la Bourse du 
travail, exprimait c son indigna- 
tion et sa réprobation devant un 
acte aussi stupide et criminel », 
et ajoutait : « Mais à qui pro- 
fite le crime » ? 

Deux experts ont été commis 
par Mlle Blanche Ciabrini, juge 
d’instruction chargé du dossier. 
On estime à présent que l’engin 
était une bombe à retardement. 
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N’Importe, tallë quelle, entre- 
coupée de réflexions de Michel 
Foucault tantôt prof ondes (dans 
la cérémonie du procès, le juge 
ne vise qu'à une chose : se 
faire absoudre par le coupable 
de la peine qu'il lui Infllga) 
tantôt un peu lapidaires (les 
juges ne serviraient qu'à -per- 
mettre à le police de fonc- 
tionner-). l'émission de Serge 
Moati charrie assez de maté- 
riaux pour constituer le point 
d'interrogation qui la justifia, 
pour faire désirer la douzaine 
d'émissions consacrées à la 
justice qu'elle doit ouvrir.- et 
craindre que l'acid lté de ce 
début n’en fasse abréger le 
cours. 

MICHEL KAJMAN. 



DIRECTEUR FILIALE 


130.000 F 


Biens d’équipement lourds — Une sodélé de renommée mondiale spécialisée 
dans les biens Industriels destinés à l'agriculture recherche pour la province, un Directeur 
de filiale. Dépendant de la Direction Commerciale France et dans le cadre d’une politique 
définie, il prendra la tfite d’une affaire de 50 personnes dont il assurera la gestion com- 
plète et particulièrement le développement et l'administration des ventes ainsi que la 
supervision de l’atelier réparation et entretien. Une aide fonctionnelle au niveau de la 
formation des vendeurs et de la gestion en général lui sera apportée par le siège. Ce 
poste, qui implique une grande autonomie d’action, conviendrait à un cadre commercial 
de 35 ans minimum, de formation supérieure ou de niveau équivalent et possédant une 
expérience de plusieurs années dans la distribution de biens industriels (matériel agricole, 
poids lourds, etc...). Des qualités de manager sont indispensables. Le salaire annuel, de 
l’ordre de 130.000 francs, sera lié au niveau atteint. Voiture de fonction fournie. Le choix 
du lieu d’affectation sera fixé en accord avec le candidat. Ecrire à Paris. 

Réf. B/5600M 


DIRECTEUR DES VENTES 


125.000 F 



Produits dentaires — Un Important laboratoire pharmaceutique, proche de Paris, 
recherche, pour l’une de ses divisions spécialisée dans la commercialisation d’instru- 
ments et de produits de soins dentaires, un Directeur des Ventes. Sous l'autorité du 
Directeur Général, il définira la politique de vente et sera responsable de la réalisation 
des objectifs commerciaux : contacts avec la clientèle, animation, organisation et forma- 
tion du réseau de technico-commerciaux, analyse et suivi du marché, plan de dévelop- 
pement, prévisions et administration des ventes. Ce poste convient à un cadre commer- 
cial confirmé âgé de 30 ans minimum, de formation ESC ou équivalent, possédant une 
' solide expérience de la vente directe si possible de produits, de matériel ou d'équipe- 
ments destinés au domaine para-médical. La maîtrise des techniques d’aide à la vente 
comme l’aptitude à l’animation d’équipe est indispensable. La connaissance dé l’anglais 
ou de l’allemand serait appréciée. La rémunération annuelle de départ, de l’ordre de 
125.000 francs, sera fonction de l’expérience acquise. Voiture fournie. Ecrire A J.-P. CHA- 
BAUD A Paris. Réf. A/2552M 


DIRECTEUR RÉGIONAL 


120.000 F 


Le corps d’an jeune Français, 
originaire de Bondy (Seine-Saint- 
Denis), M. Daniel Pèrez, âgé de 
dix-huit ans. a été retrouvé, 
samedi 23 avril, en bordure de la 
ligne de chemin de fer Paria- 
Bruxelles. à quelques kilomètres 
au nord de Mo ns, en Belgique. 
Selon la police, le jeune homme a 
sauté du train alozs qu’il était 
sur le point de subir un contrôle 
douanier. Dans ses vêtements, on 
devait retrouver uùe centaine de 
grammes de haschisch. — (A l’S’., 
Reuter.) - 


est « sommée » par le ministère 
de l'intérieur de « cesser toute 
activité politique sous peine de 
voir retirer son statut légal ». 
Selon les deux syndicats, une 
note aurait; récemment été adres- 
sée k l'Association des travailleurs 
Immigrés pour loi- annoncer qu’il 
s'agissait d'un « dernier avertis- 
sement ». Le communiqué pro- 
teste contre . cette « m enace » 
frappant un mouvement qui 
« contribue d la défense des droits 
matériels et moraux des immigrés 
marocains et soutient la lutte du 
peuple marocain pour les libertés 
démocratiques ». 

Rappelons que. au cours des 
derniers mois, plusieurs associa- 
tions « étrangères. », regroupant 
notamment des travailleurs ou 
étudiants africains, ont été men- 
nacéea ou frappées de « nullité » 
en application d'un décret-lci du 

12 avril 1939 que l’on pouvait 
croire tombé en désuétude depuis 
de nombreuses années. Ce texte 

indique que les associations 
d'étrangers doivent être soumises 
k l’autorisation préalable du mi- 
nistre de l’intérieur fie Monde 
du 8 Janvier). 


Machinisme Agricole — La filiale française d’un groupe multinational spécialisé 
dans 1e machinisme agricole recherche un Directeur Régional. Rattaché au Directeur 
National des Venta de la Société, il sera responsable, à la tête d’une équipe d’environ 
10 personnes, de l'animation et du contrôle d’un réseau de concessionnaires dans le 
cadre d’objectifc de vente et de pénétration. Il prendra en charge l’administration com- 
merciale ainsi que les services après-ventes et occasion. Il devra en outre analyser le 
potBfitlel régional pour le lancement de nouvelles gammes de matériels. Ce poste convien- 
drait à un cadre de 30 ans minimum ..deformation commerciale supérieure ou de niveau 
équivalent et possédant une solide expérience de la vente de biens d'équipement lourds 
(machines agricoles, poids lourds, automobiles, etc..) acquise si possible au niveau de 
l’animafton d’un réseau de concessionnaires. La rémunération annuelle, de l’ordre de 
120.000 francs, sera liée au niveau d’expérience. Voiture de fonction fournie. Le choix 
du lieu d'affectation tiendra compte du souhait du candidat retenu. Ecrire à Paris. 

Réf.B/560JM 


JURISTE D’ENTREPRISE 


100.000 F 


Adjoint au Secrétaire Général ~ Notre dient est un important groupe 
français industriel et commercial coté en bourse de Paris. Déjà leader sur un marché 
porteur, il connaît une progression remarquable qu’il entend poursuivre. Dans le cadre 
de ce développement, il recherche un Juriste d 'Entreprise capable de seconder efficace- 
ment son Secrétaire Général pour tous les aspects de sa fonction. En relation avec les 
partenaires du groupe mais aussi avec les tiers, notamment les pouvoirs publics et les 
organismes officiels, Jl sera amené à prendre en charge : le service immobilier, les 
assurances, la participation des salariés, le contentieux général, le fonctionnement des 
organismes sociaux (assemblées et conseils), l’information financière et la gestion des 
Wres. Nous recherchons un candidat âgé de 30 ans au moins, titulaire d’un diplôme de 
l'enseignement supérieur juridique, associé de préférence à une .formation complé- 
mentaire sur le plan économique et financier. Grâce à une expérience de quelques 
années acquise, par exemple en Direction Administrative' Financière ou en Secrétariat 


Général, Il aura été confronté aux problèmes variés poste par la vie d’une entreprise 
dynamique. La rémunération annuelle de départ, de l'ordre de 100.000 francs, sera fixée 


• Uns explosion a en partie 
détruit, le- 24 avril à GentUly 
(Val-de-Marne), le local d’un 
mouvement politique cambodgien 
en France, le Comité des pa- 
triotes du Kampuchea démocra- 
tique. H s'agit d’un attentat, qui 
n'a pas été revendiqué. Dans un 
communiqué, ce comité a déclaré : 
•s Cet acte criminel montre une 
nouvelle faix la nature barbare et 
fasciste des impérialistes, des 
milieux réactionnaires et de leurs 
valets. » 


en tenant compte des compétences acquises. Il s’agit d’an nouveau poste (situé en métro- 
pole Nord) qui peut connaître un développement intéressant. Ecrire à D. G R EN ON A 
Crobt. . Réf. A/4287CM 
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Une petite révolution ? 


UN TRIBUNAL AHIMItf 
If RENVOI D'UN AVOCAT 
AU LICENCIEMENT 
D'UN SALARIÉ 


Une petite révolution vient 
de se produire au tribunal 
d’instance du huitième arron- 
dissement de Paris se pronon- 
çant en matière prud'homale. 
Le 8 avril dernier, cette 
juridiction, présidée par_ 
M. Edouard Liquter. a jugé 
que, lorsqu'une association 
d'avocats se séparait d’un de 
ses collaborateurs, la sépara- 
tion devait être tenue pour 
une mesure de licenciement. 
C'est pourquoi l'avocat Qui 
agissait contre ses confrères 
s'est m allouer, comme un 
banal salarié. <* pour préavis 
2 500 F, pour congés payés 
250 F, pour rupture abusive du 
contrat de travail 10000 F ». 
Le tribunal a aussi ordonné 
l'exécution provisoire (immé- 
diate, du jugement s pu l'ur- 
gence ». 

Mme Mandessi Bell, l’avo- 
cat licencié, avait été 
a engagée » à plein temps en 
octobre 1974, alors qu'elle était 
stagiaire, par une association 
d’avocats pour une somme 
mensuelle de 2 5 00 F. Contrai- 
rement à la loi du 31 décem- 
bre 1971, entrée en vigueur le 
26 septembre 1972, aucun 
contrat n'avait été signé. 

Des conditions de travail de 
Mme Mandessi Bell, le tribu- 
nal déduit qW c elle était Inté- 
grée dans la structure d'un 
service dans lequel son travail 
était effectivement dirigé et 
contrôlé par des ordres ver- 
baux ou par des notes de ser- 
vices. qu'elle était tenue de 
rendre compte ; qu’ainsi exis- 
tait entre l'association qui 


l'employait un lien de subor- 
dination la rendant dépen- 
dante de ses « patrons » ; que 
cette dépendance est une 
atteinte à la liberté dont doit 
Jouir un avocat collabora- 
teur ». 

Le tribunal observe alors 
que c ce cabinet d'avocats 
constitue en fait une entre- 
prise comportant employeurs 
et employés, ce qui modifie la 
nature du contrat liant 
Mme Mandes! Bell à ses pa- 
trons, fait disparaître ipso 
facto le libéralisme d'antan 
et rend nécessaire une direc- 
tion et une discipline carac- 
térisant le lien de subordina- 
tion et la dépendance. 

» Ainsi 11 y a lieu de faire 
droit à la demande de 
Mme Mandessi Bell en dé- 
clarant qu'élle est liée k 
l'association défenderesse par 
un contrat de travail et qu’elle 
doit bénéficier de la législa- 
tion du travail et des avan- 
tages sociaux des salariés ». 

12 ne faut évidemment pas 
exagérer l’importance non 
plus que les conséquences 
possibles d’une telle décision- 
Il y a tout lieu de penser qu'il 
en est rélevé appel n reste 
que le jugement du 8 avril 
pose une question de fond une 
nouvelle fois. L’avocat exerce 
urie profession libérale et in- 
dépendante, donc exclusive 
d’un lien de subordination 
que prévoit le salariat. C’est 
la loi qui le dit. Mais quand 
les conditions de travail de 
l’avocat reproduisent celles 
que connaissent théorique- 
ment les salatrés, où est la 
différence ? 

Ph. B. 


• erratum. — Dans l'article 
« Une mise à jour pour le droit 
de la guerre » (le Monde du 
23 avril), des guillemets mai pla- 
cés ont déformé la définition du 
combattant. Il convient de lire : 
u qui devrait s’appliquer non 
seulement aux membres des 
forces armées d’un Etat constitué 
mais aussi à ceux d’autres parties 
au conflit, pour autant qu’as 
soient soumis à certaines exi- 
gences d’organisation militaire ». 
I* suite de la phrase était une 
explication et non pas una 
citation. 


• M. Robert Scfmelck, premier 
avocat général à la Cour de cas- 
sation. assurera la mise au point 
rédactionnelle du rapport du 
« comité d’étude sur la violence, la 
criminalité et la délinquance », 
dont M. Alain Peyrefitte, à pré- 
sent garde des sceaux, avait été 
nommé président, par un décret 
eu date du 23 mars 1976. Cette 
précision, qm est donnée par le 
comité d'étude, indique que les 
travaux de ce comité sont a pra- 
iquement achevés ». 
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NOUVELLES DONNÉES POUR LES EXPORTATEURS 


On a parfois tendance à considérer ia 
conférence Nord-Sud comme un exercice 
diplomatique, en oubliant que, désarmais, 
les pays du tiers-monde, ceux qui produisent 
du pétrole, mais aussi les autres, jouent 
un rôle de premier plan dans la régula- 
tion de l'économie mondiale. Si, faute 
de ressources financières adéquates, ces 
pays devaient diminuer leur d e m a n d e, 
cefa pourrait provoquer une nouvelle et 
grave récession, notamment en France. 


C'est le thème que développe ci-dessous 
M. Gérard Tardy. 

Il reste que l'équilibre de la balance 
commerciale, en voie de rétablissement 
( voir le graphique de la page 18) reste 
lié aux efforts d'exportations vers les mar- 
chés les plus développés, notamment (e 
marché américain et encore plus le marché 
allemand (voir page 20). 

Aux Etats-Unis, la pénétration commer- 
ciale est souvent conditionnée par l'ins- 


tallation sur place d'unités de production 
(voir ci-dessous l'article de Michel Boyer 
et Jean-Michel Quatrepoint). Si les expor- 
tateurs français trouvent pqrfois sur leur 
chemin les obstacles dressés par le pro- 
tectionnisme, un récent arrêt de la Cour 
de justice européenne montre, s'il en était 
besoin, que l'administration française conti- 
nue d'interpréter de la façon la plus res- 
trictive certaines des dispositions du traité 
de Rome (voir page 19). 


Le nœud coulant 


par GÉRARD TARDY {*) 


quelques semaines, à Paris. Chacun 
s’apprête à y discourir de la solidarité 
souhaitable entre pays industriels et 
pays du tiers-monde sans que, semble- 
t-il, on relie le dialogue Nord-Sud et 
les efforts entrepris en faveur de la 
reprise du commerce et de l’économie 
mondiale. Le dialogue Nord-Sud est 
perçu comme un exercice diplomatique 
quelque peu futuriste et sans rapport 
direct avec les problèmes actuels de 
chômage ou de production industrielle 
dans les pays développés. Pourtant, les 
espoirs nus, notamment en France, dans 
les politiques de relance par la demande 
externe des Etats-Unis, de l’Allemagne 


ou du Japon risquent d’être déçus si 
on ne tient pas compte du poids nou- 
veau du tiers-monde (pétrolier et non- 
pétrolier) dans la régulation de l'éco- 
nomie mondiale. 

Un premier bilan des années de crise 
1974 à 1976 permet de prendre la mesure 
de la nouvelle interdépendance Nord- 
Sud. 

Depuis trois ans, les pays en dévelop- 
pement non pétroliers ont accumulé un 
déficit de près de 100 milliards de dol- 
lars (30 milliards en 1974, 40 milliards 
en 1975, 30 milliards en 1976) pour l’en- 
semble de leur balance des paiements 
courants- Ces déficits ont été couverts 
en partie grâce & l’accroissement de 
l’aide publique en provenance des pays 
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(Dessin de KOVK.) 


occidentaux ou de l’OPEP, mais surtout 
par un recours massif aux emprunts, 
sur les marchés de capitaux privés. Les 
banques américaines ou internationales 
ont ainsi assuré le recyclage d’une p artie 
des excédents que les pays de l’OPEP 
plaçaient chez elles. Les pays en déve- 
loppement non pétroliers se retrouvent, 
en 1977, avec une dette globale qui est 
évaluée à 170 milliards de dollars, dont 
70 milliards au secteur privé. Les 
charges d’amortissement de cette dette 
représentent déjà une quinzaine de 
milliards de douars, soit autant que le 
total de l’aide publique en provenance 
des pays occidentaux. 

Une dépendance à double sens 

L’endettement des pays en développe- 
ment non pétroliers depuis 1974 leur a 
permis de maintenir une demande 
externe et a évité ainsi d’aggraver la 
récession Internationale. 

Dans un article publié par V American 
Economie Reolew de mai 2976, deux 
chercheurs de la Banque mondiale, 
John A- B nisen et Jean L. Woe- 
broek ont chiffré à 1 % pour 1974 et. 
pour 1975 la chute supplémentaire du 
PJÏ.B. (produit . national brut) de l’en- 
semble des pays de l’O.CJ)£. si les pays 
en développement non pétroliers 
n’avalent pu recourir à des Uux de capi- 
taux extérieurs et avalent dû réduire 
leur demande de façon dramatique. 

SI on essaye d'appliquer cette hypo- 
thèse au cas français, on obtient une 
chute encore plus grave dn PJî-B. de 
notre pays : de l'ordre de 1,8 % pour 

(*) Chargé dB cours d. l'Ecole des hautes 
études commerciales. 


les deux «nnfr* 1974 et 1975.- En terme 
d’emploi cela signifie probablement 
rin g cent mille chômeurs supplémen- 
taires.. 

De tous les pays industriels de l’Ouest, 
la France est un des pays les plus 
dépendants de l’avenir économique du. 
tiers-monde. En terme d’importation de 
pétrole ou de produite de base, cela est 
bien connu, mais cette dépendance Joue 
également à l'exportation. 

Les pays du tiers-monde représentent 
24 % de nos ventes : (OPEP : 7 %. 
pays en développement non pétroliers : 
17 %). la. valeur de nos exportations a 
doublé de 1973 k 1976. 

L’excédent de notre commerce avec 
les pays en développement non pétro- 
liers a été multiplie par trois de 1974 
à 1975 et se maintie nt -4 15 milliards de 
fr ancs en 1976. H couvre le quart envi- 
ron de notre facture pétrolière : 60 mil- 
liards de francs. 

Cet excédent est supérieur à noire 
déficit vis-à-vis de l’Allemagne (voir 
l’article ci -contre) qui représente pour 
nous un marahn du même ordre de 
tmiiP : 17 % de nos ventes : 13 milliards 
de francs de déficit en .1976.' 

Les exportations françaises vers les 
pays en développement sont de plus en 
plus des exportations de biens d’équipe- 
ment (45 % de nos ventes). L’équipe- 
ment professionnel représente à lui seul 
le tiers de nos ventes. Au niveau des 
soldes, son Importance doit être .‘sou- 
ligné. En 1975. l’excédent industriel réa- 
lisé avec les pays en développement 
représentait plus de 70 % de l’excédent 
industriel total de la France. 

fLtre la suite page 20.) 


Quand les firmes françaises 


D ANS les allées des mornes et gigan- 
tesques centres commerciaux a la 
périphérie des villes, sur les éta- 
gères du petit épicier du coin — il en 
existe encore — ou dans les rayons des 
économiques « people drugs», on cher- 
cherait en vain quelques marques fran- 
çaises. Les produits américains sont rois, 
et c’est à peine si l’on note la présence 
des radios, télévisions, magnétophones, 
battant pavillon japonais. 

pour le consommateur moyen, les vins 
français ne concurrencent pas ceux de 
Californie. Pour une bonne raison : on 
ne les trouve pas au rayon des p spïri- 
toeux, qui se contente d'arborer quelques 
bouteilles de Dubonnet, fabriqué sous 
licence aux Etats-Unis. Seul le baron 
Bich, avec son briquet et ses stylos, a 


su séduire cette société de consommation 
qui r&ifole debout ce qui est jetable.- 
et adore ce qui porte une griffe. La 
haute couture française a acquis ses 
lettres de noblesse auprès d’une clientèle 
restreinte et fortunée. Cardin, Dior, Her- 
mès, etc, ont pignon sur rue dans les 
avenues « chic » de New-York. Mais 
la réussite des couturiers et de quelques 
produits de luxe ne saurait masquer la 
réalité : la pénétration des produits 
français sur le marché américain est 
très limitée. 

Cette faiblesse constatée par lé tou- 
riste trouve sa confirmation dans les 
chiffres du commerce franco-américain- 
Certes, nos exportations ont progressé 
ces dernières années. Elles ont triplé en 
cinq ans, passant de 9 milliards de 
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francs en 1972 à 12,1 milliards en 1977. 
Mais la France n’est que le douzième 
fournisseur des Etats-Unis, avec 2 % 
du total des importations américaines, 
contre 3,5 pour la Grande-Bretagne. 
4,6 % pour l’Allemagne fédérale et 123 % 
pour le Japon. Nos ventes ou fcre-Atl an- 
tique ne représentent qu’une faible part 
de nos exportations totales : 43 %. 

‘ De plus, les ventes américaines en 
France ont progressé elles aussi dans 
les mêmes proportions. Si bien qu’en 
1976 le déficit commercial de la France 
& 2 'égard des Etats-Unis a atteint 
10,5 milliards de francs (le quart 
du déséquilibre global). Le taux de cou- 
verture (53 %) est encore plus faible 
dans certains secteurs, comme l'agri- 
culture (33 %) ou les biens d’équipe- 
ment (31 $>). 

Cette situation a conduit le gouver- 
nement et le patronat français à lancer, 
une fois de plus, une offensive en 
direction des Etats-Unis. Le ministre du 
commerce extérieur, M. André Rossi, 
doit effectuer, du 2 an 6 mai. un séjour 
outre-Atlantlque pour rencontrer des 
responsables de l’administration et des 
affaires américaines. H a été précédé 
par M. François Ceyrac, président du 
C.KPF. (Conseil national du patronat 
français), qui, lui. a accompli sa tournée 
du 21 au 24 mars. M. Valéry Giscard 
dEstaing aurait, de son côté, encouragé 
la industriels français à faire porter 
leurs efforts vers les Etats-Unis. 

Un marché protégé 

Pour le patronat français, « 3 sem- 
blerait que l’obstacle principal à la 
pénétration dit marché américain pro- 
vienne d’une méconnaissance profonde 
de la mentalité des acheteurs ». En ou- 
tre, ajoute le CJN-PF., « force est.de 
reconnaître que l’action des entreprises 
françaises aux Etats-Unis s’est heurtée 
à une recrudescence des- tendances pro- 
tectionnistes ». En discutant à Washing- 
ton des négociations commerciales mul- 
tilatérales, M. Rossi aura, sans doute, 
l’occasion de relancer ce thème. Ne 
déclarait- E. pas, le 14 avril, devant une 
commission de l’Assemblée nationale, 
que les Etats-Unis, qui se prése n te n t 
comme les champions du libéralisme, 
sont en fait l’un des pays les plus pro- 
tégés du monde ? 

Les normes y sont souvent différen- 
tes. Les innombrables règlements anti- 
pollution, variant selon les Etats, sont 
un véritable casse-té te pour l’industriel 
français. Le système de calcul des droits 
de douane est particulièrement complexe 


et aboutit & surimposer les produits Im- 
portés. Le « Buy American Act s de 
1933, sur lequel les Américains sont par- 
ticulièrement discrets, aboutit à réser- 
ver à l’industrie nationale les gigantes- 
ques marchés de la défense et de l’ad- 
ministration. 

Promptes & accuser leurs partenaires 
de protectionnisme ou de soutien illicite 
de leurs exportations, les autorités amé- 
ricaines oublient d’évoquer les « sociétés 
DISC » (Domestic International Sales 
Coopération). Instauré en janvier 1972 
sur l’initiative du président Nixon, ce 
système vise à exonérer de leurs charges 
fiscales les entreprises exportatrices. 

MICHEL BOYER 

et JEAN-MICHEL QUATREPOINT. 

(Lire la suite page 21.) 
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O TTAWA et Geqdve. Dans ces deux 
villes se sont tenues au cours de. 
la semaine écoulée des réunions 
particuliérement importantes pour l’ave- 
nir du commerce mondial des denrées. Au. 
Canada if a été question de blé. En Suisse, 
des négociations ee sont engagées sur 
le sucre. Dans les deux cas, il s’est 
agi de déterminer les conditions d'orga- 
nisation des échanges Internationaux. 
A priori, on pourrait penser que, s'agis- 
sant de denrées alimentaires de base, 
l'organisation de ces marchés devrait 
être analogue,' tout en sachant que les 
conditions de conservation des pro- 
duits sont différentes. C’est bien ('opinion 
des experts des organisations Interna- 
tionales. des pays en voie de développe- 
ment et même de la Communauté euro- 
péenne. A gros traita, ceux-ci souhaitent 
fa mise en place de stocks Internationaux 
destinés & prévenir une pénurie que pro- 
voqueraient de mauvaises récoltes et 
& régulariser tes fluctuations erratiques 
des cours mondiaux, qui sont préjudi- 
ciables aux économies des pays consom- 
mateurs (lors de la haussa) comme des 
pays exportateurs ((ors de (a baisse). 

A la lois grands producteurs et consom- 
mateurs de denrées alimentaires, les 
Etats-Unis, dont les firmes dominent le 
négoce mondial des marchandises, ne 
devraient -Us pas partager ce même 
souci ? Ce n’est apparemment pas le 
cas. Certes, le secrétaire de l’agriculture, 
M. Robert Bergland. a marqué, en février 
dernier, que » les Etats-Unis devraient 
prendre Hnitlailve de f élaboration d’une 
politique alimentaire mondiale pour mo- 
dérer les extrêmes dans les prix des 
denrées alimentaires >. Toutefois, ce pré- 
cepte n'a pas la même portée selon les 
produits en cause. 

Les Etats-Unis sont le troisième pro- 
ducteur mondial de sucra. Ils do (vent, 
néanmoins, en importer 3,3 millions de 
tonnes, car leur consommation atteint 
9.9 millions de tonnes. C’est dire que le 
qulntuptsment du prix mondial du sucre, 
en 1974, leur a coûté très cher. Us ont 
donc fait savoir, à Genève, qu'ils étalent 
décidés à participer au neuvième accord 
international en gestation, après avoir 
boudé les huit précédents. Ils ont aussi 
accepté le principe d'un contingentement 
des exportations des pays exportateurs 
ainsi qu'un stockage régulateur. Enfin, 
ils ont indiqué que, en cas d’échec des 
négociations, ils accroîtraient les aides 
à leurs planteurs de cannes & sucre 
et de betteraves. A bon entendeur : (es 
Etats-Unis pourraient très bien diminuer 
leurs Importations en augmentant leur. 
production. 

A Ottawa, les représentants de Wash- 
ington ont discuté avec les trois autres 
principaux pays exportateurs de céréales, 
Canada, Australie -et Argentine. Il n'a pas 
été question de stockage ou de contin- 
gentement, mais de détermination d'un 
prix-plancher des grains. C'est qu'en la 
matière les Etats-Unis livrent plus de 
la moitié des 60 millions de tonnes de 
blé et dea 90 millions de tonnes de 
maïs achetés par les paya déficitaires, 
lis n'ont aucun intérêt à ce que les 
cours mondiaux — déterminés essen- 
tiellement ft Chicago, Minneapolis et 
Kansas-Cily — fléchissent comme ils le 
font actuellement en raison du gonfle- 
ment des stocka et des perspectives de 
bonnes récoltes sur touB les continents. 
Pour les milieux céréallem européens, 
la manœuvre est claire : créer un cartel 
qui, sous certains aspects, serait la 
réplique de l'Organisation des pays expor- 
tateurs de pétrole (OPEP). 

En matière céréalière et au cri ère. le 
po/ds des Etats-Unis sur le marché mon- 
dial est te! qu'ils ont les moyens d'im- 
poser leur volonté aux Instances interna- 
tionales chargées d'élaborer des accords. 
Male, alors que le débat sur le nouvel 
ordre économique et mondial s'est engagé 
— et en dépit des multiples difficultés 
qu’il (encontre, — un Etaf, fût-il te plus 
puissant, peut-ll encore raisonner et 
agir en fonction de ses stricts intérêts 
nationaux ? 
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Les chiffres figurant dans ce tableau sont des données brutes. Ceux gui sont 
indiqués entre parenthèses sont corrigés des variations saisonnières. 

Les prix de gros alimentaires sont ceux de la région parisienne. L’indice des 
prix de gros industriels (taxes comprises ) ne couvre que les demi-produits : tonte, 
acier, tissus , pdte à papier, bois scié, etc. 

Les dépôts dans les caisses d'épargne ne prennent pas en compte les dépôts 
bancaires d’épargne (compte sur livret}. Le signe « — » qui précède la variation 
en un mois et en un an ne signifie pas une baisse de Vêpargne mais des excédents 
moins importants. 


Le redressement se poursuit 




Claude Roset 


LA 


^ENERGIE 


L'énergie nucléaire est-elle un pis 
aller ou un indispensable choix de 
'civilisation? 


L entement mais sûrement, le 
déséquilibre du commerce exté- 
rieur de la France se réduit. 
En mars le déficit a été de 12 mil- 
liard de francs, soit le chiffre le plus 
faible enregistré depuis juillet 1976. 
Sans doute ce chiffre correspond-ü 
encore à un déficit annuel de 142 mil- 
liards de francs; mais, si impor- 
tant soit-il, celui-ci n'a plus les 
proportions catastrophiques qu’il 
audit à la fin de Vannée dernière. 

Ce qui. est rassurant dans le résul- 
tat de mars c’est qufi l prolonge 
l’amélioration enregistrée depuis dé- 
cembre 1976. Autant ü est périlleux 
de vouloir dégager une tendance à 
partir de chiffres d’un ou de deux 
mois, autant on peut après quatre 
mois d'amélioration parler de redres- 
sement. Celui-ci — sauf accident 
imprévisible — devrait se poursui- 
vre : les importations plafonnent en 
volume depuis septembre 1976 (con- 
trecoup de la très faible progression 
de la production industrielle ) alors 
que les exportations stimulées par 
un franc très compétitif progressent 
au rythme de 10% Van (en volume 
également). . 
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Une nouvelle discipline 
la politique économique 


dans i m ancien hôtel particulier 

6 appartements en duplex 

de très grande classe - côté soleil 
de l’avenue Fock Livraison fin 1977. 
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I L 7 a use quinzaine d'années, la 
proposition faite à l'ancienne 
Faculté de droit .et des sciences 
économiques de Paris de créer un ensei- 
gnement de politique économique compa- 
rée s*est heurtée à l’apposition d’un col- 
lègue « ancien », alors influent : « Poli- 
tique économique comparée 7 Je ne vois 
pas ce que cela signifie. » Il avait pour 
excuse, le complexe d'infériorité dont 
les économistes français souffraient ftinre 
plus encore qu'aujourd’hui à l'égard des 
Anglo-Saxons. A en croire certains, U 
n’y avait .de science économique que 
théorique et mathématiques 
lies choses ont heureusement changé. 
Témoin l'ouvrage récent de Jacques et 
Colette Neme publié sous le titre Polir 
tiques économiques comparées (1). Ou- 
vrage neuf dans la synthèse quH pro- 
pose, et qui démontre que son objet 
constitue bien la matière d’une disci- 
pline propre. Il ne s'agit pas d'une théo- 
rie de la politique économique à la 
manière d’un J. Tinbergen, dont le dan- 
ger est de masquer l’insuffisance fie 
documentation sur les politiques diverse- 
ment pratiquées, en généralisant une 
expérience nationale. Mais bien d’un 
exposé systématique des politiques éco- 
nomiques comparées au pluriel. Encore 
fallait-il trouver les bases fondamentales 
de la comparaison. 

Avec résolution, les auteurs ont écarté 
celles qui se prés en tent trop facilement 
à. l'esprit, telles que : économie de 
marché et écon o mie d'intervention (mais 

aucune expérience aujourd'hui p'est 
pure, ni aux Etats-Çms, ni en . Alle- 
magne, ni au Japon, ni en Suède); 
politique globale et politique sectorielle 
(mais où classer la politique monétaire, 
la politique budgétaire, etc. ?) ; poli- 
tique conjoncturelle et politique structu- 
relle (mais comment qualifier la poli- 
tique Industrielle, la politique de recher- 
che, etc.?}! 

La distinction adoptée évite de telles 


ambiguités. Elle mérite, croyqns-nous, de 
faire école. Elle caractérise trois groupes 
de politique économique. 

Le premier rassemble les politiques dé 
sauvegarde. Sauvegarde de l'équilibre 
démographique (natalité, immigration) ; 
sauvegarde de l’approvisionnement (agri- 
cole, énergétique, matières premières), 
et l'expérience nous a appris combien 
pouvait être coûteuse la négligence de 
la sauvegarde énergétique ; sauvegarde 
de l'environnement. 


Les politiques de croissance équilibrée 
constituent un second groupe. La matière 
est particulièrement abondante, puis- 
qu’elle concerne aussi bien l’incitation et 
l'adaptation au progrès économique, 


l'équilibre spatial et l’ensemble des poli- 
tiques sociales (éducation sécurité 


tiques sociales (éducation sécurité 
sociale, etc.). 

Restent les politiques de régulation 
conjoncturelle ; politiques de la monnaie, 
du budget, des prix et des revenus. 

On peut sans doute contester, non pas 
le groupement de ces politiques qui est 
logique, mais plutôt l'ordre de ce grou- 
pement Les politiques de régulation 


conjoncturelle auraient ■ pu venir en 
seconde ligne, avant les politiques de 
croissance équilibrée; Critique mineure, 
en comparaison des mérites d’une telle 
synthèse établie sur la base d’une ana- 
lyse aussi claire que documentée. 

De ce vaste ensemble ressort, & notre 
sens, une triple Impression. C'est d’abord 
celle d’une négligence, d’une s distrac- 
tion» ‘fréquente des hommes A l'égard 
des conséquences du progrès qui les 
entraîne ; d'où les surprises, comme 
celles de la crise de l'énergie : les pro- 
blèmes sociaux et ceux de l'environne- 
ment en fournissent d'autres exemples. 
Mais, une fols les problèmes perçus, on 
est frappé de l'ingéniosité des moyens 
mis en œuvre pour surmonter les diffi- 
cultés. L reste (c’est l'impression finale) 
que la réalité économique n’est pas 
maniable à 1 Infini : elle impose ses 
limites, techniques et psychologiques, aux 
politiques les plus subtiles comme aux 
régimes les plus divers. 


ANDRÉ PIETTRE, 
de l'Institut. 
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Un arrêt de la Cour de justice 
des Cammunatés européennes en 
matière d'origine et de libre cir- 
culation des marchandises remet 
en cause le protectionnisme fran- 
çais tel qu'il s'exprime subrepti- 
cement... dans le code des doua- 
nes français. 

L 'INTERPRETATION de l'article 30 
du traité de Rome aux termes 
duquel les restrictions quantitati- 
ves à, l'Importation sont interdites entre 
les Etats membres a donné lieu 
115 décembre 1976) à un arrêt d'une 
importance exceptionnelle de la Cour 
de justice des Communautés euro- 
péennes. 

Les faits sont les suivants : dans le 
courant de l'année 1970. des marchan- 
dises originaires de Syrie et du Liban 
furent introduites en Belgique où elles 
acquittèrent les droits de douane si 
bien qu’elles se trouvaient ainsi placées 
dans ce pays sous le régime de la libre 
pratique, tel que défini par l'article 10 
du traité. Accompagnées du certifient 
de circulation communautaire iDDl) 
auquel leur statut leur donnait droit 
au même titre que si elles avaient été 
originaires de Belgique, ces marchan- 
dises furent importées en France sous 
couvert de déclarations de mise à la 
consommation comportant l’Union 
belgo-Iuxembourgeolse comme indica- 
tion du pairs d'origine. A la laveur 
d’une enquête a posteriori, les douanes 
françaises relevèrent la fausse décla- 
ration d'origine et la sanctionnèrent 
dans une double perspective. 

O Les intéressés avaient contrevenu aux 


quels les déclarations doivent contenir 
toutes les indications nécessaires pour 
l'application des mesures douanières et 
pour rétablissement des statistiques et 
énoncer notamment le pays d'origine. 

G Par cette fausse déclaration d'origine, 
les intéressés avaient éludé l’application 


de la procédure de licences d'importa- 
tion à laquelle les marchandises 
auraient dû être assujetties, et encou- 
raient de ce chef des sanctions compor- 
tant confiscation des envols litigieux et 
une amende égale au double de leur 
valeur. 

H faut rappeler en effet qu'en appli- 
cation de la clause de sauvegarde de 
l'article 115 du traité de Rome, qui se 
réfère notamment & des détournements 
de trafic, la France, sur la base d’une 
série d’avis publiés au Journal officiel 
du 14 juin 1959, s'était crue autorisée à 
soumettre & licences d'importation l'en- 
trée en France de marchandises en 
libre pratique dans un Etat de la Com- 
munauté mais originaires d'un pays 
tiers. 

C’est dans ces conditions que la 
cour de Douai, se basant sur les dispo- 
sitions de l'article 177 du traité, par un 
arrêt du 7 avril 1976, demanda à la 
Cour de Justice de juger à titre préju- 
diciel si la double exigence de l'indi- 
cation du pays d'origine sur la décla- 
ration en douane et de l’octroi d'une 
licence d'importation constituaient ou 
non pour des marchandises originaires 
de pays tiers, en libre pratique dans un 
Etat membre et dont le statut commu- 
nautaire était attesté par un certificat 
de circulation, a une mesure d'effet 
équivalent à une restriction quantita- 
tive ». 

Les limites fixées par le traité 

Pour mieux comprendre la solution à 
laquelle s’est arrêtée la cour, il semble 
souhaitable de rappeler la portée du 
concept de « mesure d'effet équivalent 
à une restriction quantitative » à la 
lumière du traité de Rome, de la régle- 
mentation communautaire et de la 
jurisprudence. 

Le traité, dès le départ, en a fixé les 
limites puisque son article 36 se réfère 
à un certain nombre de circonstances 
liées ± l'intérêt national (ordre public, 
protection de la santé, etc.) justifiant 
des Interdictions ou des restrictions. 

Par contre, ont été considérées comme 
mesures d’effet équivalent à une res- 
triction quantitative a toute réglemen- 
tation commerciale des Etats membres 


susceptible cC entraver directement ou 
indirectement, actuellement ou poten- 
tiellement. le commerce intra-commu- 
nautaire » (affaire Dassonvllle. arrêt 
du 11 juillet 1B74). « celles qui font 
obstacle à des importations .qui pour- 
raient avoir lieu en leur absence, y 
compris celles qui rendent les impor- 
tations plus difficiles ou onéreuses Que 
V écoulement de la production natio- 
nale » (directive de la Commission du 
22 décembre 1969). 

La rigueur de ces critères a toutefois 
été tempérée dans la jurisprudence par 


par YVES FAMCHON (*) 


la prise en considération du but pour- 
suivi qui peut légitimer certaines 
mesures; mais les effets restrictifs de 
celles -cl b ne doivent pas être hors de 
proportion avec le but poursuivi ». 

La Cour de Justice dans son arrêt & 
commencé par rappeler qu'aux termes 
de l’article 9 du traité, la Communauté 
est fondée sur une union douanière qui 
s'étend à l'ensemble des échanges de 
marchandises entre les Etats membres, 
ce qui exclut tonte possibilité de discri- 
mination actuelle ou potentielle entre 
les produits originaires de ceux-ci et 
ceux en provenance de pays tiers se 
trouvant en libre pratique dans ladite 
Communauté, les uns et les autres béné- 
ficiant du même régime de libre circu- 
lation ; c’est ce qui explique que les 
titres de circulation communautaire 
(DDl) ne portent aucune Indication 
relative à l’origine des marchandises. 

Et c’est ce titre qui doit assurer à son 
titulaire «sans adjonction d’aucune 
mesure nationale » le bénéfice de la 
libre circulation et permettre que tous 
les produits auxquels U s'applique soient 
soumis aux mêmes conditions d’impor- 
tation douanières et commerciales. 

Après le rappel de oes principes, la 
Cour a statué de la manière suivante 
sur les deux points qui lui étaient sou- 
mis : 

«cl) L'exigence de l’indication du pays 
(*) Avocat à la Cour. • 


d’origine sur la déclaration, en douane 
par un Etat membre d'importation pour 
les produits en libre pratique mais 
étrangers à la Communauté ne cons- 
titue pas en soi une mesure équivalent 
à une restriction quantitative, à condi- 
tion que ladite mesure puisse être consi- 
dérée comme ayant été prise par cet 
Etat en conformité avec le traité dans 
le cadre de sa politique commerciale. » 

La Cour ee référait très certainement 
sur ce point au droit pour les Etats 
membres d’établir des statistiques du 
commerce extérieur. 

Mais la Cour a jugé qu'aime telle 
exigence tomberait cependant sous la 
prohibition de l'article 30 du traité 
CEE. s’il était demandé à l’importa- 
teur de déclarer, au sujet de l’origine, 
autre cfiose que ce Qu’il cannait ou peut 
raisonnablement connaître, ou si l’omis- 
sion ou l’inexactitude de cette déclara- 
tion était frappée de sanctions dispro- 
portionnées à la nature d’une infraction 
de caractère purement administratif a. 

2) Sur le second point, la Cour a es- 
timé qu’une s réglementation nationale 
soumettant .l’importation de produits en 
provenance' d'un Etat membre, où ils 
sont en libre pratique et originaires d'un 
pays tiers, à la délivrance d’une licence 
en vue d’une application éventuelle et 
future de l’article US du traité CEE. 
constitue, dans tous les cas. une restric- 
tion quantitative prohibée par l'article 
30 du traité » en considérant dans ses 
attendus que c’était 13 Commission sur la 
base de l’article 115 qui avait seule qua- 
lité pour autoriser les Etats membres à 
prendre les mesures de protection qui 
s'imposent pour pallier les détourne- 
ments de trèfle nés de la disparité des 
politiques commerciales au sein 1 de la 
Communauté. 

Or il est bien évident que. au cas par- 
ticulier, semblable autorisation n’avait 
été ni accordée ni même sollicitée. 


L’importance de l’arrêt n'échappera à 
personne ; il met tout d’abord en lumière 
l'urgence qui s'impose aux Etats mem- 
bres d'harmonlser leurs politiques com- 
merciales en en supprimant les dispari- 
tés; Il est, ai effet; bien évident qu’un 


importateur français n’achèterait pas en 
Belgique, où Us peuvent entrer librement, 
des produits japonais, si leur importa- 
tion en France n’était pas contingentée 
ou interdite. 

Cet arrêt comporte encore des Impli- 
cations virtueUes infiniment plus graves. 

On a vu que la Cour considère que 
les Etats membres ne sauraient exiger 
de l'importateur autre chose que d'in- 
diquer l'origine des produits « telle qu’a 
la connaît ou peut raisonnablement la 
connaître ». 

On introduit donc dans l’appréciation 
de la responsabilité de l’importateur le 
concept de bonne foi, et ce en contra- 
diction formelle avec l'interdiction 
expresse faite aux juges français d'ex- 
cuser les contrevenants sur « l'intention » 
(art. 369-2 du code des douanes). Dans 
le système préconisé par la Cour, ce 
serait à la douane de prouver la mau- 
vaise foi des Importateurs : on en revien- 
drait donc aux principes du droit pénal 
commun. 

En outre, la Cour de Justice estime 
que la sanction qui consiste à saisir une 
marchandise et a Infliger une amende 
en fonction de sa valeur est dispropor- 
tionnée avec le caractère purement 
administratif de l’infraction et constitue, 
de ce chef, une mesure équivalant à une 
entrave & la libre circulation. 

Or les juges ne peuvent modérer ni 
les droits ni les confiscations et amen- 
des (art- 369-1), deuxième contradiction 
flagrante l 

Peut-on. dans ces conditions, considé- 
rer que l’arrêt de la Cour de Justice va 
entraîner une révision déchirante du 
code des douanes, dont certaines dispo- 
sitions remontent. U est vrai, à la Révo- 
lution. si ce n'est à Colbert ? 

Ce serait méconnaître le fait que dans 
un pays qui, depuis Mèline, a fait du 
nationalisme et du protectionnisme' sa 
règle d'or, le droit communautaire est 
considéré comme un intrus, de telle sorte 
que les concessions qui lui seront faites 
seront calculées au plus juste. Mais, en 
tout état de cause, on ne peut que se 
réjouir de voir la Cour de Justice de 
Luxembourg apporter une contribution 
efficace A l'édification combien difficile 
d’une Europe qnl se cherche encore. 
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Abecor aide votre société à atteindre les objectifs 
internationaux que vous vous êtes fixés. 


Abecor (Assocïnled Banks of Europe) 
est l'association de sept banques 
européennes, parmi les plus importantes de 
leur pays. Leurs actifs totalisent près de • 
200 milliards de dollars, et leur grande 
expérience vous aide 3 atteindre vos 
objectifs financiers internationaux. 

Un service mondial 

Bien qu'Abccor soit un groupe européen, 
avec un total de S600 agences en Europe, 
son activité est mondiale, grâce à un réseau 
de succursales, filiales et bureaux de 
représen talion, dans US pays répartis sur 
les 5 continents. 

Un service complet , 

Four Abecor, un service bancaire doit être 
complet et étendu au plus grand nombre 


de pays. Scs membres sont en mesure de 
vous fournir des informations et des 
conseils en matière financière, aussi bien 
dans les centres d’affaires locaux que dans 
les grandes places financières du monde. 

Un service permanent 
A notre époque oü les affaires 
internationales évoluent rapidement, 

Abecor estime nécessaire que vous soyez 
tenus au courant des perspectives 
internationales, grâce â un contact 
permanent avec vos banquiers. 

C'est dans ce but qu’ Abecor a été créé. 

Si vous voulez atteindre vos objectifs, 
prenez con tact a vecÀb ecor et adressez-vous 
à la Division Internationale de la BNP, 
20-22, bd des Italiens, Paris. 

Téléphone: 523 .55.00, poste 496, 300 oul57. 


Dans les autres pays, adressez-vous à 
la banque Abecor du pays. 

Banque membres d'Abecor; 
Algemenë Bank Nederiand 
BancaNazionale delLavoro 
Banque Bruxelles Lambert 
Banque Nationale de Paris 
Barclays Bank 

Bayerische Hypotbeken- und 

Wechsel-Bank 

Dresdner Bank 

Membres associés : * 

Banque Internationale! Luxembourg 

Üsterreîchische Lfindcrbank 

Membre associé spécial : 

Banque de là 
Société Financière 
Européenne. Æ 


LaB.N.E ^tlabaiMiueAbecorenFrance. 
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GISCARD ; EST-IL TOUJOURS K LA BARRI ? 

LA FRANCE EN 1977 

NUMÉRO SPÉCIAL. 

La situation actuelle en France devient de plus 
en plus intéressante, non seulement pour l’Europe 
en général, mais plus particulièrement pour l’Angle- 
terre, surtout en ce qui concerne les problèmes 
politiques et économiques communs à ces deux pays. 

C’est pourquoi *c The Times » publiera un 
numéro spécial sur la France en 1977. Numéro qui 
paraîtra à la fin du mois de mai et qui permettra 
de traiter les résultats des élections municipales. 

Une présence dans ce numéro permettra à votre 
entreprise d’être vue non seulement par nos 1 mil- 
lion 500.000 lecteurs à travers le monde, maïs aussi, 
grâce à une distribution supplémentaire, par les 
250 premières compagnies du Royaume-Uni et les 
250 premières compagnies françaises. D’autre part, 
le ministère des affaires étrangères, comme ee fut 
le cas l’année passée, nous a commandé plusieurs 
centaines d’exemplaires à distribuer dans le monde 
entier. 

Si vous êtes un industriel, si vous avez une 
activité commerciale, si vous êtes une personnalité 
régionale ou si vous vous occupez de tourisme, vous 
ne devez pas laisser passer l’occasion de participer 
à cette étude. 

POURQUOI THE TIMES? 

■ The Times - compta parmi ses lecteurs les gens les plus influents 
en Grande-Bretagne à l’heure actuelle. Le tableau ci-dessous montre 
le pourcentage de lectears que compte « The Times » parmi les groupes 
sé/eefronnés qui représentent tantes les sphères d’influence de la vie 
britannique. 

Députés : 68 %. 

Présidents-directeurs généraux figurent dans le « Who’s 
Who » : 7) %. 

Administrateurs de cinq cents sociétés les plus Importantes 
de Grande-Bretagne : 57 %. 

Administrateurs des compagnies nationales de services publics: 
69 %. 

Investisseurs, professionnels : 67 %. 

Journalistes figurant dans le « Who’s Who » : 75 %. 

Les leaders de l'opinion européenne figurant dans le 
« Who's Who » international : 79 % 11). 

c The Times » est lu par un pourcentage élevé de leaders 
d'opinion, qui le considèrent comme un journal sûr et influent, 
plus utile, plus impartial que tous les autres quotidiens de qualité 
publiés â l'échelon national dans Tes fies Britanniques (23. 

Pour renseignements complementaires et sommaire contacter : 
Rosomary Vlasto 
« The Times » 

New Prinring Honse Square 
Greys Inn Road 
LONDON WC TX 8EZ 

Tel. : 01-837 1234, poste 6205. 

(I) Dans ce groupe, tout le monde lit « The Times s. 

(21 « Brttatn Today • 1971. 
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LES EXPORTATIONS FRANÇAISES VERS 


La France peut-elle combler 
son déficit avec la R. F. A. ? 


200001 


Millions de francs 


BIENS D ? ÉQUIPEMENT 


18000 




Le déficit du commerce franco- 
aliemand s'est creusé en 1976 au 
détriment de la France. Les 
achats autre-Rhin ont dépassé de 
73 milliards de francs les ventes, 
somme qui représente les deux 
tiers du déficit global de la 
balance commerciale française. 
Comment s'explique ce déséqui- 
libre ? 


I SOLER un solde bilatéral dans des 
échanges multilatéraux est contes- 
table. Mais, s'agissant du premier 
partenaire commercial de la France 
(17 % de ses ventes et 19 % de ses 
achats), et, souvent, principal concur- 
rent sur les marchés tiers, cette Infé- 
riorité révèle certaines faiblesses plus 
générales. 

Certains industriels mettent en cause 
un a snobisme » des acheteurs français 
qui se laissent Influencer par l’Image 
de marque allemande et. a contrario, 
un a protectionnisme naturel» des alle- 
mands. S’il est exact que des entreprises 
françaises ont eu parfois des déboires 
avec le côté très pointilleux des normes 


allemandes, l'argumentation ne tient pas 
globalement. La part Importée dans la 
consommation intérieure est, en effet, 
plus grande en R-F-A^ où elle dépasse 
27 qu'en France où elle est Inférieure 
à 20 %. C’est donc bien la compétitivité 
française qui est en Jeu, comme en 
témoigne Ja baisse, dans plusieurs sec- 
teurs. de la part de nos produits dans 
les importations allemandes. 

Le secteur des biens de consomma- 
tions retient particulièrement l’atten- 
tion cette année. Traditionnellement 
excédentaire au bénéfice de la France, 
il a accusé, en 1976, un déficit de 3 mil- 
liards de francs. En effet, tandis que 
les ventes françaises progressaient de 
15% par rapport à 1975. les produits 
allemands réalisaient une percée fou- 
droyante de 53 %. Ce déficit provient 
pour l'essentiel des automobiles. Jusqu'à 
présent, les ventes de voitures parti- 
culières permettaient • de compenser le 
déficit en véhicules utilitaires et en 
pièces détachées. Or, en 1976, ces ventes 
ont chuté en volume de 9 % par rapport 
à 1975, le nombre d'automobiles alle- 
mandes de tourisme achetées par les 
Français progressant, au contraire, de 
41 Tr. L'apparition de nouveaux modèles 
allemands et une plus grande agressivité 
commerciale' des constructeurs d’outre- 
Rhin, parfois consécutive à leurs déboires 
sur le marché américain, expliquent en 
partie cette évolution. 


Sans parler allemand 


Les autres produits français se heur- 
tent aussi sur le marché allemand à 
une concurrence avivée des producteurs 
nationaux, des pays de l’Est et des 
pays en voie de développement C’est 
notamment le cas pour l’habillement. 
Mais les efforts commerciaux outre- 
Rhin sont aussi insuffisants- Un fabri- 
cant français de jeans vient de le 
prouver, a contrario, en réussissant, en 
quatre mois, à atteindre un chiffre 
d'affaires mensuel de 3 milli ons de 
francs. Trop d’entreprises françaises se 
présentent sur ce marché difficile sans 
adapter leurs produits au goût germa- 
nique, sans faire l’effort publicitaire 
nécessaire et même., sans parler alle- 
mand. 

De plus, les firmes françaises se 
découragent rapidement et abandon- 
nent le marché allemand, alors que quel- 
ques mois supplémentaires d’efforts 
leur auraient souvent permis d’atteindre 
leurs objectifs. L’attitude diamétrale- 
ment opposée des hommes d’affaires 
allemands explique leurs succès en 
France. 

A la décharge des industriels français, 
11 convient de noter que les investisse- 
ments nécessaires pour s'implanter en 
RF JL sont, du fait de la décentralisa- 
tion, plus Importants qu’en France, où 
il suffit souvent d’être installé à Paris. 
Les Allemands profitent aussi souvent 
mieux que les Français des accroisse- 
ments brusques de la demande. Leur 
pratique plus large de la sous-traitance 
et leurs stocks plus importants, grâce 


à des capacités financières supérieurs, 
leur donnent en effet beaucoup plus 
de possibilités de réponse. 

Certains de ces éléments expliquent 
aussi la progression rapide depuis quel- 
ques années dés ventes agro-alimen- 
taires allemandes et la détérioration du 
taux de couverture dans ce secteur sou- 
vent considéré comme un des meilleurs 
fers de lance de l’exportation française. 
En 1972. ce taux était de 525 % ; en 
1976, 11 n’était plus que de 287 %. 

L’essor d'une jeune industrie agro- 
alimentaire outre- Rhin conjugué à un 
marketing efficace permet en effet 4 
la RF JL d’offrir de plus en plus de pro- 
duits alimentaires élaborés, alors que la 
France vend surtout des produits agri- 
coles bruts. Ce dynamisme se retrouve 
pour des produits aussi Inattendus que 
les., cacahuètes : les Allemands en ont 
vendu en France, _ l'an dernier, pour 
40 milli ons de francs. 


Une 

aussi longue absence 


D'autres secteurs des échanges avec 
la RFA. sont bénéficiaires. H en va 
ainsi de l'énergie, par suite des impor- 
tations de- charbon, et des demi-pro- 
duits. à cause de la chimie et de la 
sidérurgie. 

Mais ce sont surtout les Importations 
de biens d’équipement qui pèsent lourd 
dans la balance, depuis de longues 
années. L’an dernier, le déficit sur ce 
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poste a représenté 80 % du déséquilibre 
de la balance franco-allemande. La 
cause en est essentiellement l’absence 
dans l'Hexagone de certaines produc- 
tions dans des domaines très divers : 
machine-outil (pas de tailleuse d’engre- 
nages en France), matériel de travaux 
publics, manutention, mécanique de 
haute précision, machines agricoles, 
équipements pour la chimie, les plastl- 
tiques, l’alimentation, le matériel élec- 
trique et électronique. 

L’explication de cette absence remonte 
en partie & plusieurs dizaines d’années. 
La France. & prédominance agricole, 
pouvait, grâce au marché protégé de ses 
colonies, développer ses ventes de. biens 
de consommation. Elle n’éprouvait pas 
le besoin de développer ses exportations 
de biens d’équipements. Les Allemands, 
au contraire, étalent contraints, pour 
pouvoir acheter leurs matières pre- 
mières, d’organiser leur production en 
fonction de l’exportation, le marché 
Intérieur n’étant qu'une préoccupation 
secondaire. Résultat : les producteurs 
français de biens d'équipement, insuf- 
fisamment tournés vers le marché 
mondial, ont dû abandonner progressi- 
vement des fabrications dont la renta- 
bilité ne pouvait être assurée par le 
marché national, a l’inverse, l’indus- 
trie allemande peut aujourd'hui, grâce 
à une capacité de production double, 
offrir des gammes complètes. Or l’in- 
dustriel français qui a commencé à 
s’équiper en Allemagne reste fidèle à 
son fournisseur pour garder un parc de 
. machines homogène ; et celui qui com- 
mence à s'équiper aujourd'hui donne la 
préférence, par un souci peut-être exces- 
sif de fiabilité, au fournisseur qui pré- 
sente le maximum de références, c’est- 
à-dire un Allemand. Le retard fait donc 
boule de neige, malgré les efforts des 
Industries mécaniques françaises, dont 
la qualité technique n'est pas en cause. 

Le déficit avec la RFJL provient 
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donc, pour une certaine part, du passé 
colonial. La meilleure réussite de ce 


EXPORTATIONS 

FRANÇAISES 


colonial. La meilleure réussite de ce 
pays sur les marchés tiers en découle 
egalement. Car, en plus d’une gamme 
de production complète, les industriels 
allemands ont dû, faute de colonies, 
bâtir avant les autres une Implantation 
commerciale durable dans le monde 
entier, grâce no tammen t aux grandes 
sociétés commerciales de Hambourg. Le 
retard français dans ce domaine est 
d'autant plus difficile à combler que les 
Français s'expatrient moins volontiers 
que leurs voisins cToutre-Rhin. Aussi le 
handicap de la revalorisation du mark, 
d'ailleurs compensé par une hausse des 
prix moitié moindre que chez leurs 
concurrents, ne pèse-t-il pas lourd face 
à la qualité du materiel, du service 
après-vente et du respect des délais de 
livraison. 

Est-il possible de réduire ce déficit? 
Pour les biens de' consommation et 
agro-alimentaires, cela dépendra no- 
tamment des efforts d'implantation 
commerciale des firmes françaises. Pour 
les biens d’équipement, en revanche, il 
est illusoire d'espérer reconquérir le 
marché intérieur ou accroître les ventes 
en RFJL rapidement II faut pour cela 
développer notre industrie en visant le 
marche mondial, ce qui est un travail 
de tris longue haleine. Signes encou- 
rageants : le taux de couverture de la 
mécanique française en 1978 a été de 
130 % et la supériorité de taille de sa 
concurrente allemande n’est plus qpe 
double, alors qu'elle était triple U y a 
dix ans. 

A plus long terme l'opposition à 
l’énergie nucléaire et la chute de la 
natalité en RFJL pourraient, selon 
certains, handicaper l’industrie de ce 
pays et réduire sa supériorité sur la 
Franca En attendant, les termes de 
l'échange avec notre voisin continuent 
à se dégrader 4 notre détriment : d’une 
part, la réévaluation du mark renchérit 
nos importations ; d'autre part, la supé- 
riorité de la teneur en valeur ajoutée 
(différence entre la valeur d’un produit 
et celle des matières premières néces- 
saires & sa fabrication) des ventes alle- 
mandes par rapport aux ventes fran- 
çaises s’accroît 

En 197 B, la France a déjà dû exporter 
2 tonnes de marchandises en R.F.A. 
pour pouvoir en acheter une.. 




^ _ 

IMPORTATIONS 

FRANÇAISES 


. ' r ' . ï_-r î r- : 

: .«i.' i- ..s, 


:* >- t . -viEi.îv. 


i... ::c> 

>• r_ 5 ‘ fli: - 393 A Jm* 

... , X-,.- w i 


'.•‘\s7 ÏU.C*- : ,.;v * 


même pour les produits de consommation 
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MICHEL SIDHOM. 


TIERS-MONDE 


ud coulant 


(Suite de la page 17. i 


La diversification géographique de 
nos échanges avec le tiers-monde reste 
limitée. Les pays « anciennes colonies 
françaises » (Afrique du Nord + Afri- 
que noire) continuent à représenter près 
de 60 To des marchés Les percées 
commerciales en dehors de cette zone 
restent circonscrites à quelques pays * 
Nigeria, Libye, Irak, Egypte- Dans cer- 
tains des pays les plus dynamiques 
(Arable Saoudite, Iran. Corée du Sud. 
Brésil) la par. française du marché 
local plafonne entre 3 % et 5 Si des 
Importations en provenance des pays de 
l’O.C.DF 


pectives . déjà fragiles de rééquilibrage 
du commerce extérieur français vers 
1980 prévues dans le Vü a Plan sont sans 
espoir si la demande des pays en déve- 
loppement venait à s'effondrer. Faut-il 
rappeler qu’en 1976, le déficit FOB-FOF 
a été de 20.5 milliards de francs. 

Or c’est bien ce qui risque d’arriver s 
le dialogue Nord-Sud de Paris se ter- 
mine par un échec. L’endettement de 
certains pays a atteint de tels niveaux 
que les banques privées ont des réti- 
cences de plus en plus fortes à s'engager 
En outre,' les facilités de crédit auprès 
du F.M.L ou des institutions Internat in 
nales sont plus ou moins épuisées. 


et à la continuité des investissements 
nécessités par une croissance rapide que 
la récession d« industriels rend 

vulnérable 


Quant aux pays ■«> pma. pauvres 
(Afrique enclavée, sous-continent 
■ndienj. leurs perspectives économiques 
i assombrissent toujours et ils restent 
Jépendants pour l’essentiel de l’aide 
oublique des pays développés. 

Globalement, un effort massif de 
transfert de ressources est nécessaire. Il 
peut recouvrir des formes positives 
comme la revalorieation des recettes 
^exportations du tiers-monde t projet 
d’institution d’un fonds commun : le 
Stabex, dit accord de Lomé), l'accroisse- 
ment de l'aide publique ou des investis- 
sements Industriels en provenance des 
pays de l’O-CJOE. et de l’OPEP. ou une 
forme négative comme l’allégement des 
dettes. Le volume des transferts 4 enga- 
ger sera d'autant plus Important que 
l'effort sera entrepris plus tard. Cet 
effort est nécessaire dès maintenant si 
on veut éviter que l’économie mondiale 
retombe dans une récession plus grave 
encore que celle des années 1974-1975. 

Alors que le nœud coulant des 
contraintes financières se resserre 


On peut se demander à quel prix _st 
payée la progre s sion des échanges avec 


les paya en développement 

H est tentant de la relier 4 l'augmen- 
tation très rapide des crédits commer- 
ciaux dont l’encours a augmenté de 
10 milliards de francs en 1975 et de 
18 milliards de francs en 1976 pour 
atteindre un total de 35 milliards de 
francs. Les exportations vers les pay s 
en développement (y compris l'OPEP) 
ont bénéficié de 50 4 80 de ces cré- 
dits. De même une part Importante des 
aides directes aux ‘exportateurs couvre 
des exportations de biens d’équipement 
lourd vers ces pays. Le coût budgétaire 
de ces soutiens (garantie du risque éco- 
nomique) est rapidement croissant. 

Nous finançons donc largement, avec 
nos propres crédits, nos exportations 
vers le tiers-monde. 11 reste que les pers- 


Dans les derniers mois, la bausat 
rapide des matières premières non éner- 
gétiques (indice Moody’s février 1977- 
julllet 1976 + 12 %) a donné une bouf- 
fée d'oxygène 4 certains pays. Mais tous 
n’en profitent pas et la situation diffère 
beaucoup de l’un à l'autre. Ceux qui 
connaissent un développement rapide 
(Mexique, Brésil. Corée») sont très 
ouverts sur le commerce International et 
leurs perspectives de croissance sont 
étroitement dépendantes de l’augmenta- 
tion de leurs recettes d'exportation, 
notamment de produits manufacturés. 

Pour ce* derniers, les ventes se sont 
accrues de 30 % par an en moyenne 
dcouls 1970. elles représentent pour près 
de la moitié des échanges internes des 
sociétés multinationales. Ces pays de 
développement rapide représentent 83 % 
de la dette, les problèmes financiers qui 
se ' posent n’ont touché qu’au volume 


? ép ondse 




autour du cou des pays en développe- 
ment non pétroliers et que nos pays dif- 
fèrent continuellement tout effort mas- 
sif de transfert de ressource, nous 
devrions noua demander si les économies 
industrielles n'ont pas la même corde au 
cou que les pays en développement. 


Gérard tardy. 
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LES MARCHES LES PLUS DEVELOPPES 


Quand les firmes frànçï 
redécouvrent I Améri 


érici u 


(Suite de la page 17.) 

« Aujourd'hui, 80 7Ï> des exportations 
américaines transitent par ce type de 
société », explique le conseiller commer- 
cial de l’ambassade de France à 
Washington. H y a également d’autres 
moyens Indirects pour subventionner les 
exportations. Celles-ci peuvent passer 
par les filiales portoricaines, où les exo- 
nérations d’impôts s’étendent! de dlx- 
sept à trente ans. 

La nécessité 

d'une implantation 

locale 

Cependant, la France ne subit pas un 
traitement spécial. Ce qu’on qualifie en 
Europe de protectionnisme américain 
ne saurait expliquer à. lui seul la fai- 
blesse de nos ventes aux Etats-Unis 
comparées à celles du Japon ou même 
de l'Allemagne fédérale. Selon une étude 
des services commerciaux de l’ambas- 
sade de France à Washington, la com- 
pétitivité des produits français par rap- 
port aux produits américains s'est for- 
tement dégradée. 

Entre 1858 et 1078 les produits indus-; 
triels ont perdu près de 33 % de leur 
compétitivité, et leurs prix sont actuel- 
lement en moyenne supérieurs de 10 % 
aux prix américains. Mêmes! ces 
chiffres n’ont pas une signification 
très claire, ils indiquent malgré tout la 
tendance. Les variations des taux de 
change ont joué un rôle important, mais 
aussi l’accélération de l’inflation en 
France. 

Face à cette situation, l'application de 
règles de bon sens (connaître l’anglais, 
s’informer à la source, faire preuve 
d’espilt de suite, s’adapter à la concur- 
rence) , ou le lancement d’opérations 
promotionnelles — le C-N.PJF. ne propo- 
sait-il pas de créer un « Monsieur 
Industrie française » aux Etats-Unis ? — 
ne sauraient suffire. Le marché améri- 
ricain. très compétitif et sensible à la 
conjoncture, exige plus que tout autre 
une implantation locale pour susciter 
au consolider l'effort d'exportation. 

Tous ceux qui ont quelque expérience 
du marché américain sont formels sur 
ce point. 

L'idée en soi n'est pas nouvelle. ' Un 
petit nombre de sociétés françaises 
(L’Air liquide. Pechiney - TJgine - Kuhl- 
mann , Saint-Gobain -Font -à-Mousson, 
Michelin, Creusot-Loire, (Sardinier, pour 
ne citer qu’elles) l'ont compris depuis 
longtemps. Ellés n'ont été, jusqu'à une 
époque récente, que les glorieuses excep- ■ 


tjons qui confirment la règle. Depuis 
deux ans. elle ont commencé à faire 
école. 

Entre 1973 et 1975, les investissements 
directs de la France aux Etats-Unis ont 
doublé, et leur total cumulé atteignait 
1 077 millions de dollars, soit un peu plus 
de 5 milliards de -F (voir graphique). 
En 1978, le mouvement s’est encore 
amplifié, puisque, pour les neuf premiers 
mois, leur montant est déjà égal à 
celui de l’ensemble de l’année 1975 
(853 millions de F. contre 832 millions). 
Seul le Japon a connu une croissance 
plus Importante de ' ses Investissements 
sur le territoire américain. 

Four apprécier cette évolution, il faut 
cependant tenir compte de deux fac- 
teurs : d'une part, les chiffres ne comp- 
tabilisent que les investissements Hbtiç 
les sociétés américaines où la partici- 
pation étrangère est supérieure a 25 %. 
Les placements (achats d’appartements, 
de terres agricoles, etc.) aux Etats-Unis, 
qui se sont eux aussi notablement ac- 
crus, ne sont pas recensés. D'autre part, 
la France comme le Japon n'avaient, 
comparativement à la Grande-Breta- 
gne, aux Pays-Bas ou à la suisse, que 
très peu investi aux Etats-Unis jusqu'en 
1973. Dans le classement des cent pre- 
mières entreprises étrangères Implantées 
aux Etats-Unis, on ne trouve que dix 
françaises et la première d’entre elles, 
Saint-Gobain-Pont-à-Mousson, ne se 
range qu'au, vingtième rang; 


Une stratégie 

industrielle 


« Le débarquement des industriels 
français aux Etats-Unis irise à mettre 
à l’abri dès nationalisations une partie 
dé leurs actifs dans la perspective d’un 
changement de majorité en France », 
assurent aujourd’hui certains syndica- 
listes. Bien des transferts de fonds des 
particuliers, et même de certaines 
sociétés, répondent effectivement à cette 
préoccupation. Mais, plus qu’à une mo- 
tivation. politique, les investissements 
directs des groupes français correspon- 
dent à une stratégie Industrielle. 

Saint- Gobain-Pont- à- Mousson et Pe- 
chiriey - Ugine - Kuhlmann se sont im- 
plantés aux Etats-Unis à une époque où 
le programme commun n'existait pas. 
De surcroît. les « nationalisâmes » ne 
sont pas les seules sociétés à Investir 
outre-Atlantjque. L’Oréal, Bic, Calor, 
SEB. Tefal, les Fromageries Bel, les 
Skis Rossignol, l'entreprise nationale 
Elf -Aquitaine, la Compagnie française 
des pétroles, développent leur implan- 
tation sur . le sol américain. Toutes ces 
entreprises partent du même postulat : 


pour maintenir un taux de croissance 
élevé, -la pénétration sur le plus grand 
marché mondial est essentielle. La mise 
en pratique de ce principe a varié selon 
les sociétés et les époques. 

L'implantation d'une unité de pro- 
duction, d’une filiale bous le contrôle 
étroit du siège social, a eu les faveurs 
de Michelin (qui a déjà investi 300 mil- 
lions de dollar^), de Bic, et, plus 
récemment, des Skis Rossignol- Cette 
méthode n’est valable que sous cer- 
taines conditions : que l'entreprise dis- 
pose déjà d’une renommée mondiale, 
d’une certaine part du marché améri- 
cain et d’une technologie avancée dans 
son secteur. 

L'association avec une- société améri- 
caine (Joint Ven terre) a connu des 
fortunes diverses. De sérieuses décon- 
venues . ( Sain C-Gob aln-Font-à-Monsson 
avec Certain Teed, Creusot-Loire avec 
Alan Wood et Kssilor avec Milton 
Roy) voisinent avec des opérations mieux 
réussies (Lafarge avec Lona Star). En 
1976, Creusot - Loire a acheté pour 
2Ô0 millions de dollars 47 % de Phœnix 
Steel, fabricant de produits sidérur- 
giques. 

L’acquisition d’entreprises américaines 
est la solution qui a de plus en plus 
les faveurs des industriels français. 
Elle permet souvent de faire (Tune 
pierre deux coups : prendre pied sur 
le marché à travers une société locale 
qui apporte son nom. ses clients, son 
réseau, et acquérir une technologie par- 
ticulière. La liste de telles opérations 
s'allonge : Creusot-Loire, Rousselet, 

Sardinier, les Ciments français. La 
Compagnie française des pétroles a 
pris le contrôle à la fin - de 1976 
d'un fabricant dé cellules solaires 
(Php ton Power) 

Une politique- 
de rachat 

La démarche de Thomsoü-C J3.F. est 
à cet égard significative En 1974, 
la société reçoit une commande de 
caméras couleur de reportage de ■ la 
grande chaîne de radio-télévision C-BJx 
Un beau contrat à l’exportation — 
ftînfin par son montant du moin s 
, par son impact psychologique — qui 
risquait cependant d’être sans, len- 
demain. Peu de temps après, CAS. 
décide - de se séparer de sa filiale 
de production de matériel, CJ£.- 
Laboratories. Thomson-C-SF. saute sur 
l'occasion, et pour 2 millions de dol- 
lars elle rachète C3 jS. - Laboratories, 
préalablement amputée de ses - acti- 
vités militaires. La firme française 
va Alors se. servir de CJBÆ. -Laborato- 


ries pour renforcer son influence sur 
le marché américain du matériel pro- 
fessionnel dé télévision. « Cette opé- 
ration a définitivement établi notre 
crédibilité aux . Etats-Unis . » 

D'un coup, Thomson-C.SJP. obtenait 
une base de clientèle, un réseau com- 
mercial et une technologie adaptée au 
marché américain. Sans parler des liens 
privilégiés qui se sont noués à cette 
occasion avec CBA Les bénéfices sont 
pour le moment réinvestis sur place. 
Aujourd'hui, la firme américaine, deve- 
nue Tbûmsm-C .SJ* -Laboratories, fabri- 
que à côté de New- York les -caméras 
couleur. Elle emploie cent cinquante 
personnes- En deux ans, le chiffre d’af- 
faires a triplé et atteindra, en 1977, 
12- minions de dollars. Ces chiffres 
d’affaires réalisés sur place ne dimi- 
nuent - üs pas d’autant le volume des 
exportations ? « C’est ça ou rien, expli- 
quent les industriels français. Ou on 
s'implante avec si possible un s label s 
américain qui facilite le contact apec la 
clientèle, ou l'on ne vend rien, » De plus, 
précisent les dirigeants de Thomson- 
C-SJV « les ventes aux Et ats-Unis de 
Thomson - CSF’.-Labonxtories intègrent 
une part de produits français (un tiers 
environ). Cette opération nous fait 
connaître aux Etats-Unis et sert de sup- 
port pour des exportations dans d’autres 
secteurs ». 

Fort de cette expérience et de celle 
réalisée quelques années plus tôt avec 
le rachat du département radiologie 
médicale de Westinghouse, le groupe 
Thomson intensifie sa prospection aux 
Etats-Unis. Tout comme son grand 
concurrent français, la Compagnie géné- 
rale d’électricité, qui a même élaboré un 
«plan d’attaque» étalé sur cinq ans. 
Tons deux cherchent à reprendre des 
«petites» entreprises américaines exer- 
çant leur activité dans des secteurs de 
pointe. : composants électroniques, équi- 
pements professionnels, services infor- 
matiques. La C.GÆL souhaiterait se faire 
coter sur les bourses américaines, afin 
de payer d’éventuels rachats d’entre- 
prises en actions C.GJE. (cé qui dimi- 
nue les impôts sur les acquisitions). 

A un niveau plus modeste, Sofinnova 
International a investi 1,2 million de 
dollars aux Etats-Unis (dont «00 000 en 
1976) à travers une quinzaine de 
petites prises de. participation (quel- 
ques pour cents du capital) .dans des 
petites et moyennes entreprises améri- 
caines axées le plus souvent sur des 
secteurs de pointe (informatique, compo- 
sants, télé communications ) - 

Pour le moment les autorités amé- 
ricaines sont favorables à de tels- inves- 
tissements, qui créent — ou maîntien- 


■ rient — des emplois et allègent la 
balance des paiements. De nombreux 
Etats offrent même des avantages 
fiscaux aux investisseurs étrangers. 
Cette politique dé la « porte ouverte » 
dorera-t-elle? 

«Pour implanter des usines , partir 
de zéro, votre acheter des petites 
sociétés américaines, ü n'y a pas de 
problème », explique un représentant 
français à Washington, «n en va tout 
autrement quand un nouveau venu aux 
Etats-Unis laisse percer de trop grandes 
ambitions, ou s'attaque à des secteurs 
stratégiques. » Dans ce cm , les moyens 
de blocage ne manquent pas, Les socié- 
tés travaillant pour la « déf ense » doi- 
vent avoir un conseil d’administration 
composé uniquement de citoyens amé- 
ricains. Des manifestations antifrançai- 
ses ont « éclaté » lors de l’offre publique 
d’achat lancée par- Imetal (Rothschild) 
sur le fabricant de produits sidé- 
rurgiques Copperfield. Bic a tenté de 
racheter en décembre 1976 la division 
«Rasoir» de Philip Morris ; la Fédéral 
Trade Commission s’y est oppœée. 
S’appuyant sur le Clayton Act, elle a 
estimé que cette opération risquait de 
réduire la concurrence sur le marché 
du rasoir_ occûpê à 60 % par le groupe 
américain Ginette I Une mésaventure 
similaire est -survenue à une société 
américaine ri ans la chimie. 

N’est-il pas déjà trop tard pour 
« redécouvrir l’Amérique » ? Certains le 
craignent. « Les bonnes places sont 
prises, les bonnes affaires réalisées, 
expliquent-ils. «fl fallait investir ü y 
a quelques années, comme l’on fait cer- 
taines sociétés françaises, mais aussi et 
surtout les groupes japonais et Philips 
en électronique. Quand ce n’était pas 
à la mode. Au moment où le dollar 
était faible et les entreprises améri- 
caines «à vendre » nombreuses. Lorsque 
les affaires politiques monopolisaient 
l'attention des Américaine»» 

« Il reste encore de belles possi- 
bilités. Mieux vaut tard que jamais », 
répondent ceux qui prospectent outre- 
Atlantique. Même s’ils pensent que la 
reprise économique, leS affrontements 
commerciaux et les tendances «natio- 
nalistes qui apparaissent vont rendre 
de plus en plus difficiles et aléatoires 
les implantations étrangères aux Etats- 
Unis, Us estiment avoir encore deux 
ou trois ans devant eux. 

‘ MICHEL BOYER 
et JEAN-MICHEL QUATREPOINT. 


(l) Lu importations étant comptabilisée» 
C-AJF. (assurance et fret compris). 




UNIQUE EN FRANCE 

Une véritable encyclopédie du droit 

des transports 


pour l’usager 

pour le professionnel du transport 
pour la formation et le perfectionnement 
du personnel des services de transport 


A jour des derniers -textes et des plus 
récentes décisions judiciaires, le LAMY 
TRANSPORT, édition 77, traite du droit et 
de la réglementation des différents modes 
de transport (fer, route, navigation inté 1 * 
rieure, mer, air), des professions auxiliaires 
(commissionnaires- de transport, transi- 
taires, courtiers de fret, etc.) et du transport 
des matières dangereuses. 

S’il est forcément juridique par nature, 
les spécialistes qui l’ont rédigé ont tenu 
essentiellement à ce qu’il soit à la fois 
complet et pratique. On y trouve donc, re- 
produites irrextenso, toutes les dispositions 
législatives ou réglementaires qui régissent 


chaque mode de transport, pour te cas où 
lé lecteur désirerait s'y référer! Le commen- 
tairequi-en est fait a pour but- de rendre 
ces dispositions accessibles à tous, même 
au profane. 

En rapport depuis' de. longues années 
avec un nombre considérable de transpor- 
teurs et d’usagers, connaissant les difficul- 
tés de toute nature susceptibles de se pré- 
senter à l’occasion des transports, les ré- 
dacteurs du LAMY TRANSPORT ont acquis 
cette expérience que donne seule une 
longue pratique et dont ils font aujourd'hui 
profiter le lecteur. 





POUR RÉPONDRE CONCRÈTEMENT À TOUS LES PROBLÈMES 
JURIDIQUES QUI SE POSENT AU SEIN DE L’ENTREPRISE s 


■■'Vi '["."M 


VU*' 



LAMY SOCIAL 

■Tous les problèmes traités 
correspondent à une situation 
que nous avons eue à connaître 
dans la vie des entreprises. 

LAMY FISCAL 

Sa valeur technique, sa rapidité 
de consultation garantissent 
l’efficacité dans vos recherches 
de solutions'fiscales. 


LAMY SOCIÉTÉS 

* Conseille et éclaire 
dirigeants et praticiens 
sur un droit complexe, 
changeant, souvent répressif. 

LAMY TRANSPORT 

Pratique et complet, regroupe ■ 
toute la documentation 
indispensable à l’usager comme 
au professionnel. 
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Le monde de /'économie 


Pour la première 
fois dans l'histoire 


En Fiance, l’appropriation par l’Etat 
des moyens de production et d'échanges 
ne répond pas seulement à des considé- 
rations Idéologiques. lie païtl commu- 
niste. pour sa part, entend créer une 
situation irréversible. H veut que toutes 
les .entreprises nat i nrotiitf» aient un 
statut d’entreprise publique et que soit 
affirmé le caractère inaliénable des 
biens acquis par l'Etat. 11 vise ainsi à 
accroître l’emprise de l’appareil d’Etat 
sur les entreprises et. à travers elle, à 
y développer la pénétration du partL 
Four les socialistes, les nationalisations 
ont une valeur sentimentale, elles 
répondent à une sensibilité populaire 
mais ont un faible contenu du point de 
vue de la doctrine. Elles sont plutôt 
perçues comme le prix payé pour par- 
venir à un accord avec le F .G. Les 
socialistes sont d'ailleurs loin d’être 
imanimK sur ce chapitre. Les natio- 
nalisations vont en . effet à l'encontre 
du courant autogestionnaire qui sup- 
pose une très large décentralisation. 

Les syndicats, quant à eux. attendent 
des nationalisations la consolidation de 
l'emploi. A l'instar des trade-unions. Ils 
savent bien que, une fols nationalisée, une 
entreprise en difficulté survivra des an- - 
nées grâce aux subventions de l’Etat et 
que les compressions de personnel seront 
en majeure partie évitées. A plus forte 
raison lorsqu'une entreprise n’est pas dé- 
ficitaire : en France, dans le secteur des 
assurances, par exemple, les effectifs 
des compagnies nationalisées sont supé- 
rieurs, à tâches égales, à ceux des grou- 
pes qui ne le sont pas. Le chiffre d’af- 
faires moyen par employé y était, en 
1975, de 350 000 F contre 460 000 dans 
le recteur privé, soit inférieur de 28 %, 
sans qu'il existe de différence de struc- 
ture suffisante dans les portefeuilles de 
ces deux types de compagnies pour 
expliquer l'écart. Toutefois, les syndicats 
seraient avisés de prendre garde, car au 
bout du rouleau la faillite n'épargne plus 
personne. On vient de le constater en 
Italie où, en décembre 1976, l’EGAM, 
quatrième holding public, a dû liquider 
sept de ses plus Importantes sociétés mi- 
nières et métallurgiques. C’est la pre- 
mière fois dans l’histoire des entreprises 
publiques que pareille décision est prise. 

« Les entreprises publiques doivent pou- 
voir avoir le droit de faire faillite comme 
les autres », tel fut le commentaire du 
gouvernement. De même, en Grande- 
Bretagne. les syndicats ont dû accepter, 
en Janvier 1976, d’importants licencie- 
ments à la Brltish Steel Corp., bien en- 
tendu nationalisée, qui groupe 90 % de 
la sidérurgie et dont , le déficit frisait la 
catastrophe. La. nationalisation de la 
sidérurgie, réclamée à grands cris en 


POINTS DE VUE SUR LES NATIONALISATIONS 


I L ressort des sondages réalisés ces 
dernières années sur les nationali- 
sations que les Français en majo- 
rité y sont favorables, et cela d’autant 
plus qu’elles répondent à un concept 
plus abstrait. Sommairement, la natio- 
nalisation s’identifie à une notion de 
justice : la propriété aux producteurs. 
Elle symbolise une conquête : celle du 
peuple sur les exploiteurs. Ensuite, les 
idées se brouillent et les critiques sur- 
gissent à l’adresse de l'Etat patron. Les 
contradictions apparaissent et. lorsque 
les propos deviennent acerbes à l’égard 
des gaspillages et de la « gabegie » des 
services publics, le climat demeure 
passionnel. 

ZI reste que, aux yeux de nombreux 
éléments de la gauche française, les 
nationalisations ont n priori valeur de 
dogme. H n’en est pas partout ainsi Les 
socialistes allemands ne semblent pas 
mettre les nationalisations à leur pro- 
gramme et s’intéressent bien davan- 
tage â la cogestion. Pendant quarante 
ans, en Suède, des gouvernements 
socialistes ont conduit leur pays paisi- 
blement et sam contrainte vers un 
régime de plus en plus socialiste, dans 
le respect des libertés, sans pour autant 
recourir à des nationalisations. En 
Italie, M_ Giorgio Napoletano. un des 
principaux économistes du P.G. trans- 
alpin, déclarait tout récemment : « Nous 
sommes favorables au -profit puisque 
nous acceptons le -principe d'un secteur 
privé. Nous sommes hostiles à de nou- 
velles nationalisations, sauf peut-être 
dans rindustrie pharmaceutique et la 
grande industrie sucrière ». En Grande- 
Bretagne. où les gouvernements travail- 
listes ont pratiqué de très larges natio- 
nalisations par secteurs (sidérurgie, 
énergie, transports, etc.), un récent 
sondage révèle qu’elles connaissent une 
impopularité croissante. 


par CLAUDE SERREULLES 


qu'elle n’a nullement supprimé l’aliéna- 
tion des travailleurs qui demeurent sou- 


mis à l’appareil « techno-managerial », . 
en clair â la bureaucratie d’Etat. On 
retrouve là — mutatis mutandis — 
les critiques formulées contre les fonc- 
tionnaires de WhitehalL Kardelj recon- 
naît volontiers que si la Yougoslavie n’a 
pas résolu le problème du partage du 
produit social c’est qu’elle n'a pas assez 
tenu compte des lois du marché. Dans 
un système autogestionnalre, 11 faut 
concilier économie de marché, planifi- 
cation, solidarité économico-sociale des 
travailleurs. Mais les ingrédients sont 
difficiles à doser, et II n’est pas démontré 
que le mélange soit stable. 

Ce qu’on peut retenir de ce qui pré- 
cède, c’est que la nationalisation ne règle 
pas tous les problèmes. Elle en soulève, 
en outre, de nouveaux. On èn revient & 


la question posée dans ces colonnes par 
M. Jean-Denis Bredin : « Des nationa- 
lisations, pour quoi faire? » (le Monde, 
18-21 Janvier 1977), à quoi on peut ajou- 
te* 1 : « Quelles nationalisations ?■» Les 
trois partis de gauche vont discuter à 
nouveau sur ce point en « actualisant » 
le programme commun. Un gouverne- 
ment de gauche sera tenu « dès son ins- 
tallation » de nationaliser neuf groupes 
nommément désignés — les seuls aux- 
quels les socialistes se réfèrent couram- 
ment. Mais cela ne représente qu’une 
première étape, les suivantes, - de très 
grande ampleur, ne sont nullement 11ml- 
tatlves. Or U n’est pas possible de natio- 
naliser un groupe ou un secteur, la seule 
réalité juridique qu’une loi de national!- 


Le risque d'étatisation 


par GEORGES TIFFON (*) 


France, notamment par la C.G.T., ne 
suffirait pas davantage pour garantir 
remploi dans ce secteur en crise. 

C’est d’ailleurs le Jour où la loi des 
nationalisations est votée que les diffi- 
cultés commencent. Nous l’observons en 
Grande-Bretagne où, dans les secteurs 
nationalisés, U existe souvent une acri- 
monie, votre un antagonisme entre mi- 
nistre responsable et président du 
conseil d’administration. D’un Etat ac- 
tionnaire abusant de son droit de regard, 
changeant trop souvent d'avis, ou d’une 
entreprise mal gérée parce que gênée, 
selon elle, par les bureaucrates de Whl- 
tehaU, quel est le coupable ? Une longue 
liste de personnalités limogées après 
une présidence qui n’avait pas provoqué 
de drame témoigne de l’instabilité dans 
laquelle se trouve plus d’une industrie 
nationalisée. Conscient de cette situa- 
tion, Sir Harold Wilson, alors premier 
ministre, avait dû confier à l’Office na- 
tional de .développement économique le 
soin d'enquêter sur les relations entre 
gouvernement et secteur public. Ces re- 
lations ne se sont guère améliorées de- 
puis. Récemment on assistait à un 
échange de propos acides entre M. Cal- 
laghan et le président de la Brltish Air- 
ways, Sir Frank McFadzean, qui accuse 
Whitehall de s’ingérer à tort et à tra- 
vers dans la gestion de sa compagnie, 
tanrils que le premier ministre rétorque 
que. si Sir Frank est un bon technicien, 
11 n’entend rien à la politique I lorsque 
l’ancien ministre travailliste Sir Richard 
Marsh quitte la direction des Britlsh 
Raüways, découragé, amer, il dénonce 
l'attitude des hauts fonctionnaires « di- 
vorcés d’avec le monde extérieur, 
n 'ayant jamais engagé ni révoqué per- 
sonne, fabriqué ni vendu quoi que ce 
soit ». Le rapport de l’Office suggère la 
création, au sein de chaque entreprise, 
d’un conseil de direction qui servirait de 
tampon entre le gouvernement et la di- 
rection de la société- Il serait composé 
de fonctionnaires ainsi que de représen- 
tants de rindustrie, des syndicats et des 
consommateurs ; U aurait des pouvoirs 
assez étendus, nommerait le président, 
etc. MpMî on y voit un alourdissement 
de l'appareil bureaucratique et un sim- 
ple transfert du siège des difficultés. 

Si l’on se tourne vers la Yougoslavie, 
pays encore faiblement développé mais 
où les expériences d'une société auto- 
gestionnaire se poursuivent depuis trente 
ang, on prend conscience des immen- 
ses difficultés rencontrées, en chemin. 
Au moins, à la différence des pays de 
l’Est, les ouvriers y ont-ils la liberté de 
faire grève. Us ne s’en privent pas puis- 
que dans les derniers dix 1 ans cm a 
compté environ deux mille grèves. Motif 
le puis généralement invoqué : les ou- 
vriers se plaignent de la répartition 
Injuste des revenus. Avec courage et 
lucidité, Edvard Kardelj leur fait écho 
dans son livre récemment traduit en 
français, les Contradictions de la pro- 
priété sociale dans le système socialiste: 
H y Critique la propriété d’Etat au nam 
de l’orthodoxie marxiste et constate 


sation puisse appréhender étant une per- 
sonne morale, en l'occurrence une so- 
ciété. Il découle de l'article 34 de la 
Constitution que le Parlement devrait 


E débat publie qui a été ouvert sur 
l’indemnisation des action na i r es 


être saisi d'autant de projets de loi qu'il 
y aurait de sociétés à nationaliser. Les 
uns pourraient se satisfaire de nationa- 
liser dés sociétés mères ou sociétés hol- 
ding afin de se rendre maîtres des vrais 
centres de décision, tandis que d'autres 
insisteraient sur la nationalisation en 
cascade des sociétés filiales et des filiales 
de filiales. Diverses formules s’offri- 
raient pour la discussion devant le Par- 
lement, depuis un débat sur chaque 
projet de loi Jusqu’à la procédure du 
vote bloqué. Le président de la Répu- 
blique, le Conseil d'Etat, le Conseil cons- 
titutionnel, chacun {jour ce qui le 
concerne, auraient obligatoirement à en 
connaître. 


J—* pourrait l’être utilement sur d’au- 
tres thèmes, qui seront déterminants 
pour la réussite des nationalisations. 
Qu’il s’agisse du statut et de la struc- 
ture interne de l’entreprise, des organes 
d’administration et de gestion, du rôle 
du personnel dans la gestion, de !a nomi- 
nation, des pouvoirs et des responsabi- 
lités des dirigeants, des rapports entre 
l’Etat et l’entreprise, rien de précis n'ap- 
paralt dans les textes publiés. 

Prenons l’exemple du e contrat a. Qua- 
tre questions se posent : pourquoi un 
contrat ?, que contiendrait le contrat ?. 
quels seraient les contractants ?, qui en 
contrôlerait l’application ? Apportons 
quelques éléments de réflexion. 


Les tares 


Pourquoi un contrat? 


du gigantisme 


Le programme commun de la gauche 
prévoit de regrouper au sein d'une ban- 
que nationale d'investissements les fonc- 
tions essentielles du Crédit national de 
la Caisse des marchés de l’Etat, de l’IDI, 
de la Caisse des dépôts, des sociétés de 
dévelopement régional et du crédit hôte- 
lier. On est en droit de songer avec 
quelque effroi aux dimensions de ce 
monstre qui porterait en lui dès sa nais- 
sance, les tares du gigantisme et devien- 
drait un élément essentiel de la centra- 
lisation bureaucratique. 

Des dirigeants de la gauche profes- 
sent qu’ils ne peuvent compter sur les 
états -majore actuellement en place dans 
les grandes entreprises pour appliquer 
leur politique. D’où la nécessité d'une 
attaque frontale pour démanteler cette 
technostructure. Or, parmi eux, beau- 
coup d’esprits n’écartent pas l’hypo- 
thèse, au lendemain d’une victoire de la 
gauche, «Tune crise monétaire et finan- 
cière aiguë : retrait des Investissements 
étrangers, chute de la bourse, fuite des 
capitaux, baisse prononcée du franc sur 
tous les marchés. Dans le même temps, 
le gouvernement devrait accorder aux 
travailleurs des améliorations de salaires 
d’autant plus fortes que le plan Barre 
les aurait plus longtemps freinées. La 
hausse des coûts qui en résulterait 
entraînerait un ralentissement des 
exportations. 

Mais au sein de la gauche, les groupes 
de réflexion actuellement au travail ne 
sont pas unanimes sur l'opportunité ou 
l’urgence de certaines mesures. Tous 
admettent que, sur le plan strictement 


L’entreprise nationale, créée dans l'in- 
térêt de la nation, doit répondre à un 
double impératif : servir d’agent d'inter- 


En 1976, 3a normalisation des prix de 
vente du charbon aurait permis _ aux 
houillères du bassin de Lorraine d'équi- 
librer leurs comptes. 

Pour des entreprises comme Rhône- 
Poulenc ou la Compagnie générale 
d'électricité, l'énoncé des produits serait 
singulièrement complexe. Il faudrait 
donc fixer des critères globaux d’appré- 
ciation. probablement des valeurs finan- 
cières et des ratios. Mais ces données 
ne devraient pas être les seules à pren- 
dre en considération. Pour que l’entre- 
prise nationale réponde aux objectifs 
qui lui sont assignes par le programme 
commun de gouvernement, elle ne devra 
pas seulement et nécessairement être 
gérée suivant les règles et références 
admises en économie de marché. Elle 
devra d'abord considérer comme impé- 
ratifs et contraignants les programmes 
de production, d'investissement et de 
développement fixés par le Plan. 


ventlon économique et sociale, d’une 
part ; être gérée de manière exemplaire. 


Quels seraient 


d'autre part. & ces impératifs sont, à 
certains moments, antagonistes, l'essen- 
tiel est qu'lis ne le soient pas dans la 
confuslan. 

Le recours â l’entreprise publique pour 
l'inflexion de la politique économique est 
de la responsabilité du pouvoir politique. 
La qualité de ia gestion est de la res- 
ponsabilité des organes dirigeants de 
l’entreprise. L’expérience a montré que 
cette démarcation n’est pas respectée et 
qu'une tendance très nette à l’étatisation 
se développe naturellement, avec ce que 
ce système comporte de risques de sclé- 
rose. D'où l'idée d'un contrat qui fixe- 
rait clairement, pour une durée déter- 
minée, les objectifs assignés par l’Etat 
à l'entreprise et les contraintes que 
celle-ci devrait supporter. A l'abri de 
changements d’orientation trop fré- 
quents et ma] définis, et débarrassée des 
-interventions multiples et des contrôles 
continus de l'administration, l'entreprise 
pourrait prendre un engagement de ges- 
tion efficace. Après quoi, elle ne serait 
soumise qu'aux règles communes â tou- 
tes les entreprises publiques et privées. 

31 s'agit là d'une vue assez théorique, 
sinon idyllique, des choses. Car peut-11 
y avoir un véritable contrat entre le 


les contractants 

L’Etat et l’entreprise sont des entités 
qui ne peuvent prendre d'engagements 
formels que par l'entremise de personnes 
ou d’organes juridiquement habilités à 
contracter. 

Est-ce le ministre de tutelle qui 
signera un contrat avec le P.-D.G. de 
l'entreprise, homme qu'il aura peut-être 
lui-même choisi et nommé ou fait 
îommer par le conseil des ministres (1) ? 
Ce ministre peut-il être à la fois l'un 
des contractants et le tuteur -contrôleur 
de l'autre contractant, donc être partie 
et Juge ? H y a là difficulté cer- 
taine, voire incompatibilité. Serait-elle 
atténuée par l'intervention du premier 
ministre â l'acte ? Peut-être, mais 
l'anomalie fondamentale demeurerait. 

Une solution consisterait à faire inter- 


venir le ministre du Plan qui prendrait 
rengagement au nom de l'Etat, à la 


pouvoir d’Etat et une entreprise pro- 
priété, de la nation ? L’équilibre des for- 
ces n’est pas assuré entre ces deux 
entités. 


condition toutefois que ce ministre 
dispose d'une position et de pouvoirs 
particuliers lui assurant une indépen- 
dance et une autorité suffisantes. Un 
gouvernement de gauche décidé à étayer 
son action économique sur un véritable- 
plan devrait donner à cet organisme et 
au ministre du Plan de larges moyens 
d'étude et d'investigation. 


Qui contrôlerait 


admettent que, sur le plan strictement 
politique, rien ne serait plus propre à 
frapper l’opinion que l'annonce de natlo- 


Quel contenu? 


naüsations. Mais du point de vue de 
l'efficacité, d pourrait en aller autre- 
ment. Certains se demandent d'abord si 
dans une passe difficile; il serait bien 
recommandable que le pouvoir se mette 
délibérément sur les bras la gestion en 
prise directe d’importants secteurs de 
l’Industrie et des services pourvus de 
dirigeants le {dus souvent parachutés 
de la veille. D'autant qu'ils n'en voient 
pas l'absolue nécessité. 

Sauf si .l'on se conforme & l’ortho- 
doxie marxiste-léniniste et se fixe 
comme but à atteindre le capitalisme 
monopolistique d’Etat, les nationalisa- 
tions figurent au nombre des moyens 
utilisables, rien de plus; elles ne sont 
ni une panacée ni une fin en sol Un 
transfert de propriété ne tient pas lieu 
de politique globale ni de dessein éco- 
nomique et social à long terme ; voilà 
ce qu'avancent, dans les rangs de la 
gauche, un certain nombre de ceux qui 
réfléchissent. Les mêmes observent que, 
sans se déjuger, un régime libéral pour- 
rait, et même devrait, 'nationaliser 
Dassault pour des considérations de 
défense nationale. 

Enfin un tout autre aspect, moins 
fréquemment perçu, de la nationalisa- 
tion, est parfois souligné : celle-ci per- 
met à l’entreprise nationalisée de ren- 
forcer — a contrario — son emprise 
sur l’Etat et d’influer sur les décisions 
de celui-ci dans le sens de ses intérêts. 
La symbiose qui existe, par exemple, 
entre Elf-Erap et le ministère de l'in- 
dustrie, entre la SJtf.C-F. et le ministère ! 
de l'équipement, est très caractéristique 
de ce phénomène. La récente adoption 
du T.G.V. (train à. grande vitesse) ne 
s'explique pas autrement 

H apparaît en tout cas que bien des 
ajustements restent à opérer entre les 
partisans des solutions les plus radicales 
et ceux qui optent pour des mesures 
nuancées. L’électrochoc a ses avocats, 
tandis que d'autres plaident pour la 
chimiothérapie. L'essentiel serait que ce 
débat ne se conclue pas aux dépens du 
patient 


H peut paraître assez facile de fixer 
un objectif à des entreprises qui assu- 
rent des services précis ou fournissent 
des produits en nombre limité. L'activité 
de la SJSI.C-F. peut Être quantifiée- en 
tonnes kilométriques ou voyageurs trans- 
portés. en coût du kilomètre parcouru, 
en kilomètres de lignes exploitées, etc. 

Les kWh produits et livrés par EJD.F.. 
la densité du réseau de distribution, la 
tarification, par exemple, peuvent être 
inscrits comme éléments de référence 
dans une convention. Pour les Charbon- 
nages, le volume de la production natio- 
nale à un coût déterminé peut faire 
l’objet d'un engagement Sur* ces don- 
nées physiques peuvent être établis des 
comptes prévisionnels et des évaluations 
de résultats financiers d'exploitation. 

L'engagement de l’Etat peut porter 
sur les moyens de financement (dotation 
en capital, prêts, garantie des emprunts) 
et sur la couverture des charges résul- 
tant des contraintes de service public 
et de celles qu'il imposerait au titre de 
l'action écono m ique et sociale du gou- 
vernement : insuffisance de recettes 
relevant de l'interdictiOD de relever les 
prix de vente, de l'attribution de cartes 
de réduction aux familles nombreuses 
et de billets de congés payés, surcoût 
pour l'entreprise d'une décentralisation 
imposée, maintien d’exploitations défi- 
citaires, par exemple. 

Pour avoir limité la hausse des tarifs 
des chemins de fer, l’Etat a été rede- 
vable à la SJ7.C.F. de 1 milliard de francs 
en 1975 et de 14 milliard en 1976. De 
même, l'insuffisance de recettes due au 


trafic de banlieue, qui est déficitaire, et 
aux billets à tarif réduit représente une 
charge de 2.6 milliards de francs en 1975 
et de 2,9 milliards de francs en 1976. 

Pour les Charbonnages de France, la 
recette, perdue en 1974, par rapport aux 
prix du marché, du fait du blocage des 
prix de vente des houillères, s'élève à 
600 millions de francs, somme suffisante 
pour assurer leur équilibre cette année-là. 


F application ? 

Sans mettre en doute l'intention dess 
parties d’en respecter loyalement les 
termes, il est évident que des pro- 
blèmes d’interprétation se poseront 
fréquemment et qu’il faudra savoir si le 
contrat est correctement appliqué. 

Pour être crédible et applicable, le 
contrat devra être aussi simple que pos- 
sible et ne comporter qu'un nombre 
limité de paramètres. Or l’activité 
industrielle s’exerce dans une mouvance 
économique et sociale permanente. Les 
effets sur les résultats propres de .l’en- 
treprise des facteurs économiques, mo- 
nétaires et sociaux extérieurs seront à 
apprécier, voire à calculer ; l’Etat aura 
pu, de son côté, imposer directement ou 
indirectement des contraintes non pré- 
vues. Qui pourra porter un Jugement 
valable sur le respect du contrat ? . 

Cette mission, qui ne peut pas être 
assurée par l’administration, qui est 
partie au contrat, ni par la Cour des 
comptes, dont les procédures d'enquête 
ne peuvent pas répondre à ces objectifs, 
devrait être confiée â une magistrature 
spécifique, un conseil supérieur des en- 
treprises publiques, dont les membres, 
totalement Indépendants de l’exécutif, 
pourraient être nommés par le Parle- 
ment, le Conseil économique et la Cour 
des comptes par exemple. 

La garantie d’un Jugement impartial 
porté- sur leurs résultats et sur l’appli- 
cation du contrat qui serait ainsi don- 
née aux entreprises nationales leur per- 
mettrait de se consacrer entièrement à 
la réalisation des objectif s' qui leur 
auraient été assignés. Il ne faudrait pas 
pour autant qu'elles trouvent dans cette 
Indépendance un facteur de puissance 
insupportable pour la nation. Four limi- 
ter ce risque, il devrait suffire de faire 
jouer pleinement le contrepoids que 
constituerait un système de planifica- 
tion démocratlque. 

A défaut d’une construction équili- 
brée. l’Etat reprendrait rapidement tous 
ses pouvoirs et les contrats ne résiste- 
raient pas à V épreuve des faits. 


(*) Secrétaire général adjoint des Char- 
bonnages de France. 


(1) n s'agit d'une Hypothèse. Sur le 
enolx des dirigeants, des aolutlcua nou- 
velles peuvent être adoptées. 


Lentilles de contact miniflexibles. 
Encore plus petites. 

Plus légères. Plus douces. 


Avec les Air Canadiens, 
allez où vous voulez au Canada. Directement. 

31 villes vous attendent. 


A la gamme de ses lentilles de contact spéciales pour yeux sensibles, 
YSOPTIC vient d’ajouter les miniflexibles : flexibles en raison de 
leur extrême minceur, ces mini-lentilles au contact très doux sont 
agréables à porter et totalement invisibles pour votre entourage. Si 
vous êtes encore réticent ou si vous avez dû renoncer à porter d’autres 
modèles de lentilles, venez les essayer. Gratuitement- 11 y a de grandes 
chances pour qu’elles vous convi enn en t . 



informez-vous chez: 

YSOPTIC 

80, Bd Maksherbes - 75008 PARIS 
TéL: 522.15.52 


Air Canada vous offre un 
vrai choix de destinations en 
Amérique du Nord : 31 villes au 
Canada et 10 aux États-Unis. 

Avec Air Canada, vous pro- 
fitez également d’horaires 
étudiés pour faciliter votre vie 
d’homme d’affaires. 

Par exemple, vous partez 


de Charles-de-Gaulle à 11 h 30 et 
vous arrivez à Montréal à 12 h 55, 
à pied-d’œuvre pour vos rendez- 
vous. 

Enfin vous serez en bonne 
compagnie avec les Air Cana- 
diens : un équipage très aimable, 
qui connaît bien le Canada, parie 
français et vous donnera toug les 


renseignements ou les conseils 
dont vous pouvez avoir besoin. 

Voyager avec les 
Air Canadiens, c’est déjà 
faire connaissance 
avec le Canada. 


-YSOPT1G 


Documentation et liste des comapoadatU 
fronçait al élrtnspm sur demande. 


Nous serions tellement contents de vous accueillir. 


AIR CANADA 

Paris 9 e : 24, bd des Capucines - TéL 273.84.00. Lyon 2 e : 63, rue du Pt E.-Hemot- TéL 4243.17 
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FïNANOEMENT DE L’HABITAT SOCIAL, 
CREDIT AUX PARTICULIERS: DEUX 
GRANDS ROLES DES CAISSES D’EPARGNE. 

La plus grande partie de l'argent déposé dans Jes 
Caisses tPEpargne sert à financer des réafipafions 
d’intérêt collectif qui profitent à tous. 

La preuve : en 1975, 2500 millions de francs prêtés 
aux organismes cfHJLM. Soit 64 % du financement de 
l’habitat social. 

Organisme financier de la famille; les Caisses 
d'Epargne sont à l'écoute des besoins actuels-: devenir 
propriétaire, améliorer le cadre de vie. Spécialistes du 
crédit immobilier depuis 25 ans, elles ont une gamme 
de possibilités très variées : 'Livret Epargne-Logement, 
Plan Epargne-Logement, PIC et autres prêts. 

Des faits : de 1971 à 1975, 17 milliards de francs mis 
à la disposition des particuliers. 


POUR CONSTRUIRE, POUR ACHETER 
OUJPOUR RESTAURER : DES SOLUTIONS :■' 
CAISSE D’EPARGNE. 

Vous désirez acheter un appariement ou une maison : 
vous^ aimez le neuf? ou peirtvêtre préférez-vous l’ancien? 
vous voulez faire construire?, vous voulez faire réparer, 
agrancürou améliorer; votrelogemënt ?... 

• Pour tous jces projets,- les Caisses d’Èpàrgne peuvent ■ 

vous conseiller et vous apporter les solutions d’épargne et 
de crédit qui vous conviennent 

Un exemple, là restauration : les prêts Epargne-Loge- 
ment peuvent être- aussi 1 utilisés pour remettre à neuf, de 
vieilles pierres oli moderniser un appartement ancien.-, 
excellent moyen dé valoriser le patrimoine immobilier. 


— ET POUR CHACUN DE VOUS : 
UNEREPONSE “CAISSE D’EPARGNE" 

La- Caisse d'Epargne vous apporte des suggestions 
personnalisées. Parmi ses formules, avec ou sans épargne 
préalable, elle choisit pour vous celles qui correspondent 
à vos possibilités et è votre.situatipn. ’ 

Que vous ayez ou non un livret que vous soyez jeune 
ou moins jeune, que vous soyez pressé ou que vous ayez le 
temps, vous profiterez- de taux avantageux clairement cal- 
culés*: les taux-vérité de l’Ecureuil ! 


venez nous en parler maintenant 


i 
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SPORTS 


FOOTBALL 


LA VICTOIRE DE LA FRANCE SUR LA SUISSE (4-0) 

Une mise au point réconfortante 


Genève. — Dans les vestiaires, où. compte 
tenu des circonstances de leur victoire sur 
l’équipe de Suisse par 4 buts à 0, les footbal- 
leurs français avaient le triomphe modeste, un 
homme affichait un large sourire de soulage- 
ment : Pierre Garonnaire, le manager adjoint 
de l'association sportive de Saint-Etienne. Ses 
commentaires sévères, voire désobligeants, à 
l'égard des footballeurs suisses, lors de la ren- 
contre de Coupe d'Europe entre Zurich et 
Liverpool, avaient irrité les sportifs de cette 
région de la Suisse romande, où les programmes 
télévisés français sont très suivis. 

Les joueurs suisses ne cachaient pas que 


ces propos, jugés immérités, étaient pour eux 
le meilleur des stimulants avant de rencontrer 
une équipe de France moins motivée, et sur- 
tout amoindrie par les forfaits de quatre de 
ses meilleurs éléments : les Stéphanois Domi- 
nique Bathenay et Christian Synaeghel, le 
Lyonnais Bernard Lacombô et le Marseillais 
Marins Trésor. Au lieu du piège redouté, ce 
fut pourtant un succès « historique • par son 
ampleur puisque la France n'avait pas battu 
la Suisse depuis 1955 et qu’il faut remonter 
au 1" septembre 1958, à Reykjavik, où la 
France avait battu l'Islande 5 à L pour trouver 
trace d'une victoire aussi large de l'équipe 
nationale sur le terrain de son adversaire. 


Dominé d’un côté par quelques 
sapins, de l’autre par des peu- 
pliers. le stade des Charmilles, 
avec ses quatre petites tribunes 
bien cornées blotties autour d'un 
hectare de gazon, n'a d’ailleurs 
rien d’un coupe-gorge. TV équipe 
de France semblait même y être 
conviée à une aimable partie de 
campagne, au point que le sélec- 
tionneur, Michel Hidalgo, pouvait 
surtout redouter pour ce match 
très amical de fin de saison une 
démobilisation de ses Joueurs. 
Heureusement, la présence de 
quelques milliers de frontaliers 
français mêlés aux vingt-huit 
mille spectateurs entretint, sans 
chauvinisme outrancier, une am- 
biance de saine rivalité entre les 
deux sélections. 


De notre envoyé spécial 


plaçait en conséquence et recti- 
fiait la position de ses défenseurs, 
je me suis empressé de .tirer à ras 
de terre dans l'angle du but laissé 
vide . s 


Une marque 
de complémentarité 


Après la désillusion de Dublin, 
l’équipe suisse était peut-être le 
partenaire idéal pour permettre 
aux Français de se forger un 
nouveau moral Selon un chroni- 
queur sportif helvétique, la Suisse 
pouvait, en effet, revendiquer le 
titre de champion du monde des 
délai tes honorables. Depuis qua- 
tre ans. soit en vingt-huit rencon- 
tres. elle n’a connu que cinq vic- 
toires. dont la dernière remonte à 
mai 1976 contre la Pologne <1-01. 
pour dix-huit défaites, le plus 
souvent avec un but d’écart. Les 
footballeurs helvétiques traver- 
sent surtout une longue crise d'ef- 
ficacité puisqu'ils n’ont pu réus- 
sir que dix-neuf buts durant cette 
période. 

La première demi - heure du 
match illustra à merveille cette 
tendance puisque les Suisses pra- 
tiquèrent un football sophistiqué, 
se créèrent quelques occasions 
immanquables— sans réussir à 
prendre le moindre avantage. 33 
n'en fallait pas plus pour re- 
mettre en confiance une équipe 
de France qui ne' manque plus 
désormais de culot et d'opportu- 
nisme. 

Ainsi, dès la trente et unième 
minute, Michel Plattni profitait 
d’un coup franc généreusement 
accordé. « Kung. raconte-t-il. de- 
vait savoir que je les tire généra- 
râlement en cloche par-dessus le 
mur adverse. Pendant qu'il se 


« Dans la dernière demi-heure, 
p latin i n'a jamais vu un adver- 
saire à moins de Î5 mètres autour 
de lui, maugréait après le match 
Robert Chapuïsat, l’arrière libre 
de l’équipe suisse. Dans ces condi- 
tions, a est facile de brûler. » 
Comme leurs homologues fran- 
çais. à un degré moindre en pre- 
mière mi-temps, les trois demis 
suisses ont de plus en {dus négligé, 
au fil de la rencontre, l’aspect 
défensif de leur tâche pour se 
laisser entraîner par leur tempé- 
rament offensif. Très brillants 
techniquement, -Humberto Bar- 
beris. René. Botteron et Arthur 
von Wartburg ont perdu le match 
par manque de complémenta- 
rité. 


La division linguistique 


Ce défaut ne peut cependant 
expliquer à lui seul l’impression 
de résignation des Suisses après 
le deuxième but français, obtenu 
par Didier Six après une 
belle montée d’omar Sahnoun 
(soixante - quatorzième minute) . 
Dominique Rocheteau, bien dé- 


CYCLISME 


Liège - Bastogne - Liège 
consacre Bernard Hinault 


Dé/à vainqueur il y a moins 
(Tune semaine du pénible Gand- 
Wavelgem (le Monde du 21 avril). 
Bernard Hinault a gagné diman- 
che 24 avril une nouvelle épreuve 
belge. Uàge-Bastogne-Liè ge, qui 
doit son prestige au tait d'être 
la /dus ancienne des classiques, 
mais aussi l’une des plus pro- 
bantes tompta ténu de son par- 
coure accidenté et de sa forte 
participation Internationale. 

En Flandre, Feutre four, le 
laune routier breton avait dominé 
des adversaires de solide répu- 
tation. En Wallonie, cette fois, il 
s'est Imposé eux dépens de Dle- 
rickx, Maertens, De Vlaemlnck, 
Thurau et Uerckx. Cest-à-dire de 
réllta. Ses deux victoires n’ont 
évidemment pas la môme valeur 
ni la même portée. La première 
exprimait un talent certain. La 
seconde équivaut à une consé- 
cration définitive et marque une 
date. Trois Français seulement 
avalent inscrit leur nom au pal- 
marès de le * doyenne • : Trous- 
selier en 1909, Camille Darlgull- 
iBUme an 1949 et Jacques 
AnquetH en 1936. C’est qu’il 
n'est pas facile — on ne le sait 
que trop — d'aller, battre les 
routiers belges sur leur terrain. 
Hinault ra lait 6 deux reprises 
en t'espace de cinq fours, alors 
que la série des défaites fran- 
çaises se prolongeait depuis 
orne ans. 

L'exploit est donc exception- 
nel. Il situa les mérites d'un 
coureur qui n'a pas encore vingt- 
trois ans. mais qui possède les 
qualités indispensables pour réa- 
liser une grande carrière. 


Le su/ef est vaste, sans doute, 
complexe, et la réussite de Ber- 
nard Hinault, pour brillante 
qu’elle soit, ne met pas lin au 
débat. Dans un pays où le 
cyclisme se dégrade chez les 
amateurs qui ont été mai édu- 
qués ou usés prématurément, le 
leader de féqu/pe G/fane semble 
être rune des rares exceptions 
qui confirme la règle. Formé à 
bonne école, il a compris la 
nécessité de suivre une progres- 
sion régulière, sans s’attarder 
dans les catégories Intérieures, 
oû tant de bons éléments se 
sont sclérosés. A r inverse de 
tous ceux qui ont voulu devenir 
des i rerfertea avant d'être des 
champions, er qui n'ont été que 
de taux espoirs, il a gravi les 
échelons en évitant de brûler les 
étapes. Bref, il a pris son temps 
sans le perdre, et quatre années 
lui ont suffi pour accéder au 
rang professionnel. 


Aujourd'hui son directeur spor- 
tif, Cyrille Gulmard. qui souscrit 
à cette méthode et qui doit être 
associé à ses succès, s'efforce 
de lui donner sa chance tout en 
le ménageant. Il ' n 'autorisera 
Bernard Hinault à participer au 
Tour de France que l'an pro- 
chain. — J. A 


Au lendemain de Paris-Roubaix, 
dans lequel Raymond Poulldot 
(quarante et un ans) s'était classé 

une fois de plus premier Fran- 
çais, la question si souvent 
posée revenait sous la plume 
des journalistes spécialisés : 
« Comment expliquer la Faiblesee 
des routiers, français sur l'en- 
semble des courses en ligne ? » 


[Né le 14 novembre 1934 à 
YrriaLac (Côtes - du - Nord) et 
formé au C.O- Brlocbln, Bernard 
Blneolt s’est révélé eu gagnant 
la Anale do Premier Pas Dnnlop 
(championnat de France des 
débutants) A Arras, en 1972. 
Professionnel an mois d'octobre 
1974, Hinault compte à son pal- 
marès de nombreuses victoires, 
parmi lesquelles le Circuit de 
la Sortbe (1975-197 G), le cham- 
pionnat de France de poursuite 
(1975-1976). Paris- Vunon tiers, le 
Tour d'Indre-et-Loire et le Tour 
du Limousin l’on passé. 

Meilleurs coureur français sur 
l'ensemble de la saison écoulée, 
il s’est également classé sixième 
et premier Français du Cham- 
pionnat dn monde 1976 à 
Ostnnl.J 


marqué par Platini et Olivier 
Rouyex. de la. tête sur centre de 
Six, ont trop facilement aggravé 
le score dans les trois dernières 
minutes devant une équipe dont 
les Joueurs semblaient s’être déso- 
lidarisés. 


La rencontre était dès lors bien 
engagée pour les Français. Alors 
qu’à Dublin ils avaient surtout 
péché par excès de précipitation 
pour tenter de refaire leur han- 
dicap, ils pouvaient cette fois con- 
trôler sereinement le jeu. Au 
contraire, les Suisses, toujours à 
la poursuite de leur premier but 
en trois matches, depuis que Roger 
Vonlanthen est devenu respon- 
sable de la sélection nationale, 
prenaient de plus en plus de 
risques. 


La division linguistique de la 
Confédération helvétique ne va 
pas sans répercussions sur le 
football, où se distinguent trois 
grandes tendances : l'alémanique, 
La romande et l'italienne- L’his- 
toire du football suisse pourrait 
se réaimer à travers les querelles 
de suprématie des deux premières. 

Le football roman, plus offen- 
sif, symbolisé par Lausanne, 
Neuchâtel et surtout le Servette 
de Genève, avait été supplanté 
ces dernières armées par l'aléma- 
nique, plus direct et plus physique, 
à l'image de Bâle, des Grasshop- 
pers et du FootbaU-Club de 
Zurich. Les mauvais résultats 
Internationaux et le renouveau 
du Servette semblaient renverser 
cette tendance avec la nomina- 
tion, voici trois mois, de Roger 
Vonlanthen. 

x Dètr la fin du match, fai vu 
des sourire s sur les visages de 
certains Suisses ». expliquait 
pourtant Luclo Blzalni. le capi- 
taine de cette équipe suisse et du 
Servette de Genève Roger Von- 
l&nthen. qui- n'ignore pas la pré- 
carité de la situation d’en traîneur, 
pourrait bien être paradoxale- 
ment la première victime de ce 
renouveau du football français, 
dont il prône pourtant l'exemple 
en Suisse. 


GÉRARD AL BOUT. 


RUGBY 


Agen tombe devant Perpignan 

LA POSSESSION ET L’AMBITION 


Toulouse. — Dans la légende 
dorée des petits garçons du Midi, 
11 y a quelques équipes de rugby 
fabuleuses — et entre toutes, 
vêtue de sang et d'or, celle qui 
à la veille de la guerre de 1914. 
disputa aux Basques de Bayonne 
le titre de champion : ÜAA. de 
Perpignan. Pour nous autres du 
Sud-Ouest, il y avait dans le 
génie du jeu des Catalans quelque 
chose d’exotique, de mystérieux, 
et l’on prêtait à cette peuplade 
des vertus un peu magiques Ce 
rugby de cailloux, de montagne 
et de tramontane semblait venir 
d’au-delà du monde connu — on 
Jeu de sorcières et de conquisU- 
doxs. Et quand une de nos équipes 
des Landes ou de Gironde par- 
tait vers ces contrées, où l’accent 
ajoute une rocaille à notre chant, 
on tremblait pour elle, comme les 
gens de Tarascon pour leurs 
chasseurs de casquettes en route 
vers le pays des « Teurs ». 

• Les Joueurs vêtus de blanc et 
de bleu qui portaient ce dimanche 
34 avril les couleurs d’Agen, 
champion de France, étaient-ils 
obsédés par les mêmes légendes? 
Quand on les vit surgir sur le 
stade de Toulouse, si grands, si 
forts, si hauts, les Nieucel et les 
Pl&ntefol aux côtés des Catalans, 
on crut d’abord qu’ils allaient 
imposer leur poids, leur abattage, 
leur technique, forces de l’ordre 
dressées à mater les chenapans 
venus des troubles régions fron- 
talières. 

Après ping minutes, les Cata- 
lans avalent empoché quatre 
points. On se dit : a Les Agenais 
sont grands, cela va compter à la 
touche. » Après vingt minutes, les 
Catalans ajoutaient trois points 
à leur eapltaL On se dit: «Les 
Agenais sont lourds, en mêlée cela 
va peser. » Après trente minutes, 
les Catalans menaient par 10 à 
zéro. On se dit : « Les Agenais 
sont malins, dans les regroupe- 
ments üs finiront par. s’imposer, b 
E t au bout des quatre-vingts 
minutes prévues par le règlement, 
les gens de Perpignan avaient 
gagné 21 à 10. 

A-t-on jamais vu si clairement 
manifestée la contradiction entre 
la condition de champion et celle 
de challenger ? Entre l’attitude de 
celui qui a -et le comportement de 
celui qui veut ? Entre la possession 


De notre envoyé spécial 


et l’ambition, entre la satisfaction 
et le désir ? Jamais match plus 
simple et facile à résumer ne s’est 
Joué, â Toulouse ou ailleurs : l’af- 
frontement de deux contre un. A 
tout instant. Üs étaient deux Per- 
pignanais contre un Agenais.. Par 
la force d'intervention, l’élan, 
l'acharnement, les Catalans se 
sont mis constamment en surnom- 
bre, croissant et multipliant dans 
la lumière, tant les gens de 
Garonne semblaient fondre au 
soleiL 

Les quinze Perpignanais d’au- 
jourd'hui ne font pas du rugby 
une œuvre d'art : leur consigne 
est simple : en avant, sus au bal- 
lon ! Prestes, groupés, ardents, ils 
s'élancent et collent au centre du 
jeu, pressant de leur ardeur l'ad- 
versaire effaré. C'est un jeu de 
rafales, de tramontane, un jeu de 
feu, un feu de brousse qui exige 
des joueurs une vitesse et un 
souffle étonnant. Et c'est bien ce 
qu'ont montré, plus que tout, aussi 
vifs que des trois-quarts, le talon- 
neur Brunet et le pilier Izquierdo. 
vrais diables de jeu. 


Un jeteur de sorts 


Au cœur de cette tornade, 11 y 
a un joueur bien curieux, pas 
grand, un peu tordu, avec les 
Jambes de Popeye, le visage blême 
et la tignasse de Poil de carotte. 
ZI s'appelle Ballaneda. porte le 
numéro 9 et sert de boute-feu à 
l’inflammable mêlée catalane. 
Comment survit-il, ficelle menue, 
aux orages qu'il déchaîne ? C'est 


à ce sorcier rouquin, qui balade 
un air étonné de ses propres coups 
de griffes; que les Catalans doivent . 
surtout l'ingéniosité turbulente 
qui fait de leur jeu autre chose 
qu'un phénomène atmosphérique. 

Enflammés par ce Jeteur de 
sorts, approvisionnés en touche 
par le robuste Imbemon. les 
quinze Catalans pourraient aller 
très loin. On ne volt même qu'eux 
pour saboter à coups de pétards 
la grande usine à rugby de 
Béziers. Sur leur route, pourtant, 
ils trouveront, dimanche 1" mai, 
le XV de Narbonne. Les amateurs 
d'émotions fortes seront gâtés, et 
aussi Jes tenants de oe que le 
Dr Voivenel appelait le campani- 
lisme. le culte du clocher. Entre 
Perpignan et Narbonne, le vent 
qui souffle a déraciné plus d’un 
chêne- 

Les Agenais diront que ce match 
de Toulouse, Us l'avaient perdu 
le dimanche précédent à Mérl- 
gnac, où les violences de l’équipe 
de Tulle les avaient privés de 
trois de leurs meilleurs joueurs, 
de ceux de la première ligne, 
notamment, bouclier sans lequel 
les meilleures manœuvres sont 
perdues dans une longue reculade. 
Mate bouclier ou pas, les cham- 
pions ont paru vieillis. Leur 
rigueur s’est très vite muée en 
lourdeur, leur expérience en sa- 
tiété. leur sens de l'organisation 
en incapacité à improviser, d’au- 
tant plus coûteuse qu’en face les 
Catalans n’étaient que surprise, 
allant, harcèlement. Ce n’est pas 
la première fois qu’une guènlla 
aura jeté à bas une invincible 
Armada terrienne. 


JEAN LA COUTURE. 


Basket-ball 

L'équipe de France a remporté 
deux nouvelles victoires au Tournoi 
de Sofia, face à la Baumanle (78 
d 77) et d la Hongrie (94 à 911. 

Cyclisme 

LIEGE - BASTOGNE - LIEGE 
L Hinault (Fr.), In 243^ km en 
6 h. 28 min. : 2. Dlerlctec (B.), mima 
tempe : 3. Thurau (AU.), à 10 sec. ; 

4. De Vlaemlnck (S.) ; 5. Maertens 
(B.) ; 6. Merckx (B.), tous même 
temps ; 

Escrime 

L'Italie a gagné à Rome la Coupe 
Gaudini de fleuret en devançant 
la France, la Roumanie et la 
Hongrie. 

Football 

-CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE DEUXIEME DIVISION 
(vingt -neuvième journée) 
GROUPE A 

•Toulotuw bat Clan ea 6-2 

■Monaco bat Arles 5-0 

■Auxerre bat Béxlers 1-0 

•Avignon bat Bourges 2-0 

•Angoulême bat Ta vaux 2-0 

•Martigues bat Gueugnon .... 2-1 

•flète et Red Star 1-1 

Toulon bat ‘Fontainebleau .. l-o 
■Ajaccio et 'Parla FOOtball-Clnb 2-2 
Classement : Gueugnon et Monaco. 
30 pts: 3. Toulon, 37: 4. Avignon. 35; 

5. Auxerre. 33 ; A Red Star, 32 ; 

7. Angoulëme et Bézlen, 31 : 9. Mar- 
tigues, 30; 10. Toulouse et Cannes, 29; 
12. Parla P. C„ 28 : 13. Fontainebleau 
et Arles, 26 : 15. Ajaccio. 25 ; 

16. Tavauz. 20; 17, Bourges, 15; 
18. Séte, 14. 

GROUPE B 

Rouen bat *Besançon ........ 2-1 

•Strasbourg et Lucé 1-1 

•Tours bat Caen 3-1 

•Dunkerque bat Qu imper ...... 2-0 

Boulogne bat ■Chàteauroux .. 2-1 

Eplnal bat ‘Nœux 1-0 

•Brest bat Chaumont 4-0 

•Salnt-Dlé bat Amiens 1-0 

•Lorient bat Haxebrouek 2-0 

Classement : l. Strasbourg, 40 pts ; 

2. Rouen. 36 ; 3. Tours, 33 : 4. Besan- 
çon et Lucè, 32; 6. Cfa&teauroux, 
Qolmper et Eplnal. 30 ; 9. Brest, 28 ; 
10- Dunkerque et Cbaumont, 27 ; 
12. Boulogne, Ncetu. Caen et Soint- 
Dlé, 28 ; 16. Lorient. 24 : 17. Amiens. 
23: 18. Hasebrouck. 22. 

Gymnastique 

pour la pr e mière rencontre de ra 
tournée en République populaire de 
Chine, l'équipe de France masculine 
a été battue (275J0 i 272 £5) par une 
sélection de la province de Kiançxu. 
L’équipe de France féminine s’est, 
par contre, imposée (183 AO à 263,25). 

Handball 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DK PREMIERE DIVISION 
(dernière journée 
des poules de classement) 
POUTRE A 

•Dijon b. Saint - Maur 21-15 

«stade MarullL U.C. b. Nîmes 24-15 

Colombes b. *Gagny 21-lB 

•fvry b. Toulouse U.C 20-24 

•A&EA. Toulouse b. AJS.U. 

Lyon 26-18 

Classement final. — 1. C5X. Dijon. 
51- pts ; 2. stade Marseillais U.C. 50 : 

3. Satnt-Maur, 49 ; 4. UAJI. Gsgny, 


34 ; s. us. Ivry. 34 ; 6. A ££A. Tou- 
louse. 32 ; 7. UA.A.M. Nîmes, 30 ; 
a. Toulouse OC. 28 : 9. A5.U. Lyon. 
27; 10. EA Colombes. 25. 

POULE B 
■A2J.T.T. Metz b. Strasbourg 18-13. 
St. Messin E.C. b. «Paris UC. 24-21 

•Voltaire et Mulhouse 22-22 

Altklrch b. AJ JU3.-Paris . . . . 20-24 

■Gonfravüle et Nancy 18-18 

Classement final. — 1. AAP.T.T. 
Mets. 62 pts ; 2. B.C- Strasbourg. 42 : 
3. Paris U.C_ 38; 4. U -S. Altklrch, 
37; S. P.C. Mulhouse, 36*; 6. E-3-M. 
GonTTevlUe, 35 ; 7 SB. Voltaire, 33 ; 
8. Stade Messin E-C.. 32; 9. S.L.U.C. 
Nancy, 31 ; 10. APJLB. Paris. 24 
EaMt-Jfour. le champion sortant, 
ne participera donc pas aux demi - 
finales qui opposeront DU on a Stras- 
bourg et Marseau à Metz. - 


Hippisme 


Le prix du Bel Air. disputé à Long- 
champ et retenu pour les ' paris 
couplé gagnant et tiercé, a été gagné 
par iAuglilng River, suivi de Logulvy 
et de Juliénas. La combinaison ga- 
gnante est 7-5-13: 


Hockey sur glace 


L'Union soviétique et la Tchéco- 
slovaquie poursuivent leur domina- 
tion aux championnats du monde 
disputés en Autriche. Pour le compte 
de la troisième journée, l’Union 
soviétique rbçt imposée devant le 
Canada per U à l, tandis que la 
Tchécoslovaquie écrasait la Rouma- 
nie par 13 à 1. 

Vülard-de-Lans a gagné la Coupe 
de France en battant Tours p a 
5 0 4. 


Jeu à XUI 


CHAMPIONNAT DE TRANCB 
(quarts de finale) 
Carcassonne b. Salnt-Eatéve. . 30-10 

Albl b. Villeneuve B-4 

Avig non b. Toulouse 12-0 

DH Catalan b. Paniers 31-12 

Les demi-finales, qui se dispute- 
ront le 8 mal sur des terrains A 
dés igne r, opposeront respectivement 
le Xm Catalan à Albl et Avignon 
A Carcassonne. 


Rugby 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(huitièmes de finale) 

A Perpignan : Nice b. Stade 

Toulousain. 17 A 18 (après prolon- 
gations). 

A Toulouse : U.S.A. Perpignan fa. 
Agen, 21 à 10. 

A Carcassonne : Bayonne b. Tou- 
lon. 13 à G. 

A Tarbes : Béziers b. Dax, 47 A 3. 
A Grenoble : Narbonne b. Ia 
V oulte, 17 à 7. 

33 ^& B 25 Te ’ Uouttevsmd. b. BagnAres, 

A AÜM, : Romans b. Lourdes, 
lfi à 10. 

^A^La Rochelle : Biarritz b. Brive, 

Lu quarts de finale, prévus le 
1“ mal, seront les suivants : 
Béziers contré Bayonne; Biarritz 
contre Nice : Romans contre Mont- 
ferrand ; Narbonne contre Perpi- 
gnan. 


Tennis de table 


■ L’Association sportive messine de 
Pma a conserve son titre national 
en battant Le KrevUln-Bicétre par 
22 victoires à 6. A l'occasion, de 
cette rencontre, Patrick Birocheau 

a dominé Jacques Secrétai, le cham- 
pion d’Europe. 


JÜD0 


Les championnats de France juniors 

Clés et étranglements en tons genres 


Satistoctlon chez les dirigeants du 
judo français, et nous les compre- 
nons. Du muscle, du souffle, du cou- 
rage, de l'ambition et même du 
métier, ils n’en on; pbs manqué ces 
208 • dix-huit - vingt ans - qui se 
sont affrontés samedi 23 (catégories 
moins de 60, moins de 65 et moins 
de 75 kilos) et dimanche 24 (caté- 
gories moins de 78. moins de 86, 
moins de 95 et plus de 95 kilos) 
dans le vieux stade Pierre-de- 
Coubertin, à la porte de Saint-Cloud. 
Depuis les gradins qu'occupait, 
comme à' l'accoutumée, un maigre 
public d’aficionados, nous avons 
eu néanmoins un sentiment plus 
mélangé. 

Le judo des • sous-hommes » — 
c'est ainsi qu’on appelle les moins 
de 60 kilos dans les vestiaires — 
nous est apparu une fols encore 
fragile et incertain. Comment expli-: 
quer autrement l'élimination en quart 
de finale de Guy Lebaupin, cet 
Orléanais si sérieux qui a triomphé 
le 19 mars en senior, et qui détendre 
les couleurs françaises en mai aux 
championnats d’Europe? Nolin, ie 
vainqueur de la catégorie (deuxième 
aux championnats d’Europe des 
espoirs de Lodz, en novembre), est 
pius convaincant, mais un Klawue 
mieux préparé lui aurait assurément 
disputé plus farouchement l'accès à 
la finale. Bref, les valeurs dans cette 
catégorie son! trop disputées pour 
être sûres. 

Rien de tel en ce qui concerne 
les moyens (moins de K kilos) et 
l»S mHourds (moins de 95 kilos). 
Mais les vainqueurs, respectivement 
Bertrand Boneili et Vachon. qui 
étaient parmi les premiers juniors 
mi-lourds aux derniers championnats 
d’Europe, ont surtout fait étalage 
d'une force peu communs. Leur 
technique s'est essentiellement ra- 
menée à l'application sommaire du 
principe du levier. Ce qui ne va pas 
sans flottement quand deux leviers 
jouent l'un contre l'autre-, V 

Pour le reste, nous avons été ravis. 
Par les deux gros surtout : Del- 
colombo et Geoffroy. Le premier l’a 
emporté sur un adversaire qui n’a 
Jamais baissé les bras : un festival 
d’assauts, de renversements, d’accro- 
chages, de balayages comme jamais 
des lourds n’en auraient fait il y a 
cinq ans seulement I II y aurait peut- 
être (à quelque successeur potentiel 
à Jean-Luc Rougé. 


Les sept finales ont eu un passage 
eu soi, cinq s’y sont conclues. Après 
avoir porté une clé à Guy Delvtngt 
(vice-champion du monde Juniors & 
Barcelone) en quart de finale. Rabal- 
nïc (moins de 65 kilos) a étranglé 
pour le compte Bon. Morvan a été 
traité de la môme façon par Dyot 
(moins de. -71 kilos), qui. quelques 
secondes auparavant, a échappé 
avec un grand courage à une clé 
très douloureuse. Vachon (moins de 
95 kilos) a, de son côté, ml-étranglé, 
mhélouffé Tressera, non sans avoir 
tenté par deux fois de lui tordre 
le bras. Quant à Harrisart (moins 
de 78 kilos), qui a gagné tous sss 
combats avant la limite, il s’est 
révélé un redoutable spécialiste des 
clés de bras, notamment au détri- 
ment de Ortozola. Boneili (moins de 
86 kilos) n'a vraiment dominé HaTra- 
bedian qu'au moment où il lui a 
porté une clé au coude. C’est encore 
le secret de ta victoire de Nolin 
(moins de 60 kilos) sur Porte. Et 
Delcolombo (plus de 95 kilos) aura» 
sans doute apprécié que l'arbitre 
ne l’interrompe pas dans ses efforts 
pour en finir ainsi plue vile avec 
Geoffroy. 

Le spectacle ne gagne pas grand- 
chose à ces pratiques. Toutefois, 
elles sont un gags de succès pour 
l'avenir — si le travail debout n’est 
pas négligé, — car leur maîtrise est 
un signe de maturité technique. 

ALAIN GIRAUDO. 


Des goûts et des techniques 


Comme il s'agissait de Juniors, 
c'est-à-dire du vivier dans lequel 
seront puisés les combattants des 
prochains Jeux olympiques, il était 
également Intéressant d'observer les 
techniques qui ont actuellement la 
préférence des Jeunes. Les projec- 
tions d'épaules, les fauchages de 
hanches, les balayages .de jambes, 
ont été la base des combats. Mais, 
dans de trè3 nombreux cas. ces mou- 
vements ont été prétexte à pour- 
suivre l'assaut au sol. Il s'aglssail 
alors d'immobiliser, d’étrangler ou 
de porter une clé aux bras de 
l'adversaire. 

Ces phases de combs'l ont 
eu une grande Importance au cours 
des deux fournées de compétition. 


TENNIS 


U POLOGNE QUALIFIEE 
EN COUPE DAVIS 


„ Victorieuse de l'Allemagne de 
1 Ouest dimanche 24 avril à Var- 
devant six mille spectateurs, 
la Pologne S'est qualifiée pour Jes 
quarts de finale de la zone euro- 
péenne (groupe A). Cette quali- 
riçation a eu pour héros Wojtek 
Fibak, lequel a remporté ses 
deux simples sans perdre un set 
(b. Mella 6-0. 6-1, 6-1 : Tj. pla- 
ner 10-8. 6-3. 6-4). Fibak a été 
également l'artisan du point ga- 
gnant en double, bien soutenu 
par son partenaire Nowickl, grâce 
aussi et surtout à. l’interruption 
Par la pluie de ce match ou les 
Bolonais étaient fort mal partis 
et que les Allemands Meiler- 
Fassbender durent reprendre 
dimanche matin sans plus retrou- 
ver leur réussite (score final en 
faveur des Polonais: 4-6. 8-10. 
6-3. 6-4, 6-3). Aléas et retour- 
nements rendent ces rencontres 
de Co upe Davis toujours ouvertes 
et doivent être un encourage- 
ment pour la France. 

Celle-ci, en effet, sera opposée 
Ala Pologne, les 8. 7 et 8 mai pro- 
chain, à Varsovie. Tout reposera 
encore cette fois sur les épaules 
de Fibak. à condition que le Folo- 
naJs consente à déclarer forfait 
pour la phase finale du champion- 
nat de double de W.C.T. à Kansas- 
Clty. où la paire qu'il forme avec 
Tom Qkker est inscrite comme 
tète de série rt« 1. Qui l’emportera, 
du «saladier» ou de la «poignée 
de dollars»? Certainement là 
France s Fibak ne résiste pas aux 
Bamums américains. — O. M. 
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ARTS ET SPECTACLES 


Æulpture 
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Penalba en survol 


La flore de Patagonie, la terra 
aï IBS rochers des Andes, une 
petite école d’art à Sa n-Juan. 
Puis c’est Buenos- Aires, et Paris, 
en 1948. Dessin, gravure, sculp- 
ture enfin. Un coin d’atelier 
chez Condoy. Auprès de Zadkfne 
pendant trois ans. Regard sur 
f œuvre de Giacomettl, médi- 
tation sur celles d’Arp et Bran- 
c usl. En 1951. Alicia Penalba 
détruit presque tout ce qu’elle a 
dêjé produit. Le grand départ. 
Totems aux fûts annotés et 
tendus, i/o raisons éclatées au 
sol, enchevêtrements et ôfage- 
ments équilibrés de saillies et 
de creux, de dents et de pales. 
Las formes pétries dans rargffe. 
magnifiées par le bronza mat, 
sombre, comme usé par le 
temps, poli juste ce qu’il laut 
pour garder la marqua du corps 
à corps du sculpteur avec la 
matière, ne ressemble à rien de 
ce qui existe. Pourtant, leur 
développement organique évo- 
que l'arbre, la Heur, le rocher. 

La sculpture de Penalba n’est 
sans doute plus è découvrir. On 
peut remarquer toutefois qu’elle 
n'est pas souvent exposée. Et 
pour cause. U lui faut de /'es- 
paça. Le Musée d'art moderne 
lui en donne, qui présente 
quelques grands morceaux 
choisis depuis vingt ans. Mais 
ce n'est pas encore assez. C’est 
une sculpture qui ne trouve 
vraiment sa mesure ou 'en plein 
air. 

L'optique est monumentale, 
môme quand ii s’agit de moyens 
et de petits formats (la galerie 
Villand et GaJmis présente les 


plus récents). Même quand Pe- 
nalba tait de la lithographie. Ses 
planchas, réalisées d'après des 
collages de papiers déchirés et 
découpés, qui sont en lait une 
mise en situation d’aplats des 
volumes dissociés de sa sculp- 
ture, sa comportent bien d 
grande échelle, celle de tapis- 
series noires et blanches. 

Alicia Penalba pense la sculp- 
ture en termes d’architecture, 
c ’est-è-dlre d’espace et de cir- 
culation. Si la plupart de ses 
œuvres sont souvent laites de 
deux volumes confrontés, ou de 
tonnes détachées, c’est pour 
que fait et le lumière puissent 
mieux circuler, que rail, et 
aussi parfois le corps s’y Ins - 
tallent, s’y promènent, et que le 
dle/ogue des éléments sculptés 
entre eux s’élève au niveau d’un 
dialogue avec le milieu, que la 
sculpture devienne nécessité, 
iien naturel. 

Elle n'est jamais aussi belle 
que lorsqu'elle lait le trait 
cf'un/on entre l’architecture et la 
nature, parce que justement Bile 
procède des deux. 

Jeux dynamique de masses 
pointées vers la lumière, sur un 
plan d’eau, égrainées sur une ' 
pelouse, comme à l'université 
de Sejnt-Gall, ou accrochées è 
un mur de béton, comme à 
Hakone, prés de Tokyo, comme 
un défi à la pesanteur. Formes 
volantes. 

GENEVIÈVE DREERETTE. 

* Musée d’art moderne de la 
VU le de Parla et galerie Villand 
et Q&l&Dls, 127, boulevard Haues- 
mano. Jusqu’au 15 maL 


Théâtre 

< ON NE BADINE PAS AVEC L’AMOUR 

à Àubervilliers 


Le théâtre d'AnbervilIiers pré- 
sente la pièce de Musset On ne 
badine pas avec r amour, mise en 
scène par Régis Santon. 

Cette comédie ne fut pas jouée 
du vivant de l’auteur, et Paul de 
Musset dut user de beaucoup de 
patience et d'appuis pour la faire 
Inscrire au répertoire des comé- 

dlene-f ran pais . 

Ceux-ci la Jugeaient trop 
bavarde, trop vite «jetée», som- 
mairement construite. Us avaient 
raison. Mais la pièce allait sur- 
vivre. pour une raison adventice. 

Il y a, dans On ne badine pas 
avec V amour, deux rôles, Perdican 
et Camille, qui faisaient l’affaire 
des élèves le Jour du concours du 
Conservatoire. Perdican et Camille 
ont deux ou trois scènes â effets, 
qui présentent des ruptures de 
ton. 

Actrices, acteurs, décrochèrent 
des premiers et seconds prix de 
comedie en jouant ces scènes, tou- 
jours les mêmes, entre Perdican 
et Camille. Par un phénomène 
d'extrapolation, ces deux rôles 
devinrent des «rêves» de comé- 
diens. Pour jouer Perdican et 
Camille, il fallait jouer la pièce 
entière. On la Joua. On la Joue 
encore. 

Elle est l’une des plus faibles 
de Musset Elle apporte, de 
l’amour et de la vie, une vision 
médiocre, très égoïste. Marguerite 
Yourcenar a écrit que l’erreur de 
nombreuses œuvres françaises * a 
été de nous montrer Vamour. la 
volupté, ou ce qui en tient lieu, 
en circuit fermé ». Dans cette 
pièce de Musset, le circuit n’est 
pas seulement fermé. U est fan- 
geux. 



«Les Bacchantes » 
par la Comédie-Française 

Le tonnerre gronde, une flèche 
de lumière traverse la nuit, 
éclate. Le Jour se lève sur des 
gradins en demi-cercle, vestiges 
d’un « film-péplum » en noir 
et blanc. Des sauvageonnes ébou- 
riffées, en haillons èchancrés et 
bijoux barbares, répètent plusieurs 
versions de la fête tzigane pour un 
remake de Sons baisers de Rus- 
sie. La musique est tirée d’un 
« western-spaghetti ». Pendant ce 
temps, Francis Huster essaie de 
jouer une tragédie d’Euripide, les 
Bacchantes, mais c’est un ser- 
gent de la légion déguisé avec 
des collants tricotés qui lui donne 
la réplique. A la fin, il sera déchi- 
queté et Catherine Samie bran- 
dira sa tête en hurlant. 

Il ne semble pourtant pas qu'il 
s'agisse d'une parodie. Catherine 
Samie parvient à faire écouter le 
long monologue d'Agavé, à faire 
oublier la tête de musée Grévin 
qui rencombre. Francis Huster. 
étrange éphèbe fondant, ondu- 
lant comme un Christ en prome- 
nade sur les eaux, impose la 
force d’une cruauté non humaine 
et le charme d’une douceur hyp- 
notique. Dans quels malèrices se 
sont perdus l'adaptateur, le scé- 
nographe et le metteur en scene ? 

COLETTE GODARD. 

* Odéon, SO h. 30. 


Le dialogue n’a pas d’intelli- 
gence, ni de ton personnel. D 
navigue À la paresseuse entre le 
pathos et l'humour môme. « Le 
bonheur est une perle si rare, 
dans cet océan te ici-bas ! Tu 
nous rasais donné, pécheur 
céleste, tu l’avais tiré pour nous 
des profondeurs de V abîme, cet 
inestimable joyau s, etc, trois 
actes de verbiage à l’emportez- 
moi-ça. 

Dans ses mauvais jours, Musset 
croyait qu’un peu d'anticlérica- 
lisme, de dandysme, d’insolence, 
donnait le change, permettait 
d'écrire n'importe quoi. Mais on 
ne peut pas. aujourd’hui, deman- 
der à un public d'abdiquer l'es- 
prit, la conscience morale, au 
point de trouver On ne badine pas 
avec l'amour supportable. 

Pourquoi Régis Santon, qui est 
un garçon doué et actif, qui a 
fait de ses deux petites caves du 
Théâtre Bssaion l'un des endroits 
de Paris où, un mois dans l’au- 
tre, on peut voir du bon théâtre, 
pourquoi Régis Santon a-t-il 
monté cette pièce bavasse use ? 

Sans doute parce que sa 
femme, l'excellente actrice Marie- 
France Santon, rêvait, â son tour, 
de iouer Camille. Mais cette 
comédienne a un caractère, un 
ton, qui contredisent si ouverte- 
ment le personnage qn l’on 
songe & ces Illustrations du conte 
de Perrault où les oreilles noires 
du loup sont mal cachées par le 
bonnet de ■dentelles de la grand- 
mère. 

A part ça. on s’agite beaucoup, 
on boit du vin. on dévore des piè- 
ces de gibier, on galope sur des 
ânes, on danse à qui mieux 
mieux, on hurle Je texte à tue- 
tête, et, puisque cette pièce pro- 
fondément réactionnaire est Jouée 
k Aubervilliers. on entonne, au 
baisser de rideau, la Carmagnole. 
Régis Santon a des moyens, mais 
il lui arrive d’être un peu 
brouillon. 

MICHEL COURNOT. 

if Théâtre de la Commune. Au- 
bervllllers. 20 h. 30. 


Petite/ nouvelle/ 

■ « La Communion solennelle h, 
de Beat Féwt, est le premier film 
primé par la Fondation Philip 
Morris pour le cinéma. Le prix est 
constitué par une participation de 
130 000 F à la publicité, pour Paris 
et la province. 

La Fondation a été créée pour 
encourager la connaissance dn 
cinéma. Chaque année elle attri- 
buera des bourses destinées à aider 
routes les catégories de profession- 
nels ; elle organisera et prendra en 
charge (en tout on en partie) des 
manifestations ponctuelles et des 
opérations de lancement et de pro- 
motion, 

■ Vue représentation supplémen- 
taire de a Quatre A quatre a, de 
Michel Garnean, dans la mise, en 
scène de Gabriel Gartan, destinée 
aux artistes du spectacle, est don- 
née le samedi 30 avril, & 16 heures, 
salie Gémler. 


Cinéma 

« Carrie >, de Brian De Palma 


Aux en fan} s diaboliques qui. depuis 
rExorcIsle. fréquentent de plus en 
plus souvent les nurseries hol- 
lywoodiennes succède aujourd'hui 
une Jeune fille en fleur non moins 
redoutable : Carrie, l'héroïne du 
nouveau film dB Brian De Palma 

Parce qu'elle joue mat eu volley- 
ball et qu'elle n'a pas de petit aml^ 
parce qu'elle est timide et sa. croit 
laide. Carrie - est le souffre-douleur 
de ses camarades de collège. A 
l'origine des complexes de Carrie, 
J'Influence de sa mère, une dévota 
fanatique qui vit et la tait vivra dans 
la crainte du Seigneur, l'obsession 
du péché et la haine des - choses 
de la chair ». L'éducation sexuelle 
de Carrie a- été si négligée que 
le jour où, sous la douche, elle 
devient femme, elle est saisie de 
panique à la vue de l’eau teintée 
de sang qui coule sur son corps. 

De cet inoldent va naître une 

série de catastrophes qu) toutes se 
dérouleront sous le signa du sang. 
C’est un baquet de sang (le sang 
d'un cochon égorgé) que ses cama- 
rades déverseront su: la tête de 
Carri. au cours d'un bal dont elle 
se croyait Innocemment la reine. 
C'est dans un bain de sang que 

périra sa mère. El c est sous la 
forme d'un bras ensanglanté sortant 

d'un tombeau qu'elle-méme. plus 

lard, hantera fa mémoire d’une de 
ses condisciples. 

Aux frissons que provoqua tout ce 
sang répandu. Brian De Palma 
ajoute le mystère des pouvoirs 
occultes. Carrie la persécutée pos- 
sède. en effet, un don étrange. 
Sous le coup de certaines émotions, 
son Inconscient libère ùbs forces 
qui lui permettent de déplacer des 
objets à distance. Que sa mère la 
réprimande, et voilà des portes qui 
claquent, Isa verres qui se brisent, 
les miroirs qui s'effondrent Le Jour 


En bref 


Cinéma 


• ORLÉANS. TROISIÈME. 

Le carré Saint-Vincent, â Orléans, 
vient, pour la troisième année, de 
mobiliser pendant huit jours sa 
grande salle de mille places, deux 
salles de. deux cent soixante places, . 
avec possibilité de projection vidéo. 
Cette manifestation, animée par Ja- 
nine Bazin et patronnée par l'asso- 
ciation Art et Essai, n’a pas cherché 
â rivaliser avec un - vrai - festival 
tel qu'essaient d'en créer de nom- 
breuses villes de province. Quinze 
mille spectateurs »ont venus confir- 
mer son succès. 

Comme les années passées, et par 
sa composition — des cinéastes, 
parmi lesquels Helma Sondera (Sous 
les pavés, la plage). Francis Retisser 
(le Grand Soir, — le jury était repré- 
sentatif d'un certain cinéma. Jeanne 
Dlelman, de Chantal Akerman. fut 
ainsi couronné. De son côté, le pu- 
blic. qui chaque Jour déposait son 
bulletin de vote, a désigné la Spi- 
rale. 

Des classiques de John Ford. Ro- 
berto Rossellini. Marcel Ophûls, 
Frank Capra, William Wyler, étalent 
au programme, à côté de films Iné- 
dits de Bamey Platt-Mllls fPrivafe 
Road), Naceur K tari (tes Ambassa- 
deurs). Las projections vidéo permet- 
taient de revoir des émissions do ta 
série « Cinéastes de notre temps ». 
notamment tes portraits de John 
Ford et de Busby Berkeley. 

Les Journées d'Orléans ont sur- 
tout prouvé qu’il existait dans cette, 
ville et alentour un large public, cu- 
rieux d'un autre cinéma, et qui ne 
trouve pas satisfaction dans la pro- 
grammation offerte par les circuits 
en place. — LM. 

• OH ! SERAFINA r — Hysées- 
Lincoln, Quintette, 14-Juillet- 
Pa massa (v.o.J, Omnia ( Soint- 
Loxare-Posquier tv.f.l. 

Comme dans la Beunbina (1974), 
Alberto Lattuada exalté, dans ce film 
tiré d'un roman de Giuseppe Berto, 
l’innocence opposée à la corruption 
d’un monde matérialiste, la recherche 
de l'amour lou. Augusto. un jeune 
industriel qui refuse de moderniser 
l'entreprise familiale et qui est l'ami 
des oiseaux à la manière de François 
d' Assise, est. à la demande de sa 
femme. Interné dans une clinique 
psychiatrique. Là, il fait la connais- 
sance de Serafina, considérée 
comme folle parce qu'elle a refusé, 
avec véhémence et violence, la réus- 
site bourgeoise. Etres de la même 
race, ils vont s'aimer de toutes leurs 
forces. 

A partir d'une satire acerbe, 
Lattuada passe des scènes de comé- 
die caricaturale à une sorte de diva- 
gation lyrique, de l’univers des gens 
normaux et moralement affreux à 
('univers clos de la folie oü Auguste 
et Serafina. amants idéalistes, sont 
entourés d’individus hallucinés, de 
l'ërotieme pervers à l'érotisme libé- 
rateur. Les acteurs Benato PoZetto 
et Dalîla dl Lazzaro (elle a de magni- 
fiques yeux bleu-mauve) Forment un 
curieux couple. Des contrastes naît 


of: Carrie. au bal. es! victime de 
la cruauté de ses amies, quand le 
sang du baquet répandu sur elle 
le transforme devant les Invités en 
vision de cauchemar, son pouvoir sa 
déchaîne et la salle de danse n'est 
'bientôt plus qu’un brasier ob 
périasent toux ceux qui lui ont 
voulu du maL Quelques heures plu3 
tard, ce même pouvoir fera voler 
des couteaux de cuisine qui trans- 
perceront sa mère. 

Brian De Palma est-il le sucesseur 
d'Hitchcock? Certains l'affirment et 
lui-même le proclame. En lait, beau- 
coup plus que d’Hitchcock, don! 1) 
n'a ni la finesse ni l'humour, c'est 
de Roger Corman, l'adaptateur 
d’Edgar Poe, qu'il se rapproche dans 
ce film. Son sens de l'Image-choc 
et du coup de théâtre, son habileté 
à distiller l'angoisse ou è faire 
résonner les grandes orgues de 
l'épouvante, ne sont pas discutables. 
Malheureusement, des concessions et 
des complaisances de toute sorte 
(elles apparaissent dés la scène de 
la douche) sont le prix de cette 
efficacité. De Palma est un virtuose 
qui joue avec nos nerfs. Mais ce 
virtuose est trop roublard pour être 
convaincant Da l’horreur qu'il 
Impose et orchestre avec fracas, il 
ne sait faire qu'un spectacle dont 
la violence apocalyptique finit per 
nous lasser. 

Cheveux blonds et regard apeuré, 
Sissy Spacek se révèle excellente 
comédienne, sincère et pathétique 
en adolescente traquée, terrifiante 
à souhait sous son aspect de 
Némésis sanglante et d'ange exter- 
minateur. 

JEAN DE BARONCEULI. 

* Sain t-Oermaln -Hachette (v.o.) ; 
Gaumont- Ambassade, Berlitz, Gau- 
mont-Sud, Cambronne, Gaumont- 
Gambetta, Mou tparnasse - PB thé, 

Victor-Hugo (v/.). 


une fable désinvolte, qui se dit 
« écologique ». en fait vaguement 
panthéiste, avec quelques beaux 
moments . 

JACQUES SICUER. 


Expositions 


• LE MUSÉE EN AFFICHES. 

Mi-avril a commencé dans soixante- 
dix vIMbs de France une campagne 
d'affichage d’un type particulier, n 
s'agit, en effet! dB la promotion de 
chefs-d'œuvre de musées, de sept 
peintures du dix-neuvième siècle qui 
« évoquent révolution de la sensi- 
bilité moderne ». L'Odalfsque d'In- 
gres, la Liberté guidant le peuple da 
Delacroix, r Olympia de Manet, las 
Joueurs de cartes de Cézanne, f Aréa- 
réa de Gauguin, les Chaumes de 
Cordev/He de Van Gogh, fa Grande 
Jatte de Saurai, au format normalisé 
de 4 métras sur 3, devraient faire dix 
mille affiches qui seront apposées 
en un an â la place de votre publi- 
cité préférée. 

L'operation, qui s'intitule « Le mu- 
sée dans la rue -, est cosignée par 
Inaftera et l'Académie nationale des 
arts de la rue. 

La société de papiers peints Inal- 
tera entend ainsi - allier f efficacité 
publicitaire et la recherche d’utilité 
collective », et - offrir four simple- 
ment, sans esprit prétendument, édu- 
catif, un peu de beauté dans la rue ». 

L'Académie nationale des arts de 
la rue, que préside M. André Pari- 
naud, a été créée en novembre 1975. 
Chaque mois ses membres 3e réu- 
nissent au pied de la Fée Electricité 
de Dufy. au Musée d'art moderne 
de la Ville de Paris, pour réfléchir 
aux possibilités de - promouvoir le 
beau, le bien et le vrai au se/n 
de la cité » (c'est une académie). 

Une entreprise assurément pavée 
de bonnes Intentions. 

G. B. 


Théâtre 


« FAR RELOI K 
Essaios, 21 h. 


b, — Théâtre 


Jean-Paul Farré. connu pour ses 
numéros de clown musical, et qui 
avait fait une composition très 
curieuse de Barbe-Bleue dans la 
pièce de Blason, est un acteur aigu, 
précis. Imposant un dlmat de cau- 
chemar ga). 

Il est l'époux, sans doute pas 
facile à supporter chaque Jour, mais 
nous n'en savons rien, de Stéphanie 
Loft, actrice aiguë, précise, Impo- 
sant un climat de gaieté cauchemar- 


Prsnant pour prétexta trois pièces 
en un acte de Feydeau, qui ne sont 
pas d'une extrême finesse, le ménage 
Farrè-Lolk s’envole pendant deux 
heures polochons et gros mots à la 
figure, fait voler caleçons et gibus, 
sous la conduite de Jean-Christian 
Qrineva'd. dont on sait qu'il n'y va 
pas, question guignol, du dos de la 
cuiller. 

On peut aimer. — M. C. 


manque 


JAZZ A LA ROCHELLE 


(Suite de la première page.) 

Plusieurs organismes, d’abord, 
se sont entendus pour que l 'opé- 
ration « Jazz à La Rochelle » ait 
le maximum d'efficacité : la Mai- 
son de la culture., que dirige Ber- 
nard Maunier, et sur laquelle 
veille Michel C répeau, en tant 
que maire, premier animateur et 
ultime responsable de tout ce qui 
a lieu, puisque représentant élu 
des citoyens : le CJRMAJi (Cen- 
tre intematfonal de recherche 
musicale et d’animation régio- 
nale ) qu’anime le bien nommé 
Le Chapelain à VAbbaye-aux- 
Dames, a Saintes; Radio-France, 
sous la forme spécifique de 
F rance -M usiirue qui devait effec- 
tuer là sa première sortie de l'an- 
née en province. 

Cette coordination de forces 
mérite d’être méditée. «Jazz à 
La Rochelle ». comme ce devrait 
être fréquent, a impliqué des 
structures locales, régionales, na- 
tionales gui ont. les unes et les 
autres, vocation de conjuguer 
leurs efforts sens se soucier de 
rentabilité mercantile, sans ja- 
mais considérer l’art, la musique, 
comme simple marchandise. Le 
conseil municipal de. La Rochelle, 
qui consacre i % de son budget 
a la culture — il l’a multiplié 
par huit en quatre ans — a la 
préoccupation non seulement 
d’aider des maisons de quartier 
et leurs animateurs, permanents, 
mais de rester en contact avec 
les autres communes du départe- 
ment que visite et assiste (sur- 
tout quand elles sont de petite 
dimension) le C1RMAR. associa- 
tion privée sans but lucratif. 
Chacune de c es instances tend à 
se tourner vers l’autre et ce n’est 
pas France-Musique qui éprouve 
une réticence à les joindre. Jac- 
queline Baudrier rappelait, le 
29 mars, lors de la présentation 
de a Jazz à La Rochelle », l’habi- 
tude de cette chaîne à sortir de 
soi, et Louis Dandrel a dit claire- 
ment qu’il « rêve de mettre Stras- 
bourg dans tes Landes et les 
Ch & t entes strr les bords da 
Rhône ». Pour les Char en tes 
( Maritimes I. c’est fait. 


Les événements qu’ont suscités 
ces n corps constitués », ces * ser- 
vices », ne se sont pas réduits à 
trois soirées de concert ( les 15, 
22, 23 avril). Ils ont consisté en 
animation de salles du Conserva- 
toire. de maisons de jeunes, de 
lycées. dT.U.T., de groupes sco- 
laires en ateliers pour amateurs, 
semi-professionnels, ou profes- 
sionnels ; en exercices d’improvi- 
sation instrumentale individuelle 
ou collective; en écoutes et ana- 
lyses ; en apprentissages techni- 
ques des mélodies et des ryth- 
mes; en séances de cinéma (les 
13. 14, 19 et 21 avrüi ; en expo- 
sitions de photos ; en journal 
vidéo quotidien résumant par 
l'image les moments forts d’une 
fournée ; en quarante-cinq heu- 
res d’émissions de France-Musique 
réalisées en public et sur place. 
au nombre desquelles ü faut 
compter le « Jazz Club» excep- 
tionnel d’Olivier Bemager qui, 
chaque soir, de 20 heures à 
1 heure du matin, mil en rapport 
l'équipe de «Ja« Time ». «Ja 2 z 
Classique », n Jazz Forum ». « Jazz 
s’il vous plaît» aocc les habitués 
de la Maison de la culture. Phi- 
lippe Caloni était à La Rochelle 
aussi. Pour ses magazines, ainsi 
que les présentateurs d’ s Ecoute» 
qui recueillaient et répercutaient 
l’écho des activités rochelaises. 

L’intention, évidente, était de 
soUiciicT, d’appeler, de requérir 
une audience participante, de 
rompre avec les routines de la 
<r consommation passive », de 
s’adresser aux jeunes mais pas 
uniquement à eux C* 30 ^î>, déjà, 
des huit mille adhérents de la 
Maison de La Rochelle sont des 
gens du second et du - troisième 
âge. dit M. Bernard Mounier). Le 


but visé était encore de ne pas 
couper le temps du jeu du temps 
du travail, et de ne pas tenir 
Vêcole à l’écart de l’entreprise. 
La plupart des musiciens réunis 
à La Rochelle : Martial Solal, 
Barre PhtZZips, Jean Courticmx, 
Steve Lacy, Kent Carter. Olivier 
Johnson, la plupart des ensem- 
bles : le Cohelmec, le Dolphin. 
Z'JC’tef, le Qunrtet. sont aIZés dans 
les écoles pour y apporter le jazz, 
pour le faire connaître et com- 
prendre, pour éveiller en sa fa- 
veur. éventuellement, des adeptes. 

Nous n’avons pas assisté à tou- 
tes les expériences scolaires. Nous 
en citerons une. parmi d’autres, 
tentée par Jean-Pierre Débordât, 
musicien de talent et commenta- 
teur avisé qui imt avec le Dol- 
phin Orchestra dans un cours 
moyen de l’agglomération de 
Laleu. Au tableau, des notes écri- 
tes selon les signes convention- 
nels utilisés par les praticiens, les 
hommes de métier : FJD.C. Bb.G 
(fa, ré, do, si bémol, sol), mais 
exprimées aussi par des couleurs 
pour l’intelligence des enfants ; 
bleu, vert, jaune, mauve, rouge. 
Au tableau, encore, des accords : 
Vr, IV?, Ii I septième de domi- 
nante. sous-dominante sept . toni- 
que sept, selon les expressions 
techniques , le dernier accord ayant 
été choisi en référence manifeste 
au mode de blues), mais repré- 
sentés pour l’entendement des 
élèves par des nuances : olive, 
citron, grenat. Au tableau enfin, 
deux termes : binaire, ternaire, le 
premier rythme étant figuré par 
un carré, à cause, sans doute, de 
son côté anguleux et, aujourd’hui, 
un peu müitaresque. le second 
par un cercle. La leçon com- 
mence-. Le saxophone joue une 
note. Les enfants crient « rouge », 
â peu près tous. Le batteur frappe 
un rythme, la classe hurle : 
« carré ! » Le guitariste émet un 
accord. Le collectif, là, se divise : 
la difficulté s’accroît, la réponse 
suppose une sensibilisation, une 
imprégnation, une éducation pro- 
longée. Seuls Philippe et Isabelle 
réussissent, deux ou trois fois, 
dans une double classe de qua- 
rante individus. Ne soyons pas 
naïfs : l’expérience, pour être 
profitable, doit avoir une suite. 
Celle-ci n’est d'ailleurs pas exclue. 
L'intention, évidente, était de 

Le Dolphin a procédé selon une 
remarquable pédagogie, contre les 
musions spontanéistes, contre le 
leurre d’une nature humaine 
a habitée s, contre l'illusion d'une 
liberté sans cadre d’actualisation 
ou champ déterminé d’exercice. 
Que signifierait, d’ailleurs, cette 
«inégalité devant la culture», 
dont an parle avec raison, si la 
culture n’était pas distribuable et 
recevable, si le savoir n'était pas, 
par essence, ce qui s’assimile de 
façon active, certes, mais qui, 
également par essence, se trans- 
met. 


Art Blakey et les Messengers 
ont joué devant trois mille per- 
sonnes le samedi 23. soir de clô- 
ture, sous un chapiteau immense 
dressé tout exprès, avec la même 
joie que Bernard Lubat le samedi 
précédent, sur le port, ou que les 
orchestres du coin, dans les rues 
piétonnes et sous les portes co- 
chères. tant ü est vrai que les 
lieux n'ont qu’une influence né- 
gligeable sur le comportement des 
hommes quand la musique est 
voulue par ceux qui la font et 
attendue par ceux qui l'écoutent. 
Au total. 16900 personnes auront 
été touchées en dix jours par le 
jazz. Est-ce fini ? On ne peut pas 
dire qu'à La Rochelle les lampions 
vont déteindre. La Maison de la 
culture et le CIRMAR continuent 
d'exister. 71s ont tout crédit et 
toute capacité pour montrer qu’en 
France tous les bons becs ne sont 
pas de Paris. 

LUCIEN MALSON. 


Une rencontre du parti socialiste 


Les rencontres sur * les mu- 
siques * organisées par le secré- 
tariat à l'action culturelle du 
/'.S. se sont tenues à La Rochelle 
quand s'achevait le festival de 
jazz, mais plutôt dans un contexte 
sportif qu’artistique : beaucoup 
d'animateurs locaux et fort peu 
de compositeurs parisiens — au 
total, moins d’une centaine de 
personnes, semble-t-il, — se sont 
en effet réunis pendant deux jours 
en séances plénières ou en « tables 
rondes a, dan& une sympathique 
maison de quartier située en face 
du stade. Et les éclats des sup- 
porters du quinze de Biarritz 
couvraient un peu. dimanche en 
fin d'après-midi, l’exposé des trois 
rapporteurs, respectivement invi- 
tés à conclure, après cinq heures 
environ de travaux, sur « les 
finalités de renseignement mu- 
sical », sur « la création et les 
publics » et sur a les aspects éco- 
nomiques. a 

Rendant compte des vœux émis 
par la première * table ronde », 
Robert Girolani s'est exprimé en 
faveur d’un enseignement mu- 
sical démocratisé et de haut ni- 
v eau, réintégré dans l'enseigne- 
ment général, différencié selon 
l'dge et les dons et adapté au 
recyclage des adultes dans un 
système élargi d’éducation perma- 
nente. Trots cycles ont été pro- 
posés : un tronc d’études commun 
consacré pour un tiers d l'éduca- 
tion artistique et pour un dixième 
à une spécialité (la musique, par 


exemple, enseignée en ateliers i, 
débouchant sur un cycle polytech- 
nique (avec la musique comme 
matière à option * et suivi d’un 
cycle professionnel. 

Réformistes, également — et 
présentées comme telles — les 
propositions sur les aspects écono- 
miques (rapporteur : Lucien Mai- 
son) se signalaient surtout par 
une attaque vigoureuse contre le 
n système censitaire » en vigueur 
à la SACEM. 

Il maliqvait, à la « table ronde » 
sur la création, la présence _ des 
créateurs. Coauteurs du rapport 
introductif, Luc Ferrari, Antoine, 
Duhamel et Philippe Manoury re- 
présentaient en e//et un courant 
trop particulier dans la produc- 
tion d'aujourd’hui pour pouvoir 
parler autrement qu'en leur nom 
propre. Leurs propositions t fon- 
dation. notamment, d'un anti- 
IRCAM. d'un bureau d'étude et 
de production équivalant au Cen- 
tre national du cinéma, d’un 
atelier de réalisations audio- 
visuelles) n'ont rencontré ni op po- 
sition ni soutien notables. 

Comparés aux affrontements 
des hommes de théâtre de toutes 
tendances, naguère réunis à LiSe 
au cours de rencontres similaires 
/le Monde du 26 octobre), ces pai- 
sibles discussions sur la musique 
confirment, comme cela était 
apparu en mai 1968. la division et 
l’indifférence politique de la ma- 
iorilé des compositeurs. — A. R. 
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SPECTACLES 


DE IAVIUE 


{20 h 30 

places 16,50 F ef 29 F 
26-27-28 avril ; 

dernières 

jacquesou la soumission 
l'avenir est dans les œufs 

iOonesco 

mise en scène 

LUCIEN PINTIUE 


théâtres 


Les salles subventionnée s 
et municipales 


o partir du 3 mai 
la compagnie moderne 
la p I u 5 excitante 
On» Bornes NEW YORK TIMES 

louis falco 

' dance company 

2 programmes 


Opéra, 19 h. 30 : Otello. 

Cumedir- Français*. M a 30 : le Cld 
Nouveau Carré, 20 b: 30 ! Chants 
classiques de 11 ode. M. Ray Cbau- 
dhurl. 

Centre Georges- Pompidou. 20 b. 30 : 
Deuxième atelier ordinateur. 
L Jalsky. soprano. 

Théâtre de la Ville. 20 h. 30 : Norme 

llliirO- 



Lundi 25 avril 


EtEGG'S AND BACON fA.). 7-0. . 

Vldéostone. 6* (325- 60-34). 
REQUIEM A L'AUBE (Fï.) '■) • GC 
Marais. 1- (272-47-66). 

BOCK* (A.I. v.o Quartier Lauo ; 3 
(326-04-65). Dragon. 6» (5T8-54- fil. 
Colisée. B* (35S-2S-4SI ; v.f. Fran- 
çais. S* 1 77Ù-33-E8) Gaumost-Siid. 
M' (331-51-16). Montparnasse- 
Patbè. i4* (326-65-13). Clic b y- F aîné. 
18- 1522- "-41 ). Gs'jrsott-GïBl- 

bel ta. 2U* 1797-02-741. 

LA RLULETTE CHINOISE iAIL.V.0 j: 
Quintette. 5- (033-35-401. I4-Jull- 
leL-BastiUe il* (307-90-811. 

SALO (lu (Al I**) Studio de la 
Contrescarpe S* (325-78-37) 
s CRIM (Hall., v.o.) Saint-Andre- 
des-Arts '326-48- 13) 


SEBA5TIANE [Ans- F. iat.) [**) : 
Marotte. 2' (233-32-79). Racine, g* 
j 633-43-71). 

SERVANTE ET MAITRKSB (Pr., 
(■*) : D.G.C.-Opéra. 2* (261-50-32) - 
Lard-Byreu (225-04-22). 

LES SORCIERS DE LA GUERRE 
iA v.o.) : Vandûrne. 2« 1 073-97-52], 
Luxembourg. 6" C633-ff7-T7]. Elyaéen- 
Polnt Show. 8* (225-67-29) 

TR ANS AMERICA EXPRESS (A, v*.): 
CIU=y-ECOlea. 5» (033-20-12), Ely- 

sèes- Cinéma. 8- C125-37-9Q) t Çviÿ 
Cl Démonde-Opéra. 9» 07tM)l-!»), 

Liberté. 12* (343-01-59) D.Q.O. 
Gobe 11 ns. 13» I331-06-19JL Mistral, 

M* (539-52-43). Grand -Parois, 15* 
1551-44-58). Murat. 16* (288-99-75). 


J ->J| ''JA " 

: 4-i :rTW=*tVr* 
' \ **■*. 

S*. 

T.^’.j. ■■ ■ 


-■v. .-v.mp’ï’ * * * '• 

t- I .-Si 

1 a «."weé 


-• -i-T-t.'i’üÇ ■ 

- to*.. “’l* i I 


Les autres salles 


une heure sons entracte 12,50 F 
du 3 au 7 mai 

joan pau verdier 


2, place du Châtelet 

tél. 887.35.39 


EDOUARD-VII 


Jean DESAILLY. Simone VALERE 


VENEZ RffîE» BOIRE 
et TRINQUER 


FRANCIS 

LEMAIRE 


dans son 


THEATRE CAFÉ 


au. son de 

l'Anachronic Jazz Band 


Tarif unique 
consommations comprises 
" Pris réduits étudiants 
carte vermeil. 

Tous les soirs à 21 11. (sf dlm.) 
Loc. 073-67-98 et agences. 


SEUL A PARIS 
LA CLEF 


MON CŒUR 
EST ROUGE 



A PARTIR 
DU MERCREDI 27 



Ï="ï,.i M. » 


«Ben 

"■ et 

«Benedict 


. Un film de 
PAU LA DELSOL 


FESTIVAL DE CANNES 77 

: ’ . ■ Sêl.e et: on né 

pourjg Semaine de Sa Critiqué . 
i s ’..lntêrriâtib - nalë'.-n ' 




UN FINI DE MICHÈLE ROSIER 
MUSIOUE WW KEITH JARRETT 
JOUÉ MR FRANÇOISE LEBRUN 


Athénée. 31 h . Equus. 

Bourres-Parisiens. 21 b. : P et M. Jo- 
li vet. 

Centre culturel du XVII*. 21 b. :• 
G ri toisons, ou comment l'esprit 
vient aux filles. 

Comédie Canmartln. 21 n. 10 < 
Boelna- Boeing 

Coupe-Chou. 20 h. 30 : L'Impromptu 
du Palais Royal. 

Daounbo, 21 h. : Henri Tlsot. 

Edouard VII, 31 h. : Le café-tbé&tre 
de F. Lemaire. 

Elysée-Montmartre, 20 b. 45 : ÜQO 

femme presque fidèle. 

Hachette. 20 b 45 : la Cantatrice 
chauve ; la Leçon. 

La Brnyère. 21 h : l’Homme aux 
camélias. 

La Lisière, 20 h. 45 : la Double 
Inconstance- 

Madeleine. 20 h 30 : Peau de vache. 

Nouveautés. 21 h_ : Nina. 

Parc floral de Paria. 20 h. 30 : les 
Chiens de Dieu. 

Plaisance, 20 h. 45 : le Boa sous la 
cloche. 

Poche-Montparnasse. 20 h. 45 : Lady 
Strass. 

Récamler. 20 h. 30 : les Fratsee mus- 
clée a 

Théâtre Campagne Première. 19 h. : 
Solo pour Vanlna. 

Théâtre d’Edgar. 20 h. 30 : Loretta 

StrODI. 

Théâtre Essalon, salle L 20 b. 30 : 
Transe Kamikaze Express ; salle U. 
21 h. : Feydeau Farralolk. 

Théâtre de» Quatre - Centa - Coups, 
20 h. 30 : les Catcheuses : 22 h 30 * 
l’Amour en visites. 

Théâtre de la Bue dTJUn, 20 h. 30 : 
le Chemin de Damas. 


Lei t cafés-théâtres 


An Bec fl U, 20 b. 15 . Deux nanaa 
dans le folklo ; 21 b. 30 : la Collec- 
tion : 22 b. 45 • la Pluie en sens 
inverse. 

Café d'Edgar. J, 20 h. 30 ; Boby 
La pointe : 1 22 b. 30 : J.-M. Thi- 
bault : n, 22 h. 15 : Deux Suisses 
au -dessus da tout soupçon. 

Café de la Gare, 22 b. : üne pitoya- 
ble mascarade. 


Les Blancs-Man Lea u x, 20 h. 30 : 
Etrange pâleur ; 21 b. 45 : AU 
niveau du chou. 

Le Fanal -aux- Hall es, 18 B- 30 : Béa- 
trice Ara ne ; 20 h. 15 : le Président. 

SélénUe L 22 h. : Côté cour, coté en 
Bourse. 


Les concerts 


Les théâtres de banlieue 


(vry. salle des conférence». 20 h. 30 : 
Iphigénie Hôtel. 

Vincennes. Maison de la culture. 
20 h. 30 : le Nid. 


Les comédies musicales 


Marigny. 21 h. ; Nlnl la Chance. 


Plateau Beaubourg, 18 h. 30 : N ou ch a 
Kogan. violon (Bach. Albenlz. 
Fauré. Bneaco) 

Salle PleyeL 20 h 30 : I Sollsti Ve- 
netl. dlr. C. Sclmone (Albtnonl. 
VivaldL Ross lui, Mozart). 

Maison de la Radio. 20 h. 30 : Grand 
Auditorium Orchestre natio- 
nal. dlr. L Malee (Bussottt. Bou- 
courechllev, Senakls) : Entrée de 
Jeu (Schumann). 

Théâtre de l'Athénée, 16 h. 30 : 
Quatuor à cordes de Moscou iBo- 
rodlne. Stravinski, Chostakovltcb). 

Palais des cunerés. 20 b. 30 . Orches- 
tre de E^ris, dlr. J. Pou met (le 
Hol David, de Honegger] 

Salle Cortot, 20 h. 45 : L. Serbescu. 
piano (Enesco,- Bruzolowlcz, 
K ce ring, Hrlsanlde. Ratlu. Beetho- 
ven). 

Salle RosslnL 20 b. 45 : E Met- 
calfe, piano (Chopin. Debussy, 
Fauré, Daveluy). 

Théâtre 13 : 20 h. 45 . Luth et chant 
(DaTland. CutUng. Guedron). 

Eglise des B Luettes, 20 h. 45 : Inté- 
grale des quatuors avec nûte, de 
Mozart. 


Les fAflnïonniprg 


Jasx. pop\ folk . rock 


Cavean de la République, 21 U. : 
R P. R. ou Le nouveau-né a une 
grande barbe 

Deux-Anes, 21 h. . Marianne, as 
vols- tu rien venir 7 
O ix- lieu res. 22 b. : Monnaie de singe. 


La danse 


théâtre Montparnasse, 21 h. : Ballet 
gitan Mario Mayo. 


Théâtre Campagne-Première. 20 h. 30: 
P. VasslUu. 

Cergy, grand amphithéâtre de 
r ES SEC, 20 h. 30 : Randy W es ton. 
American C en ter, 21 h. ; Musique de 
la Louisiane, les Balfa. 

Théâtre MouTfetard, 21 h. : Musique 
Iranienne. 

VleUle-Grllle. 20 h. 30 : Mo range et 
Portier: 21 h. 45 : ‘F. Tusques ; 
23 h. : H. Texler. 


• W 


□nzmos 


Les rilms marqués (*) sont 
Interdits aux moins de treize ans, 
(**> aux moins de dix-huit ans. 


Là cinémathèque 


Chaillot : Relâche. 


Les exclusivités 


AFFREUX, SALES ET MECHANTS 
(lt, v.o.) : etyx, 5* (833-08-40) 
ARMAGUBDON iFr) (•) A.B.C, 2* 
(230-85-54), Normandie. 8* (359-41- 
18), Helder, B* (770-11-241. Fau- 
vette. la- (331-56-86), Miramar, 14* 
(326-41-02). Mistral. 14* (539-52-43), 
Gaumont- Convention. 15* (828-42- 

27) . Cllchy-Pathé. 18* (522-37-41). 
AMES PERDUES Ut-, rn.) U G.C.- 

Odéon. 6* (325-71-08). Biarritz. 8* 
(723-69-23) : * T. . D.a.C.-Opéra. 

2* (261-50-32). Bien ven O e- Mont- 

parnasse, 15* (544-25-02) 

AUTANT EN EMPORTE MON MUN- 
CHAKU (Jap^ v créole) : Hauss- 
ai an n, 9" (770-47-55) : vi. : Hauss- 
maoa 9* 

L'AUTRE FRANCE (Alg.. va) : Pa- 
lais 'des Arts, 3* (272-62-B8) 

BARRY LYNDON (Angl. »n.) : 
Studio Cujas. 5* (033-80-22), Ca- 
lypso. 17* (754-10-881, Colisée 8* 
(359-29-46) . *J. : Impérial. 2* 

(712-72-52). Diderot 12- (343-10- 

28) 

LA BATAILLE DE MIUWAY (A n 
v.o.) : Saint-Michel. 5* (328-79-171 : 
vj. . Gaumonl-ThéAlre. 2* (231- 

33- 181. Balzac, 8* (359-52-70). 

Gaumont-Sud. 14* (331-51-16). 

BEHINDERT (Angl-AII- vo.l: Le 
Marais. 4* (278-47-86) 

BIL1TIS (Fr.) ( M j . U G.C.-Opéra. 2* 
(281-50-32). O.G.C - Danton. 6* 
[329-42-621, Bretagne. 8* (222- 

57-97). Ermitage, 8* (359-15-711 
CASANOVA DE FELLINI (IL >s.) 
(•) : Quintette. 5* (033-35-40), 

Gaumont - Rive - Gauche. 6* (548- 
26-36). HautefeulUe. 8* (033-78- 

38). Uangnan. 8* (359-92-82) . v.t. : 
Gau mont- Madeleine, S* (073-50- 
03), Fauvette. 13« (331-56-86) 
CASANOVA, UN ADOLESCENT A 
VENISE (IL. vo.l U.GC Mar- 
Oeuf. 8* (225 - 47 - 10) ; r.o.rv j 
les Templiers, 3' (272-94-501 
CHARLOT. LE GENTLEMAN VAGA- 
BOND (A„ va.) Biarritz 8* 
(723-60-231 ; if Bonaparte 6* 
(328-12-12) 

CŒUR DE VERRE (Ali, v.o.j . Stu- 
dio Galaode. 3’ 1033-72-71) 

LE COUP DE GRACE (AIL v.o.) 

La Clef. S* (337-90-901 
LE COUPLE-TEMOIN (Fr -Suis.) 

Studio Logos 5* (033-26-421 
DANGER PLANETAIRE IA- v.o.) . 
Publlcls Matignon. B* (359-31-97) : 
v-T. Faramount-Opera 9* (073- 

34- 37). Max Llnder. 9* (770-40-04) 
Puramou ni- Galaxie. 13* (580-18-03). 
Para mou Pt- Montparnasse. 14* (326- 
23-17). Con venu on-et-Cb arlee. 15* 
(579-33-00). Paramou nt-Mai Ilot. IT 
(758-24-34), MOdlio-ROUge. 16* (SOS- 
34-25). 

LE DERNIER NABAB (A.. ïjï.j 
H autefeuille. 6* (633-79-38). Man- 
gnan. 8* (350-92-82). Ma y f air. 16- 
1525-27-06): *.f Impérial. 2’ (742 
f2-52) Montparnasse 83. 6' (544 
14-27). MaxévHIé 9* (770-72-861 
Nations, 12* (343-01-67). Gaumont - 
CnnveotlOQ. 15* (828-42-27) Cllchy 
Pathè. 18* (522-37-41) 

OEKâOU OUZALA (Sov„ V.o.) : Stu- 
dio Alpha, 9* (033-39-47), Arle- 
quin. 6* (548-62-26), ParamOuaL- 

Elysèes, 8* (359-4B-34J : v.t. : Para- 
mou ni- Mari vaux. 2* (742-83-90) 


LE DESERT DES TARTARES (Fr) 
O.G.C. -Marbeul, 8* (225-47-19) 

Palais des Aria. 3* i272-«-98l 

Calypso. 17* (754-10-88) 

DES JOURNEES ENTIERES DANS 
LES ARBRES (Fr.) : Le Seine. 6* 
1325-95-99) 

DIS BONJOUR A LA DAME (Fr.) 
Caprl. 2- (508-11-69) D.GC.-Mar- 
beuf. 8* (225-47-19). Paramount- 

Opdra. B* (073-34-37). Paramou nt- 
Oalaxle, 13* 1580-18-03). Mistral. 14- 
(539-52-43). Paramount-Monlpar- 
aasæ. 14* (328-22-17). Sec re tan. 19* 
(208-71-33). Passy 16* (288-63-34) 

DROLES DE ZEBRES (Fr.) . Omoia. 
2* (233-39-361. Mon tréal -Cl u b. 18' 
(607-16-21) 

ENQUETE SUR LA SEXUALITE (IL. 
v.o.) : Olympic. 14* (542-67-42) du 
Iuel au ven_ & ta o. 

L’ESPRIT DE LA RUCHE lErp, vo.). 
Le Marais. 4* (276-47-80) 

LA GRANDE FRIME (Fr.) . Blyaées- 
Foint-Show. 8* (225-67-29) 

LA GRIFFE ET LA DENT (Fr.) . 
Montparnasse 83. 6” (544-14-27) 
Balzac 8* (359-52-70). Marlgnan. 
8* (399-92-821, Gaumont-Madeleine. 
8* (073-56-03), Cambronne. 15* 

(734-42-96). Caravelle. 18' (387- 

50-70) 

HISTOIRE D'AIMER (Xt., V.O.) ; 

■ U G.C. Danton. 6* (320-42-62). Nor- 
mandie. 8* (359-41-18) ; vj : D.O.C 
Opéra, 2» (261-50-32), Rex. 2* (238- 
83-93), Libéria. 12* - (343-01-59) 
O.G.C Gobellna 13» (331-06-19). 
Bienvenue-Montparnasse, 15» (544- 
25-02). Magic-Convention, 15» <828- 
20-64). Murai. 16* (288-99-75) 3e- 
crétan. 19* (206-71-33) 

IRENE, IRENE (lt„ va.) : Saint- 
André-des-Arts, 6» (326-48-181 

JB DEMANDE LA PAROLE (Sov„ 
VA.) : Le seine. 5» (325-95-99). è 
17 h. 30 « 20 h 

LE JUGE FAYARD. DIT LE SHERIFP 
(F.) : U.GC Maxbeuf 8» (225- 
47-19) 

LACHE-MOI LES BASKETS ia 
v.o.) ■ Marignan 8* (359-92-82) : 

v.f Maxévllle. 9* [770-72-86) 

Saint -Ambroise. 11* (700-89-16) 

saur mardi soir. 

LIP 73-74 (Fr.) . La Pagode. 7» r705- 
12-15) a 13 n. 30 

L’UNE CHANTE. L’AUTRE PAS 
(Fr ) PdIbIs des Arts. 3* (272- 

62-981. Quintette. 5* (033-35-40) 

Studio Ras psi, 14* (326-38-98) 

Olymplc- En l repâl 14* (542-67-42) 
Athéna. 12* (343-07-481 


POUR LA 1' 


1906 (deuxième partie. (IL. ra.-vi.i 
[•“) î les Templiers. 3' (272- 

94-501 

MON CtEUR EST ROUGE (Fr.) 

La Cler 5* (337-90-90) 

NETWORK (iL, v.o.j Boul'MIcn. 5* 
(033-48-29) Publlcls Sajnt-Germaln 
6» (222-72-80). Publiais Champs- 
Elysées. 8* (720-70-23). Paramoun'.- 
Elysées. 8» (359-49-34) ; v f Para- 
mouot -Marivaux. 2* 1742-83-90) 

Paramoun (.-Galaxie. 13* (580-18-03) 
Pa ramou ni- Mo ntpa ruasse. 14* (336- 
22-17).' Paramoun r - Maillot 17* 
(758-24-24) 

NOUA (Alg.). v.o. . Studio de la 
Harpe, 5* (033-34-83). 14-Julllet- 
Bas tille. Il* (387-90-81) . 

NOUS AURONS TOUTE LA MURI 
POUR' DORMIR IAIg.1. exx. : Salut- 
Sè vertu. 5' (033-58-91) 

PAIN ET CHOCOLAT (IL). »x>. 
(J.O.C Danton. 6* (329 - 42-62) 

Luxembourg. 6* (633-97-77). Biar- 
ritz. 8* (723-69-23) ; v.f : Bretagne 
0* (222-57-97). P.L-M- -St- Jacques 

14* 1589-08-42) 

PAROLE D'HOMME (A.), v.r. . Para- 
mouot-Opéra. 9* (073-34-371. 

LES PASSAGERS (Fr.) (■) : Fran- 
çais. 9* (770-33-881. Ternes. 17* 

(380-10-41 I 

LE PAYS BLEU (Fr.) : Cotisée. 8» 
(339-29-46) 

LA PETITE FILLE AU BOUT DL 
CHEMIN (Fr.-Can.). v. angl Bil- 
boquet. 6* (222-87-23). 

PICKIC AT HANGING ROCK (Ausij 
v.o. . Hautefeuille. 6* (633-79-38) 
14- Juillet- Parnasse. 6* (326-53-00) 
Elysées - Lincoln. 8* (359 - 36 • 141 
14-Julllei-BasLllle. Il* (357-90-8M 

PIEDRA LIBRE (Arg.), v.o . Olyra- 
pie-EbtrepôL 14* (542-07-42). 

PROVIDENCE (Fr.), v angl : 0.G C.- 
Odéon. 0* (325-71-08). La Pagode. 
7* (705-12-15) Biarritz 8* (723- 
09-23) 

QUAND LA PANTHERE ROSE S'EM- 
MELE (A.), v.o. : Si-Germain- Vil- 
lage. 5e (633-87-59). Elysées- Lincoln, 
8- (359-36-14) . v.f Rlo-OpérB 2' 
(742-82-54). Montparnasse - 83. 6* 

(544-14-27). Athéna. 12' (343-07-48) 


LES FILMS NOUVEAUX 


i. PA 'ÏJ j 


QUAND J 1 AU RAI VINGT ANS. 
JE SERAI HEUREUX, films 
français de J -M. Carré. P. 
Haudlquet, P Pliard et G. 
Auer la CleL à* (37-50-901. 

LA TETE DE NORMANDE ST- 
ONGE. Om ranadlen de G:i!ea 
Cari* studio 8Tédîcls. 5* 
<633-25-97) 

LE REGARD, nim français de 
Marcel Hannun : le Seine. 5* 
[315-05- 9&i 

LE DIABLE DANS LA BOITE. 
(l!m îran-'ais de Pierre Lary : 
UGC.-Opéra. Côi-M-JJ) : 

Montparnasse - 83. à* (M4- 
14-27) Hauiefeullls. ô* ifi3u- 
73-38) ; France - Elysees. S* 
(7:3-71-11 1 . Monte-Carlo. B* 
(225-09-83) , Maxérllie. 9* 
(770-72-861 : Nation, 12* 1 3-43- 
64-67) , Gaumont-Convecuozi, 
15* (828-42-27 J : CMcby-Pa’-hé- 
IB- (522-37-41) 

LE LOUP-GAROU DE WASH- 
INGTON. film américain de 
5Ji;:on Moâes Ginsberg ; v.o. : 
Action Christine. 4* (325-85-78); 
v.f Hs’issmaaa. 9* (ïîO- 
47-55) 

UH ! S ER A Fl N A. film italien 
d'Aibe.-ro Lattuada (*) i v.o. : 
Quintette, à” (U33-35-40). 14- 
Juiliet - Parnasse. 6* (386- 

58-uüi ; El ysées- Ltncom. 8* 
(359-36-M» . v.f. . Onanla. 2» 

1 233-39-36 j : Sainc-Laxare-Pas- 

q-jier. 8> 1 387-35-43) 

L’HERITAGE, film italien de 
Maure 3oiogmnl : v.o : Saint- 
Germain Studio, 5* ( 033-42-72), 
Gaumont Champs-Elysées. B« 
1359-04-67* . v.f Impérial. 2* 
(742 - 72 - 52). Moor parnaese- 
Pathé. 14* (226-65-131. Gau- 
mont Convention. 15* (828- 
42-27). 

CARRIE. film américain de 
Brian 3e Palma (*•) : v.o 


Sai ci -Germain Huchette. 5* 
1033-67-591. Ambassade. B- 
(359-19-08) : vj. ; Berlitz. 2* 
(742-60-33). Gaumont-Sud. 14* 
(331 -5) - 10). Moncparnasse- 
Patbii. 14* (320-65-13), Cam- 

bronne. 15* (734-42-96), Victor 
Hugo. lE" (727-49-75), Wepler. 
13- (387-50-70). Gaumont- 

Gambeita. 20* (797-02-74) 
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JULIE POT DE COLLE, nim 
rroncals de Philippe de Broca : 
Rex. 2* (230-83-93), U.Q.C.- 

Danton. 6* (329-42-62), Biar- 
ritz, a* (723-69-23), George V. 
8* (225-41-46). Caméo. 9* (770- 
20-09). Liberté. 12- (343-01-59). 
U. G. C. - Gobellna. 13- (331- 

06-79). Miramar, 14* (320- 

41- 02). Mistral . 14* (539-52-43). 

Masic-Conventlon. 15* (828- 

42- 27), Murat, 16* (283-99-73). 
Images. 18* (522-47-941. 

L’INSPECTEUR NE RENONCE 
JAMAIS, film américain de 
Jamea Fargo (••) : vJL ! 

Cluny-Ecolea. 5* (033-20-12). 

Ermitage. 8* (359-15-îl) ; vj. : 
Rex. 2* (236-83-93), Rotonde. 
6* (633-08 22). U-G-C.-Oobohns. 
13* (313-06-19). Convention 

Saint-Charles. 15* (579-33-00) 
Napoléon. 17* (380-41-46) 
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TOUCHE PAS A MON GAZON 
film américain de Ted Kos- 
cheff ; va. : U.G.C.-Odôon. 0* 
(325-71-08). Mercury. 8* ■ 1225- 
75-90) : vj. : Caprl, 2« (500- 
11-69). Paramoun t-Opéra. fl* 
(073-34-37). Parant o un t- Bas- 
tille. 12* (343-79-17), Para- 

mount- Galaxie. 13* (580-18-03). 
Paramou ni- Montparnasse, 14* 
(326 - 22 - 17). Paramount-Or- 
léana, 14* (340-45-91). Conven- 
tion Saint-Charles, 15* (578- 
33-00), Para mou nt- Mal Ilot, 17* 
(758-24-24), Paramou nt- Mont- 
martre. 18* (006-34-25) 
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MÉ#C 


MERCREDI 


16 ares 

une seule idée : 



L’OMBRE 
DES CHATEAUX 






Jean -Roger 

CAUS SIMON 


25 représentations exceptionnelles 
du 26 Avril au 20 Mai 


MERCREDI 



24 ans 

une seule idée : 


L’OMBRE 
3ES CHATEAUX 



MERCREDI 

FOIS UNE CAMERA PEI 


PENETRE A LA GOUTTE D’OR 



Un Film de NACEUR KTARI 


. .. deNaceur 
formé auprès 
Rossellini et de DinO 
riisi dérangera beaucoup 
personnes ; il â dérangé i® 
ôslival de Uannes - LM. 
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SPECTACLES 


ON TUEUB DANS LA FOULE (A., 
va.) (•*> : Cluny-Paüire. S» 1033-07- 
76), Mari gn an, a* (359-62-82); *J. ; 
Oaumonb-O p 6 r a . 9* (073-05-48). 
Mastvilte. &• (770-72 -BS). Nations. 
12» 1343-04-87). Fauvette. 13- 1331» 
55-86). Montparnasse - PatbB. 14* 
(326-65-13). CllCby-Patb6. 18* (522. 
37-41) 

VIOLETTE ET FRANÇOIS (Pr.) s 
Quintette, 5* (033-35-40). Cluny- 

Palaee. 5* (033-07-78) Bosquet. 7- 

. (55) -44-1 1 1. Caacorae, S* t35U-B2-B4t 
Lumière. 0* (770-84-G4I. MODLpsr- 
naEse-Patbb. 14* (326-65-13). Oau- 
moof-Sud. 14* (331-51-10). Gau- 

mont -Gambetta. 20* (797-02-74) 

Les grandes reprises 

ALAMO (A n v.o.) : Broadway. IB- 

(527-41-16). 

ftMARCORP lit- v.o.) : Studio Olt- 
te-Cœur. 6* (326-B0-25). 

AMERICAN GRAFFITI (A_ 0.0.) ; 

Luxembourg. 6* (633-97-77). Elysées 
Point SbOW. B* (225-67-29). 

BCrSU DE MONTPARNASSE (IC- 
sjo.) : La Pagode. 7* (705-12-15). 

LA COUSINE ANGELIQUE (F-sp_ 
V4».l : SLUdlo Bertrand. 7« (783- 
64-66) R. Sp_ Perm. S. et D. 

LES DAMNES (ZL-A11- f-O.) (•) . Le 
Ranelagb. 18- (288-84-44). H. sp. 

IL ETAIT UNE FOIS DANS L’OUEST 
fit- vT.l : Argtis. 2« (233-67-06) 

JEREIUiAil JOHNSON (A- v.o.) ; 

New-Vurker. &• (T70-63-40) (sf ma.). 

JOUR OE FETTE (Fr.) : ClDoche St- 
Germain. 6« (633-iO-8Zi. Para- 

(Uounj-MarlPnua. T 1 712-83-M) 

LE LAUREAT (A- 7.0.) : Mac- 

Mahon. 17* (380-21-81). 

UTTLE B1G MAN (A.. 7JS.) : Noc- 
tambules. 5* (033-42-34) 

MASO IA.. vu>.} - Actua Cbampo. 5* 
(033-51-60). 

ME LIES TEL QU'EN LUI -MEME 
(Fr ) : Le Ranelagb. 16* (288-84-44). 
EL Sp. 

NOIR5 ET BLANCS EN COULEURS 
(Fr.) (ex. : la Victoire en chan- 
tant) : D.O.C. Odéon. 6* (325- 
71-08». 14-J m llet-ParnûB3e. 6* (326- 
58-00). U.G.C MM-beuf. 8* (225- 
47-19). Saint- Lazare Paequler (387- 
35-43), Cambronne. 15* (734-42-96). 
Cllchy-Patbé. 18* (522-37-41). 

PETER PAN (A. VIA : Re.\. 2* (236- 
83-93). Ermitage. 8* (359-15-7[). 

O.G.a ODheJlDA 13* 1331-06-1 9). 

Mistral. 14* (539-52-43). Les Tour- 
nellez. 20* (636-51-98) (sf sam. a 
17 b- et mar. & 21 h.). La Royale. 8* 
1265-82-66). 

PROFESSION REPORTER (II, P-O.) : 
Cinéma des Champs-Elysées. 8* 
1359-61-70). 

Qll] A PEUR DE VIRGINIA WOLF? 
IA. v.o.) : Cbampolllon. 5* (033- 
51-60). 


SACCO ET VANZETT1 (Fr.-IL) t 
Club. 9* (770-81-47). 

BATYRICON (lu. væ.J : Studio Do- 
minique. 7* (705-04-55) tar mar.). 

LES TRENTE-NEUF MARCHES (A. 
v.o.l : Studio Bertrand. 7* (783- 
64-66). & 20 b. 30. perm. S. et D. 

LES VACANCES DE M, BULOT (Fr.) : 
Capn. 2* (508-11-69). Para mou nt- 
Odéon. 6* (325-59-83). Publicll 

Champs- Elysée». 8* 1 720-70- 23 1. Pa- 
ramount - Omelé. 13* /325-US-34». 

Para mou 1- Opéra. 9* (073-34-37) Pa- 
rs mou üt-Oobe 11 na. 13* (707-12-28). 
Pa nunou n t-Orléana. 14* (54ii-«5-pi). 
ParamounL- Maillot. 17* 1 758 -24-24) 

LA VALLEE DU BONHEUR (A- 
v.o.) : Klnopanorama. (5* (306- 

50-50) 

VOL AU-DE5SUS D’IH NID DE 
COUCOU (A.. vJ.) : Royal -VI lllera. 
17* (924.78-31) 

Les séances spéciales 

AGUIRRE, LA COLERE DE DIEU 
(AU. v.o.) : Châtelet-Victoria- l*' 
(508-P4-J4). A 22- b. 15. 

AU NOM DU PROGRES (Les loui- 
neanx débordent ; Alsace- Bretagne, 
même combat) : Palais des Arts. 2* 
(272-62-98). à 13 b 

CABARET (A-, r.oj : Cbatelet-VJc- 
torlo. I", A 18 h- 

LE CHARME DISCRET DE LA 
BOURGEOISIE (Fr.) : Tourelles. 

20* (636-51-98). sam. A 17 h 

TUE CONVERSATION (A, V.O.) : Le 

Seine. 5*. V. A 24 b. 

DE L’INFLUENCE DES RATONS 
GAMMA SUR LE COMPORTE- 
MENT DES MARGUERITES (A., 
vo.) : Salnt-AlnbrolBO. II» l7(M- 
89-1C), Je 28 à 21 b. 

DELIVRANCE (A. ra.) (•■) : Boite 
A Filma 17* 1754-51 -501. A 21 b 45 : 
Tourelles. 20*. le 28 A 31 b. . 

LA DERNIERE FEMME (IL. v.o.l 
(*•) . La Clef. 5* (337-90-90). A 
12 b. et 34 b. 

LE DERNIER TANGO A PARIS (U.. 
V.o.) (*•) : Cb&telet- Victoria. 1*'. 
a 12 A (eaux dlm.). 

EASY RIDER <A„ voj : Boite ù 
Films. 17». A 13 ù. 

L’ENIGME DE K. AS PAR HAUSER 
(AU.. v.d. } : Châtelet- Victoria. l* r . 
A 14 b. 10. 

L’EMPIRE DES SENS (Jap., ia.j 
(**l : Saint - André - des - Arts. «* 
(326-48-18). A 12 b. et 24 b 

LES HOMMES DU PRESIDENT (A, 
v.o. : Châtelet -Victoria. 1«». A 20 h. 

GENERAL IDI AMIN DADA (A.. 
v.o.) ; Studio Cujas. 5- (033-88-22). 
A 12 h. (sauf soin, et dlm.}. 

INDIA SONG (Fr.) ; Le Seine. 5* 
(325-95-99), à 12 h 20 (saur dlm.). 

JE, TU. IL, ELLE (A-, v.o.) : Le Beloe. 
(5 e ), à 12 b. 15 Isa al dimanche). 


LAST PRES RIDE (A— v.o.) : Action 
Christine, 6* (325-85-78), A 12 h. 
lanul dlm.}. 

LOLA (Fr.) : Palais des Arts. 2 e . A 
12 b. (sauf dlm.). 

HASB (A, v.o.) : Châtelet- Victo- 

ria. l* r . A 24 h. (cauf D„ I*. Mi). 

MES CHERS AMIS (IL. vja.) : Grand 
Théâtre de la cité internationale, 
ia 25 A 21 h. 

MORT A VENISE (JL, vjo.) : La 
Cier, 5*. A 12 h. et 24 h. : Boite 
A punis, (7 e . A 17 h. 30 

PANIQUE A NE KD LE PARE (A^ 
v.o) : Botte A Films. 17 e . V_ S. A 
0 h. 15. 

PHANTOM OF THE PAKADISE (A_ 
v.o.) : Luxembourg (633-97-77), A 

10 h.. 12 h. et 24 b. ; Botte A Films, 
17 e . ù 22 h. 30. 

LE PRIVE (A, 9.0 ; : Salnt-AndJt- 
des-Arts. 6 e . A 24 h. 

LA RUEE VERS L’OR (A.) : Cb&te- 
lec-, Victoria, I* , l 18 II 

SAN TH A LA NAISSANCE rpr.) : 

Saint-André-des-Arts. B*, à 12 h 
et 13 h. 

TAXI DRIVER (A., va) ■ Boite â 
Filma. 17*. à 30 b 30 

THE ROCKY PICTURE SHOW (A- 
v.o.) : Luxembourg. 6*. h 10 h, 
12 b. et 24 b. 

UN APRES-MIDI DE CHIEN (A., 
v.o.) ; La Clef. 5 e . à 13 b. et 24 h. 

Les festivals 

CINEMA TUNISIEN (v.o.). Jean - 
Renoir. 9 e (874-40-75) : Sous la 
pTule de l’automne. 

DUST1N HOFFMANN (V.O.), Botte 
A Filma. 17* (754-51-50), 18 h. 30 : 
Macadam Cow-Boy ; Vend, S-. à 
23 Û. 45 ; Chiens rtc pallie. 

FELLINI (vjo.). Acacias. 17» (754- 

97-83j. 12 b. 30 : Fellini-Rom a : 
14 b 30 : les Clowns ; 16 h. : Aroar- 
cord ; 18 b. : Huit et demi : 
20 h. 30 : Satyrtcon : 22 h. 30 ■ 
les Nuits de Cablria- 

COMEDIES MUSICALES (v.o.l. Stu- 
dio Marigny. 8» (225-20-74) : 

Roberta. — Action La Fayette. 9* 
(678-80-30) : Roberta ; Action 

Christine. 6* (325-85-80) : Banana 
Spllt. 

SEMAINE HOMOSEXUELLE (v.o.], 
Olymplc. Il® (542-67-42). 14 h.. 
IB b. : l’Escalier ; 16 h, 20 h. ; 
Pinfc Narcisaua. — Petits salle 
(v.o.) : Corner of the Circle. 

CINQ GRANDS MANKIEWICZ 
(VA). Olymplc -Entrepôt. 14* (543- 
67-42) : Eve. 

ROBERT R ED FO RD (VA). Boite â 
Films. 17* (754-51-50). 14 b 30 : 
Butch Caasady et (a Kld ; 15 h- 30 r 
Nos plue belles années : 19 b. 45 : 
Jeremtah Johnson. 

BEATLES POP (VA.). Boita ft Filma, 
11*. 13 h.: Ptpk Floyd â Pompél : 
14 h. : Le t It ha 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Jacques Attali dans la caravane 


.Jocquos Allai/ aura beau taira, 
il aura beau écrire eue la 
muslqua ou disserter sur le 

retour de la barbarie, il échap- 
pera ditllcilement â son éti- 
quette de - conseiller écono- 
mique - de M. François Mitter- 
rand, c'est-à-dire, selon rimage 
à laquelle onr voulu le réduire 
ses deux contradicteurs, André 
ûlucksman et Guy Larünau. 
dans l’émission - l’Homme en 
question -, dimanche soit 
34 avril, sur FR 3, de -futur- 
ou - possible - ministre des 
linances d'un gouvernement de 
gauche. 

Il n'a pas suffi â Jacques 
Attali de revendiquer le droit à 
la liberté da l' intellectuel, do 
dire non au « monde du spec- 
tacle- et de f - anecdote -, de 
reluser d'être limité È la - dimen- 
sion politique- : ses Interlocu- 
teurs n’ont accepté da recon- 
naltre en lui qu’un porte-parole 
du parti socialiste. 

Dès lors, puisque Jacques At- 
tali est * dans la caravane -, et 
qu'il n’es/ pas décidé é la 
quitter, le débat — permanent 
entre les gauchistes et les par- 
tisans du programme commun 
— a porté sur les rapporta des 
intellectuels et du pouvoir . 

André Glucteman : ■« Voua 

êtes dans cette caravane qui va 


LUNDI 25 AVRIL 


vers le capitalisme d'EiaL - Guy 
Lasdreau : - En somme, vous 
vous placez du cbtô du 
manche ? - Jacques Attali : • Il 
faut dire dedans. Il laul 
contrôler l'appareil d'Etat. Nier 
le pouvoir, c'est ouvrir tout droit 
[a porte aux dictatures. - 

Un exemple. - Vous pouvez 
aujourd’hui, dtt Qlucksman, 
briser le monopole de la radio, 
encourager le développement 
des radios de quartier, pourquoi 
ne le faites-vous pas ? > Réponse 
d' Attali : m l| ne Faut pas donner 
le micro, sous prétexte de le 
donner au peuple, à des radios 
publicitaires. - - Raisonnement 
paresseux. > - Raisonnement lu- 
cide. - - Vous âtes Un petit 
chef. « • Vous ne teriez que ren- 
forcer (e pouvoir de ia mar- 
chandise. * 

- Mitterrand, pendant la guerre 
d'Algérie, était dans la cara- 
vane : il a crie Algérie tran- s 
çaîse. Sartre, qui aboyait eri 
dehors, a contribué à la résis- 
tance. - 

Controverse classique qui 
laisse apparaître cependant un 
point d’accord implicite : ridée 
que les intellectuels — - dedans - 
ou - dehors » — sont les 

garants des libertés. Classique 
Illusion d'intollectuBls. 

THOMAS FERENCZI. 


Au cours du journal télévisé 
de TF 1 

ÜKE BANDE SONORE PIRATE 
S'ÉLÈVE CONTRE LA CENSURE 

Au cours du Journal télévisé de 
TF i, samedi soir 23 avril, le 
commentaire d'un reportage sur 
je permis de chasse a été inter- 
rompu pendant une quinzaine de 
secondes par une bande sonore 
dénonçant la censure à la radio 
et à la télévision. «Je suis Jean 
Montaldo, disait ia voix. Mon 
liore sur les finances du parti 
communiste est Interdit à la radio 
et à la UlévisiotL. M. Marchais 
ne proteste pas. Mot. oui ! Elevez- 
vous avec moi contre la censure. 
M. Jean-Louis GutTZmid, directeur 
de TF I. bonsoir et bonne nuit a 

M. Jekn Montaldo, Journaliste 
et écrivain, a confirmé dimanche 
qu’il était bien l’auteur de cette 
émission pirate. D a indiqué au 
micro de R.TX. qu’il s’était em- 
paré. nie Cognacq-Jay, de la 
bande originale peu de temps 
avant l’heure du journal, qu’il 
l’avait coupée en son milieu pour 
y ajouter sa propre bande, au 
moyen d’un rouleau adhésif (opé- 
ration effectuée dans les toilettes 
du studio) et qu’il l’avait ensuite 
remise en place, sans aucune 
complicité. 

Jean-Claude Bourre t, présen- 
tateur du journal, a déclaré 
dimanche soir que TF 1 allait 
engager une action en justice. 


TRIBUNES ET DEBATS 

M. Jacques Médecin, secrétaire 


— Mane Cardinal . romancière, d’Etat au tourisme, 4 P « Eœen- 

s 'exprime à la Tribune libre de ^ e , , „ s Jf r * essentiel », de R.-M.-C- 
FR 3, à 19 h. 40. a 13 h. 15. 

— Le Mouvement des démocra- 
MAKDI ~6 AVRIL tes dispose de la Tribune libre 

— Marcel Paganelli reçoit de FR 3, à 19 h. 40. 


M. Jacques Médecin, secrétaire — De la Diaspora A Israël, 'avec 
d’Etat au tourisme, àl' « Essen- mm Nahum Goldmann, président 
ïl 33 ** 1 ** 1 *’ ■ du Congrès Juif mondial, et Léo 

a f n tTn,„ La ri„. ri ,j Humon, ancien ministre, est le 
— Le Mouvement des aemocra- , , ’ ... , . , 

tes dispose de la Tribune libre thème de l’émission « Dialogues » 


de France-Culture, à 20 heures. 
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27 ans 

une seule idée 






CHAINE I TF 1 

20 n. 30. FILM (L’avenir du futur) .- LE JOUR 
DU DAUPHIN, de M. Nichols (1973) avec 
G. C. Scott. T. Van Devere. P. Sorvino . 

En Floride, un couple de savants apprend 
à parler à d eus dauphins, dont les politi- 
ciens veulent se servir pour assassiner le 
président des Etats-Unis. 

De belles séquences avec des animaux sur- 
prenants dans un récit d'avciitures rocambo- 
lesques inspiré d’un roman de Robert Merle. 

Vers 22 h.. Débat : L'intelligence animale en 
l’an 2000 : 

Autour de l'ëortvatn François NourtsBter. 
lés professeurs Rémy Chauvin. René -Guy 
Btunel et AT. Jean - Jacques Petter, so us- 
directeur au Muséum d'histoire naturelle. 

23 h. 15 : Journal 

CHAINE M : A2 

20 h. 30. Jeu : La tête et les jambes, prés. 
Ph. Gildas et Th. Roland : 21 h. 55. Documen- 
taire : La justice, de J. Bredin et J. Lang. réal. 
S. Moatï : 

22 h. 50. Polémique : L’huile sur le Tau. par 
Ph. Bouvard (Le spiritisme). 

M. Robert Amadou s’oppose au pasteur 
André Dumas. 

23 h. 30 : Journal. 


CHAINE 111 : FR 3 

20 h. 30 FILM (Cinéma public) : OASIS, 
d’ Y. Allégret I1Ô54). avec M. Morgan. P. Bras- 
seur. C. Borgers. U Beiger. G Aslan. Florelle 
(rediffusion). 

Un opentunti qui pratique la contrebande 
de l'Or dans le Sud marocain est pris entre 
deux femmes chargées de l'espionner , et 
dont l'une est tombée amoureuse de lui 
D’après Joseph Kessel, aventures et amours 
cosmopolites. Le scénario est mal construit, 
la misa en scène n'u taise le Cinémascope que 
pour mettre en valeur les paysages du Maroc. 

22 h. 05 : Joum&L 


FRANCE-CULTURE 


20 b.. Opéra Ou Cameroun : le TranKamma- 
oais. Réalisation J. PI vin ; 

21 n„ L'autre scène, ou tes Vivants et les Dieux, 
par C. Mettre et P. Nemo fies taoïstes ou les maîtres 
tiu temps) . 22 b. 30. Entretiens avec Robert Mallet; 
23 II, Festival des arts et des cultures è Roy&n : 
Afrique du Sahel 


FRANCE-MUSIQUE 


20 û.. En écho : « Symphonie n« 33 » (Mozart) ; 
« Double concerto • (Carter); 20 b. 30. L’antre «cote 
de Vienne : « Irrelobe • (Schracfcer) ; « Quatuor A 
cordes • (KreneK) ; • Concerto pour violon et orches- 
tre ■ (Btwonl) ; 23 h. 15. France-Musique la ouït : 
Paire fête on faire la rête, par J.-P. Ch avals (Tètes 
médiévales) : 0 b, & Relais, par A- Almura : I h. 
Non écrites 
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CHAINE I : TF1 

De 12 h. 15 à. 2Q h. : Programme Ininter- 
rompu avec à 16 h. 35 Les peintres du 
dimanche. 

20 h- 30. Série ; Promenades Imaginaires 
avec André Malraux (Venisel, réal. J.-M. Drot; 
21 h. 30. Emission musicale ; Bruits en fête et 
sons du plaisir. (Faire du sentiment et faire 
du bois), de B' Carreau et G Guérin. réaL 
J.-P. Bastid: 

L’école de luthene de Mireamvt ; les fabri- 
cants d’épfnettes de G cr animer. 

22 h_ Littéraire : Pleine page, de P. SlprtoL 

Avec MM. Thierry Mouinle* (les Vaches 
sacrées), Louis Chevalier (I* Assassin aï de 
Farts). Alain aubier (Madame Jeanne). Louis 
Nucera (la Kermesse aux étoiles), Armand 
Salacrou (revue Obliques : Artaud) et José 
Giovanni 

23 h. 10 : Journal. 

CHAINE il : A 2 

De 13 b. 35 à 20 h. : Programme in Inter- , 
rompu avec, A 15 h. -. En direct de r Assemblée 
nationale.. 

20 h. 30, Les dossiers de l'écran. FILM : LA 
BATAILLE D’EL ALAMEÏN. de C. Jackson Pad- 
get (1066). avec F. Stafford. G HH ton M Ban- 
nie. E. Manni R H os se m. 

Eptsodes de la guerre en Ainque du Nord 
dans les années 40 L'avance triomphale de 
Rimmel et l 'offensive de Montgomery 

Un effort pour dépasser l'aspect simple- 
ment spectaculaire da füms do guerre. Tout 
est pu du côté Italien, et formés italienne 
apparaît sous un four nouveau. 


Vers 22 h„ Débat i la première défaite 
de Hitler. 

Avec le général Belchem. qui était chef 
d’état - major du maréchal Montgomery, 
Af. Klaus JUrgen MÜUeT, historien allemand, 
le général Alberto Rovught, qui était d El Alu- 
metn. M Lucfo Ceva. historien italien 

23 h. 30 : Journal. 

CHAINE IM : FR 3 

2p h. 30, FILM (Un film, un auteur) ; JULES 
CESAR, de J.-L. Manklewicz (1953), avec 
M. Brando. L Galbera. J. Mason. J Gîefgud. 
EcL O'Brien. (N. Rediffusion.) 

Los de la dictature de Jules César, ses 
ennemis fomentent un complot contre lui et 
r assassin ont Marc-Antoine le venge 

Une adaptation scrupuleusement fidèle de 
la tragédie de Shakespeare. Une Interpréta- 
tion d'une qualité, d’une perfection rares. 

22 h. 25 ■. Journal 

FRANCE-CULTURE 

20 b„ Dialogues . De l> Diaspora A Israël. 

Voir Tribunes et débats. 

21 b 15. Musiques de noue temps ; 22 b. 30, 
Entretiens avec Robert Mallet; 23 tu, L’Afrique du 
Sahel ou Festl ph) aea arts et des culture» A Royan. 


FRANCE-MUSIQUE 


20 a. 30. En direct de l’Auditorium 104 : Récital 
d’Arlees Alger, soprano rMobler, Wolf. Brahms, 
R. Strauss) : 23 h. 15. France-Musique la ouït : Faire 
fête ou faire la fête : 0 h 5, Degré des dgea (musique 
traditionnelle française) ; I b.. Souvenir d’Anna lAvia. 


l’j » \ iUA' 
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OFFRES D'EMPLOI 

"Placards encadrés" 2 col. ei + 
(la ligne colonnel 
DEMANDES D'EMPLOI 
CAPITAUX OU 
PROPOSITIONS COMMERG 


La &gnt Li ligna TC 
40.00 45,76 . 


43.00 46.04 

9.00 10,29 


Annonces cimms 


L'IMMObIUEH 

■ Plaçais encadrés" 
Double insertion 

■ ? : 2'â r ds “rcai' es 


L* fcpe lal 

23.00 
j4.00 

36.00 

40.00 


70.00 80,08 


L'AGENDA DU MO i\C£ 



O 


reproduction interdite 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ rcgionouK 



OBERAI 

*ftrtüw.At 

SYWt^3»ÎMt« 


Filiale J un important groupe multinational, notre Société, 3000 collaborateurs, 
commercialise des biens d'équipements industriels par l'Intermédiaire de 
succursales implantées dans toute (a France. 

Nous recherchons pour PARIS, STRASBOURG, MARSEILLE, 


3 adjointe administratifs 


régionaux 


qui seront chargés de seconder, dans les régions correspondantes. les 
responsables administratifs régionaux des succursales placées sous leur autorité. 
Chacun d’entre eux aura en charge, au niveau de la région : 

• le contrfile de l’analyse du mouvement des stocks en vue d’une gestion 
harmonieuse de ceux-ci; 

• te suivi de la facturation et du recouvrement; 

• la coordination des travaux administratifs 

• un rôle d’audit. 


Société IiIî.iIb d'un hnodrUnl ai aune Alimentaire 100 km 


Société liliale d'un important gioupe Alimentaire 100 km 
Nord de Pans, cherche un 


JEUNE INGÉNIEUR 
A et M, ICAM ou équivalent 


78 ans minimum, pour prendre la responsabilité de l'ins- ^ ! 
ta Hat ion du démarrage et de l'explnitatian dn 


Diplômés de renseignement supérieur commercial. Os auront un sens affirmé 
des relations avec des commerciaux. 


Clne première expérience dans une fonction administrative est vivement souhaitée. 
Les candidatures (lettres manuscrites, curriculum vitae détaillés, postes 
souhaités) seront reçues sous référence 34532 par Havas Contact - 
k 156. boulevard Haussmann, 75008 Paris, qui les transmettra. 


SERVICE CONDITIONNEMENT 
EMBALLAGE. 


Il a jsurs la gestion de plusieurs ateliers rrgionpan: environ 
100 personnes (personnel essentiel lemenl leminm) ei enli- 
sant des machines cleclromfca niques et automatiques. 


n 



emploi/ internationaux 


Leadlng Flrm of International Consultants ln tbe 
rieid or civil engineering req aires for construction 
management of large BUILDING PROJECTS EN 
SAU DI ARABIA 


SENIORS ENGIN EERS ail building disciplines wltb 
a min imum of 10 years experlence, JUNIOR ENGI- 
NE ERS. wlth a minim um of 5 years experlence 
(up to 2 years of Tonnai engineering éducation 
may be subsUtutecl). ln tbe followlng flelda : 


• CIVIL ENGIN EERS 

(ref CE 10) and 

CIVIL ESTIMATOR5 ENG'lNEERS 

(ref CEE II). 


• MECHANICAL ENGINEERS 

(ref ME 10) and 

MECHANICAL ESTIMATORS ENGINEERS 

(ref MEE II). 


• ELECTRICAL ENGINEERS 

(ref EE 10) and 

ELECTRICAL ESTIMATORS ENGINEERS 

(ref EE il). 


• ARCHITECT ENGINEERS 

(ref AE 10) and 

ARCHITECTS ESTIMATORS ENGINEERS 

(ref AE II). 


Attractive compensation package. F r e e boualng 
accommodation. Bachelor status only. 


Excellent necreatlonal fadllttea, two leaves per year 
out of country (air fares provided). 


Sun a detail ed curriculum vitae wltb téléphoné 
number. Glve référencé number of position applying 
for, to. PROFILS. Conseils en Recrutement. 5 bla, 
rue Seppler. — 751 IB PARIS. 


COTE D'IVOIRE 

La Direction des Etudes et des Réalisations 
Industriel las de la première Société ivoi- 
rienne d'huile de palme, en pleine expansion 


recherche pour ses Ateliers Centraux 
d 'ABIDJAN, un ' 


AGENT TECHNIQUE 


MECANO-SOUDEUR 


ayant la connaissance des techniques de 
soudure et de rechargement appliqués 
à la construction d'organes mécano- 
soudes. 


Une expérience de l'industrie alimen- 
taire est indispensable, ainsi qu'une 
connaissance de la découpe, formage et 
soudure des aciers inoxydables. 

Avantages des contrats expatriés (loge- 
ments de fonction équipés, voyages- 
congés pour toute la famille, etc._>. 


Adresser lettre de candidature,!^^ — >. 

CV détaillé, photo et pr êta n t. >Sm. entfe ° e 
sous réf. 37 LM 107 TZD3SET 

30, r. de Mogador 75009 Paris pphquéi 

qui transmettra 1 

Documentation pour candidats pressentis 


appliqué; 



Société de Transports internationaux 
recherche CADRES 


chefs d’agence 
portuaire 


au MOYEN ORIENT 


5 à 10 ans d'expérience shlpplng — manuten- 
tion — transit maritime et terrestre. 


Anglais courant. 

Salaire attractif — avantages sociaux et maté- 
tériels substantiels : logement, prévoyance, 
retraita, etc. 


Adresser lettre manuscrite, CV et photo, sous 
référence 12.154, b HAVAS CONTACT, 

1 36 bd Haussmann 75008 Paris, qui transm. 


chef 

comptable 


SOCIETE INTERNATIONALE 
D’ETUDES ET D’INTERVENTIONS 
52, rue de Dunkerque, 75009 Parla 


RECHERCHE POUR 

IMPORTANTE SOCIETE DE TRANSFORMATION 
DE BOIS au Gabon (Port-Gentil) 


Scierie Industrielle. Usines de contre-plaqué et lattê 


UN CHEF DE SERVICE 
ENTRETIEN MÉCANIQUE 


Dépendant du chef du département d'entretien, 
le candidat exercera : 

— des fonctions techniques : 

— Interventions et dépannages, 

— Entretien préventif, 

— Révisions, 

— dos fonctions d’organisation et de gestion. : 

— des fonctions d'encadrement. 

Niveau minimum : BEI de mécanique générale 
ou d 'électro-mécanique. Notions d'électricité 
appréciées. 

Expérience Industrielle : minimum 5 ans, comme 
chef de service d'entretien mécanique. 

Cette fonction comporte de fréquentes interven- 
tions en dehors des heures normales de travail. 


UN CHEF DE BUREAU DE DESSIN 


Dépendant directement du Chef de la Division 
Technique, le candidat exercera des fonctions de 
dessinateur d'études. 

ü effectuera aussi bien' les projets que les plana 
de détails. 

Pour les investissements et les améliorations, U 
établira les plans de. construction' et d’aména- 
gement, la liste du matériel à commander, 
n aura autorité sur quelques desslnateure afri- 
cains. 

Diplômes : Titulaire du BEI ou du BEP de des- 
sinateur. 


Expérience souhaitable d’une dizaine d'années 
dans, un bureau d'études d’usine, dont 2 ans au 
moins comme projeteur. 


Pour ces postes salaire en fonction de l’expérience 
et de la compétence. Position cadre. 


Adresser curriculum vitae manuscrit, photo & ; 
S I E I - 52, rue de Dunkerque, 75909 PARIS. 


Notre société spécialisée dans la construction de 
matériels mécaniques réalise 85?‘b de son chiffre 
■ d'affaires à l'exportation. Ses 1 500 collaborateurs ront 
élevée au rang de leader sur son marché. 

Le poste à pourvoir consiste à prendre en charge Je 
service comptabilité générale sous l'autorité du 
Directeur Générai eu du Président et en liaison avec 
le Directeur Financier du Groupe. 

Le candidat retenu aura la responsabilité de la 
comptabilité générale, de la gestion de la trésorerie, 
de l'établissement des budgets, du suivi et de l’analyse 
des dépenses. 

Ce poste sera confié à un homme de formation 
supérieure ayant une force capacité de travail et une 
expérience de plusieurs années de comptabilité et de 
gestion dans un poste similaire. 

La plus rorale discrétion sera observée. 

Adresser lettre manuscrite et cv détaillé à : 

Difection A R. CT, Rue Cuvier, 42500 Roanne. 


L EAKK Cf CMÆASO 

PARIS 


ef de depatftJRWrt 

rwE; &xs Mn*r**f 

i cpptA&tftl à* ** 
«as ttëur. 





IMPORTANTE ENTREPRISE 
D’INSTRUMENTATION et de TRAVAUX 
□'INSTALLATIONS 


Société implantée prés de GRENOBLE 
recherche : 

CHEF COMPTABLE 


électriques 


recherche pour 

NORMANDIE etSUD-OUESl 


ADJOINT à 


DIRECTEUR REGIONAL 


110.000/1304)00 Fan 

30 ans mlnîm., c'est un homme ds travaux d’instal- 
lation électriques ou un instrumentiste automati- 
cten, à lafols technicien commerçant et gestionnai- 
re. Il aura de sérieuses -responsabilités dans une 


HAUT NIVEAU 

Noire candidat supervisera l'ensemble des Compta- 
bilités : Générale. Analytique, Gestion. Celles 
des Succursales, établissements stables à l'étran- 
ger. et participera A l'élaboration des budgets, et 
dossiers des marchés étrangers. 

Nous demandons un candidat de 30 ans minimum 
ayant une formation comptable confirmée, un 
caractère dynamique et une personnalité affirmée, 
pouvant s'intégrer 4 une équipe Jeune. Lee langues 
anglaise et allemande sont appréciées. Position 
Cadre. 

Rémunération sur 13 mois. 

Les candidatures seront traitées confidentielle- 
ment. Adresser lettre manuscrite + C.V. + photo 
sous référence 1539 & Pierre L I C H A U SA-, 
18. quai Jean-Moulin. 69002 Lyon, qui transmettra. 


emploi/ fCQto* 


agence de 200 personnes dont l’objectif de cbîff.a 
d’affaires sa situe au dessus de 35 Millions de 
Francs. réf 498 


CHEF 


TFW.: 


90.000 / 120.000 F an 

30 ans min. originaire du secteur, il disposa d’une 
excellente pratique du métier d'installateur étac- 


excellenta pratique du métier d'installateur élec- 
tricien (batiment et îndustrjen.d’ebord technicien, 
il e également un bon sens des contacts commer- 


(MPORTANT GROUPE INTERMTIOHAL 

de confection de Jeans et Sportsvrear 



CADRE RESPONSABLE 
DE VENTES 


su fio ;fcfc-.r. -?jc* r**’ 3*? v-jc-aa' r*? * 

peur to <&rt* dB dm K*f O St y; : 


2 INGÉNIEURS 

GrandesEcoïes 


Ecrire en précisant la référence et en Indiquant les 
entreprises auxquelles votre dosster ne dclt pas 
être transmis 


ALLMINIIM PECHINEY 


recherche 


pour Filiale CAMEROUN 


I LJ 


ESE GRENOBLE ou TOULOUSE 


ayant 5 ans expérience industrielle dans Service 
Electrique usine Mécanique ou Métallurgique 
ou plateformes de constructeurs. 


Tout d'abord il sera affecté comme adjoint au 
chef du service électrique de l’usine (âectro- 
lyse + laminage) et ultérieurement pourrait le 
remplacer ce qui implique un séjour de 6 à 
7 ans au Cameroun. 


A l'issue de cette période, affectation dans 
l'une des sociétés du groupe. 


Scolarité par professeurs français assurée 
jusqu'à 3â inclus. 


Adresser C.V. détaillé à DRP ALUMINIUM 

PECHINEY - 23, rue Belsee 75008 PARIS 


Spécialistes de fournitures 
* l’industrie du Papier et du Carton 
oun des leaders de leur branche 


recherchent 


pour assQTtT prochaine succession 


Responsable vente 
produits techniques élaborés 
et outres produits de forts tonnages 


Ingénieur diplômé 


35 ans environ, parlant ou lisant l’anglais, forte 
personnalité, dynamique, goût affirmé pour 
contacts humains, lntérét pour négociation et 
activité technico-commerciale. 


Résidence grande ville province. 


Adr. lettre manuscrite avec photo, C.V. et prêtent. 
bous le n° T 99376 M. à REGIE-PRESSE. 

85 bis. rue Réauraur. Paris (2>) 


SA FONCTION ; 

— Responsable de ventes sur Paris et région 
parisienne. 

— Contacts areo centrales d'achats, etc. 

— Participation à l'élaboration de la col- 
lection. 

Possibilité de déboueber vers une DIRECTION 
COMMERCIALE sur le marebé français. 






Adr. lettre mnn. et C.V. très compl. avec photo, sa 
le numéro 8.841. «le Monde» Publicité. 

5. rue des Italiens - 75427 PABJS-9c 


ENTREPRISE INDUSTRIELLE 
A STRASBOURG 


ACHETEUR 

TRÈS CONFIRMÉ 



Forte expérience acquise dans le domains dos 
composants. 

Bonnes connalnances technologiques. 

Situation très complète, de responsabilité et de 
coordination dans une entreprise en forte 
expansion. 

Ecrire avec curriculum vitae, prétentions et photo, 
BOUS n» 424, HAVAS STRASBOURG. 


Société Appartenant à ; 
wand Groupe Industriel 


SERI RENAULT Engineering 

recherche pour sa division 

INDUSTRIE un 


M il 


Ingénieur ^8 


Directeur de Maison d'Eufants 
M. Rev Lescure. rech. éducateur 
ou éducateur-chef protestant pr 
direction d'un établissent cas 
sacraux (60 lits) b 47-TorxieIns, 
sa tiendra a la disposition des 
personnes intéressées : 


— Ü 



— Le leudT 28 avril a Parte : 
F.I.C, 47, rue de Cllctiy. 
Tél. : 874-50-11. 

— Le vendredi 29 avril. A 
Bordeaux s SERPER, 

24. rue de Saint-Genès. 

Tél. : 91-26-38. 


Grande École S 

^ Centrale, Mines, 


en " 6> ipérience ' • 
nstruction mëcanîûii* : 


Cle aea Thermes de 
BOURBOMNE-tas-Balns, recrute 
KINESITHERAPEUTES D-E. 
Tél. ; (25) 90-07-20, 


--action mécanique - 
chaudronnerie 


er - usine 


Recherche gerant de çulsloe pr 
res i aurant d'entreprise servant 
I 600 couverts par jour. Il sera 
demandé : Expérience cotlecti- 
vlié similaire, compétence# 
aptitude au commandement, 
sens du prix de rwtenf. 

Ecr. à ISA. le Secrétaire du 
„ „ C.E. AEROSPATIALE. 

B P. lia. 44019 Nantes Codex. 


b- • . 0L ’ chantiers - -'..'V 

S| Qence Province 


' f 7" 




“CWE8 . CEDEX. 






















emploi/ cc«g 


OFFRES D'EMPLOI 

"Placar,ïs encad/tîs” 2 col. et + 

(la ligne colonne) 

DEMANDES DTEMPLO* 
CAPITAUX QU 
PROPOSITIONS COMMERC. 


Li bgu La fiant TX. 

40.00 45,76 

42.00 48.04 

9.00 10,26 

70.00 80,08 


offres d’emploi 

SECRETAIRE GENERAL 

SYNDICAT PATRONAL 

PARIS 


3 syndicat regroupe quelques milliers dsp 

ifiss du secteur dâ ta rnétslilifliid. » 

Repré s ent a nt permanent de son Président le Secrétoire 
Généra] doit assurer je fonctlonnementJnteme des ser- 
vices, assurer les contacts avec les services officiels et 
les syndicats patronaux, préparer le travail des com- 
missions, représenter le syndicat à (tes réunions ou ma- 
nifestations régionales. 

Ce posta convient â un homme avant au moins 16 ans 
d'expérience professionnelle acquise dans l’administra- 
tïon ou la grande entreprise, rompu aux négociations 
aux niveaux élevés et d$â -introduit dans (es milieux 
industriels. 

26 rue Marbeuf 76008 Parla vous 
adressera note tfïrrfbrmatfon et dossier 
de candidature sur demande. 
Référence 734 M. 


annonces cmssecs 


offres d'emploi 


offres d'emploi 


IFOP - ETMAR 


rechercha 


Pour son activité ■ Éludas de Marché ■ (ETMAR) : 

Un(e) Chargé (e) d’Études 
expérimenté (e) 

« 

ayant acqtfs «on profoasIonnaH&nie : 

dons lo domolna des études quantitatives. 

pour dm produits do grande consommation et faims 

d'équipement domestiques. 


des études et de? dossiers (méthodologie, questionnaire, 
traitement Informatique et analyse de Hn formation). 

Adresser lettre manuscrite, C.V. et prétentions & : 

IFOP -ETMAR- Mme SERAGE: 

2a rue d'Aumale. 75441 PARIS CEDEX 09. 


Pour son secteur • Production des Études* : 

Un Assistant 
au Chef de Département 

ayant scqtite un professionnalisme: 

* dons le domaine des études de marché (pour ETMAR) 
et des éludas d'opinion (pour IFOP). 

■ « dans le domaine d» l'organisation des travaux des 
entreprises de service. 

H devra étira capable de prendre en change leeufrl qualitatif 
do la réalisation des études et do concevoir las moduStéa 
pratiques de ca suivi [contrôle de qualité). 

Adresser lettre manuscrite. C.V, et prétentions A : 

IFOP- ETMAR -Mme BRUNO : 

2a nie d'Aumale, 75441 PARIS CEDEX 09 


L'IMMOBILIER 

U qpe 
28.00 

LskKïe. 

32,03 

“Placards encadrés" 

34.00 

38,39 

Double insertion 

38.00 

43/17 

“Rjeards encadrés" 

40.00 

45.76 

L'AGENDA DU MONDE 

28,00 

32,03 


REPRODUCTION INTERDITE 


offres d’emploi 


SOCIÉTÉ FILIALE GROUPE INTERNATIONAL 
PRODUITS ÉLECTRONIQUE GRAND PUBLIC 

recherche 

CHEF DE SERVICE EXPORT 

SA MISSION : 

— développer tes exportations produits Unis, 
semi-fini» et composante. 

SES RESSOURCES : 

— Initiative, sens de la venta et de la 
négociation ; 

— maîtrisa des tâches ordinaires de gestion 
et d'administration propres à l'Export ; 

— ■ disponibilité et moblUté ; 

— pratique courante de l'anglais et, si possible, 
de l'arabe ; 

— connaissances appréciées en électronique. 

Les candidats pouvant Justifier d'une expérience 
de responsabilité en Export écrivent avec C.V. 

et photo sous référence a" 0.727 
Contesse P-, 20. av. Opéra, Paris- 1 er , qui transm. 




€N£F COMî 


FIRST NATIONAL BANK OF CHICAGO 
PARIS 
recherche 

Adjoint au chef de département 

Spâcüdîxta Crédit Documentaire 

• Ayant des connaissances approfondies do la 
réglementation de change, de caisse, compensa- 
tion et si passible gestion portefeuille. 

• Expérience bancaire au moins 7 ans. 

• Le candidat recherché doit être absolument 

tûEnguo anglais-français (lu, écrit, parié). • 

Age minimum 30 ans. f 

Excellente rémunération pour un candidat de 3 
valeur. J 

Veuillez envoyer C.V. et prétentions au Chef du f 

Personnel, 12, avenue Hoche, 75008 PARIS. 



Bibliothécaire CAF B ou Ec. Bt- 
bllcrth. InsL Cathol.. avant exp. 
prof. Env. C.V. CN RA, Serv. 
Doc., route de Salnt-Cyr. 
7B000 Versailles. 


SOCIETE MAISON S- AL FORT 
rechercha 


ANALYSTES- 


*'.vt u.s^v r; 

qrss*’ ■ ■ 


ïv"u 

an"- 

.■**«* ■ 


JK«Â . teW<V4«“ 

Wv*alp; - 


emploi/ rcgionouH 


- 


Une importante Banque Privée décide d’implanter 
un réseau de plus de 200 terminaux et recrute 
pow la durée du chantier (3 ans) : 

2 INGÉNIEURS 
Grandes Ecoles 

Les candidats retenus aurait impérativement : 

• une expérience d'informatique ou d'organisation 

en milieu bancaire où, plus particulièrement, Bs auront 
rançu et mfe en place un système de Base de Données ou 
de Contrôle de Gestion. 

• une expérience réussie de conduite de ce type de projet 
Elfe offre: . 

• une rémunération attrayante, 

• des responsabilités réelles, 

• un cadre de travail agréable à 200 km de Pais. 

Adressez C.V. manuscrit, photo et prétentions à Plaïn Champs 
sous réf. 1 355, 5, rue du Heider - 75009 Paris 


*1 


Centra de recherches NANCY 
recrute 






Société Appartenant à 
Grand Groupe Industriel 
Français 

rechercha 

INGÉNIEUR 

Grande École 

(A.M., Centrale, Mines, etc.) 

5 ans d’expérience 
en Construction mécanique 
ou chaudronnerie 
en usine 
ou chantiers 

Résidence Province 


Écrira avec C.V. et références 
sous n° 99008 B â BLHi 
17, nie Label 94300 - Vinoenne* Q.T. 


SM 


Latbe conure scientifique. 

a) MECANIQUE PHY51QUE . 
pour travaux de recherches 

en mécanique ef Modynarntan 
(effet des vibrations sur 
l'homme). 

b) MECANIQUE DES FLUIDES 

Portfchtera A recherches 
variées en thermique, 
ventila rïon et btodlmatkn». 

Adress. C.V. et oréf. &/ réf. 832 
A SWEERTS, B J*. 249, 

75424 Paris, Cedex 09, q. tr. 



Sté Ortéanaise recherche 

EMPLOYÉ DE BUREAU 

pour service facturation. 
Expérience souhaitée. 

Env. C.V. + prêt. A Yoplaft 
Rue FrÈdérioJoMrt-CurJe, 
45400 Fteurv-les-Aubrals. 


ORGANISME DE FORMATION A RENNES 
recherche 

FORMATEUR 

• Conception et animation de stages A l'expression 
écrite et orale et & l'animation des groupes. 

• Expérience professionnelle. 

• Formation supérieure. 

• Libre rapidement. 

Adresser C.V. + Photo + prétentions à XMFAR. 
53 , rue de Saint -Br le ne. 35042 SENNES CEDEX. 



ANNONCES CLASSÉES 
TÉLÉPHONÉES 

296 - 15-01 


FtlOTÏNTO 

recherche pour sa direction do PARIS 16* 

cadre transports 


Réf.: 122 
Trilingue f 
expérience 


ence de l'ensemble des t 


I H. «j F. ayant une large 
ms logistiques, transports, etc. 


secrétaire 
de Direction 


Trilingue Français- Anglais-Espagnol, ayant plusieurs années 
d'expérience de (onctions similaires en (tant niveau. 

Toutes Informations sur ces oRras| seront données 
confiaeftlielleotent au lildpbSnB ia huai ou vendredi 
Bhàl2h30-13h30à1fih par Information Carrière 

JnffarmatianCarrifere Sf 

candidats concernés. 

On peut aussi adresser 
son dossier. 

Préciser ta référence 

65, avenue de Wbgram 
75017 Paris 


y Là Direction Financière , 
& Administrative 

d'un 

Groupe Industriel 

diversifié 

faisant un CA. de 500 MF 
crée fa poste de 

Responsable 
■ de l'Audit Interne 

Il sera chargé dans un premier temps de la 
mise en place du Service et en assurera en- 
suite le bon fonctionnement dans toutes les 
filiales. 

Ce poste conviendrait A Auditeur confirmé. 
30 ans minimum, pouvant se prévaloir d'une 
bonne expérience en ce domaine, acquise 
dans Cabinet anglo-saxon ou groupe important. 
Déplacements fréquents. 

Les dossiers de candidatures 
—sous Réf. M. 131 4 à préciser sur l'enveloppe— 
seront traitêsconfidentienement per 


10 rue delà Paix, 75002 Paris. 



inponinATion-Effipioi 

Afin d'aider nos lecteurs dans la recherche 
d'un emploi, nous publions des i n formatio ns 
pratiques, depuis le 29 mare chaque lundi et 
mardi, dons nos pages d'annonces classées. 

Blés doivent Être, bien entendu, adaptées par 
chacun à sa situation particulière. 

MOYENS DISPONIBLES 

POUR LA RECHERCHE D'UN EMPLOI In» 3) 

Annonces offres d'emploi. 

Même si. l'on ns cherche pas un emploi, Il 
est toujours intéressant de (ire (es annonces pour 
se situer sur le marché du travail et être 
Informé sur l'évolution ou l'émergence des 
fonctions. Ainsi, depuis quelques années, les. 
gestionnaires dans la fonction Personnel sont 
plus demandés que les administratifs ; vous 
remarquerez également l'importance croissante 
des fonctions Crédit et Audit. ‘ 


Afin d'accroître 1 vos chances d'entrer en 
contact avec les entreprises qui proposent des 
postas susceptibles de vous intéresser, lisez 
chaque jour les annonces des grands quotidiens 
nationaux et/ou régionaux. Consultez également 
celles de certains hebdomadaires et périodiques 
professionnels. Certaines annonces sont en dehors 
des pages consacrées aux annonces cl a ssées , 
examinez- les. 

Conservez celles auxquelles vous répondez 
et notez. la date et le nom du journal afin de 
pouvoir les relire avant les entretiens de recru- 
tement ; souvent, b personne qui vous recevra 
vous questionnera, par exemple, sur les éléments 
de l'annonce qui vous ont le plus attiré. 

. Ne perdez pas votre temps et votre énergie 
â répondre aux annonces qui présentent peu de 
chances de réussite. Répondez aussi vite que 
possible (dans -un délai maximum de dix jours) 
à ce/l ss qui correspondent à vos compétences et 
si possible à vos projets professionnels. 




r* 


Création de poste 

Société spécialisée dans la construction et l'entretien des réseaux divers élec- 
tricité toutes ten sions , éclairage public, postes de transformation - gaz - eau - 
assainissement - PTT - en France et à ('étranger (filiales) - eff. métropole : 
1200 pars, dont 150 ingénieurs et techniciens - CA consolidé 250 millions F. 
recherche 

Futur Directeur Général 

INGENIEUR GRANDE ECOLE - 32 ans mini. 

Le poste convient à un ingénieur de haut niveau, de formation grande école 
complétée par une formation en gestion de type IAE pouvant justifier d’une 
expérience de 4 à 5 ans dans une entreprise de TP, bâtiment ou ingénié rie 
ayant comporté des responsabilités de gestion à niveau élevé • expérience 
concrète de chantier appréciée. 

Directement rattaché au PDG de la société, tl est appelé â prendre progressi- 
vement en charge les fonctions de Directeur Général - Organisateur et Ges- 
tionnaire, il devra savoir «vendre» sas idées et sa planification aux respon- 
sables des différentes agences et filiales du groupe. 

Très" intéressante évolution da carrière dans la mesure où -la candidat aura su 
S’intégrer è l’équipe existants. 

Rémunération impartants. 

Lieu de travail : Paris. 


sélè 


Adresser lettre man,-t- CV détaille, photo et prétentions 


m 


TELECOMMUNICATIONS PARIS et PROVINCE 

Les P.T.T. recrutent sur titres 

diplômés d’écoles d'ingénieurs 

ou titulaires d’une maîtrise d’informatique ou de télécommunications. 
Pour études et réalisations techniques, organisation, informa- 
tique, formation. 

Dans les services d’exploitation, de Direction, d’enseignement 
ou de recherches. 

iipihife d'études nnnertliles 

ES CP - HEC JF — DEA ou DESS ( marketing ) de Grenoble D. 
DU LICENCE de SCIENCES ECONOMIQUES +:ESCAE - ESSC 
■ Angers- EDHEC du Nord — IC Nancy — IEECS Strasbourg — ISG — 
TRP de Paris ( section économique et financière ). 

Pour études et actions commerciales. 

Dans les services (Texploitatian et de Direction. 

ADRESSEZ VOTRE CANDIDATURE AVANT 
LE 23 MAI 1977 

Renseignements et inscriptions dans les Directions régionales des 
Télécommunications an chef - lien de résidence. 




















Page 30 — LE MONDE — 26 avril 1977 


OFFRES D'EMPLOI 
"Placards encadrés’ 2 col. et + 
(la ligne colonne] 

DEMANDES D'EMPLOI 
CAPITAUX OU 
PROPOSITIONS COMMERG 


La Bgne U Bons TX. 

40.00 45,76 

4200 46,04 

9.00 10,29 

70.00 80,08 


annonce cuwcet 


LIW^aUER 

lahgte 

28.00 

32,03 

-Racartis encadfés- 

34.00 

38,89 

Doable insertion 

38.00 

43,47 

"Racards encadrés" 

40.00 

45,76 

L'AGENDA DU MONDE 

28,00 

32,03 


REPRODUCTION INTERDITE 



offres d’emploi 


offres d'emploi 


INGENIEURS 

d’APFUCHlON 


8 POSTES 


Notre Entreprise souhaita vous assurer une brillante carrière 
et vous permettre d’affirmer votre personnalité. 

Nous sommes difficiles parce que nous réussissons. 

Nous voulons engager des candidates et des candidats de 
grande qualité. Ces damiers seront dégagés des obligations 
militaires. Nous nous adressons aux jeunes sortant dEcoIes 
dlrigémems ou possédant 2 ou 3 années dtexpérience 
professionnelle. 

Ils deviendront négociateurs à haut niveau dam un domaine 
à technologie avancée et en plein essor. 

Ces ingénieurs auront T initiative des contacts commerciaux 
ainsi qu'une activité dynamique et créatrice de type 
engineering. 

Formation : 9 mois (cours et stages alternés). 

Les dossiers comporteront une demande avec CV. détaillé, 
une photo récente et, si possible^ un numéro de téléphone 
avec heures dhppeL 

Il sera répondu à toutes les candidatures adressées 
à Mme GARCIA, 156, bd Haussmann, 75006 PARIS. 



SOCIÉTÉ HOLDING EN EXPANSION GROU- 
PANT PLUSIEURS FILIALES - PARIS 
RECHERCHE DANS - LE CADRE DE .SON 
EXPANSION 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

CE POSTE CONVIENDRAIT A CANDIDAT : 

• formation Juridique licence. D.BB. ou 
équivalent, ayant environ 5 ans d’expé- 
rience acquise dans service Juridique 
ou secrétariat général. 

IL DEVRA ASSURER UN ROLE DE CONSEIL 
AUPRÈS DES DIFFÉRENTES SOCIÉTÉS DU 
GROUPE ET ASSURER, EN LIAISON ÉTROITE 
AVEC DIRECTION GÉNÉRALE, DES RESPON- 
SABILITÉS VARIÉES DANS LA BRANCHE 
JURIDIQUE ET ADMINISTRATIVE : - 

• assemblées, conseil-. ; 

• assurances ; 

• droit de sociétés (prise de participa- 
tion. contrat, etc.). 

POSTE INTÉRESSANT ET ÉVOLUTIF. 


RÉMUNÉRATION ? 


100.000 F 


Ecrire sons référence DT 445 AM. 


4, rue Maaaenet - 75016 P. 


DISCRETION ABSOLU IL 


r@J353 


Pour renforcer équipe 
de vents A grandes surfaces 
et distributeurs professionnels 
de matériel grand public 


TÎ1 


_ AGP. 

Expansion 

n’a jamais bit besoin rie se laisser gagner 
par le féminisme : le problème ne nous a 
jamais effleuré parce que nous ne connais- 
sons aucune ségrégation, discrimination ou 
meme simple différence. 

chez noua, tout est difficile 
pour TOUTES comme pour 
TOUS : 

- • LA VENTE, dans fâ mesure o£L elfe.se 
définit comme "l’action d’aller vers" ; 
comme une conquête; une identification ; 
un don ; un acte de foi. 

• LE MANAGEMENT, dans la mesure où 
il impose l'altruisme, la pédagogie active, 
l'analyse, la décision, le contrôle. 

NAIS, tout est créé, poursuivi, 
amplifié, adapté, pour permet- 
tre l'épanouissement person- 
nel et la réussite profession- 
nelle, à savoir : 

le segment de clientèle , les produits, les 
méthodes, la formation, l'encadrement, la 
rémunération, la sécurité, le plan de car- 
rière. 

et facile à vérifier 

en nous rencontrant après nous avoir 
écrit, à condition d'avoir 21 a ns révo- 
lus et une bonne lormalion générale, 
même spécialisée. 

. Envoyer 1 ’ lettre à A. B. PUBLICITE, réf. MA 523 
TJ, nie Marivaux 75002 PARIS, qui transmettra 
(Merci de bien nuloir indiquer ta référence] 


offres d'emploi 
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■F = 

£ « 

o-S 

■- S 

w-g 

© s 

T C 


offres d'emploi 


'£ 8. 

« æ 


Le nombre élevé d'offres analogues témoigne de 
la santé de ce marché, tout particulièrement 
de notre créneau : l'informatique décentralisée. 
Cette situation n'est pas ta seule raison de 
motiver nos ingénieurs. Ils apprécient aussi : 
la valeur de la formation qu'ils reçoivent, 
la très haute qualité reconnue à nos produits, 
et le style de travail, de notre société. La 
plupart sont entrés par candidature spontanée 
mais cela ne sufff it plusquand on augmente les 
effectifs de 40 % par an. Alors nous vous pro- 
posons de venir vous joindre à notre équipe. 
Rattaché à l'un de nos chefs de marchés, apres 
un stage aux USA, vous serez personnellement 
responsable d'un portefeuille de clients : 
analyse de leurs besoins de gestion, conseils 
dans le choix de chaque solution technique, 
vente des matériels appropriés, suivi de l'ins- 
tallation et maintien a un contact étroit pour 
assurer une satisfaction durable. Vos atouts 
pour réussir chez nous : une formation supé- 
rieure scientifiqu e.économique ou commercial^, 
une première expérience professionnelle dans 
le milieu de ('informatique avec des contacts 
commerciaux, ainsi que la pratique courante de 
l'anÿaîs. Pour avoir le plaisir de vous ren- 
contrer, nous vous proposons de nous adresser 
votre dossier (lettre man., CV. rém. act.), réf. 





Chaque semaine, "Le Monde information-professions" dresse le 
tableau récapitulatif des offres d’emploi encadrées parues dans *Lé Monde". 

Outre .ceux qui, sans emploi, recherchent une situation, ce service est 
aussi destiné aux lecteurs qui pensent en termes d’avenir 

•Nos synthèses leur permettent en effet de se situer; d’évaluer fimpor- 
tance de Toffre dans leur branche, dans leur spécialité, révolution des quali- 
fications. Analyser une fois par semaine, et cfun seul coup dbeil, l'ensemble 
des annonces parues dans "Le Monde 1 ’, c’est le moyen, pour ceux qui ont une 
responsabilité dans Tentreprise, comme pour ceux qui exercent ces fonctions, 
de suivre les fluctuations du marché de remploi 


i DIRECTES du PERSONNEL 
FRANCE 

ABBOTT, leader mondial dans le domaine 
de la santé, recherche UN DIRECTEUR 
DU PERSONNEL pool sa filiale française 
dont te siège et l’usine sont situés dans 
on cadre agréable A 90 tons Ouest de 
Paris. 

Le candidat sélectionné devra s'intégrer 
dans* une équipe de direction jeune , et 
dynamique et aura la responsabilité 
entière du département Personnel : 

— Recrutement 
— Affaires sociales 
— Relations humaines 
— Formation et développement de 
' l'organisation. 

Cette position est en relation directe 
avec la Direction Générale et offre 1a 
| possibilité de responsabilités dans un 
contexte international. 

Ce poste s'adresse à un 'professionnel 
qualifié désirant faire une carrière dans 
une Société Internationale an expansion 
constante. 

Français et Anglais courant Indispen- 
sables. 

Las candidats Intéressés tfo/vent adresser 
leur ciMiiculum-vitae au : 

DIRECTEUR DU PERSONNEL 
ABBOTT EUROPE 
127, avenue Charles de Gaulle 
92201 NEUI1XY s/ Seine - France 
Le secret professionnel le plus a bsolu 
sera respecté. tente 


' Société (FEfectronique 
* 1 er pian * 

proximité Pont de SAINT-CLOUD 
recherche 

en vue de créer de nouvelles équipes 
d'études et de développement de 
matériels de technologie avancée 

Agents 

Techniques 

Electroniciens 

BTS ou DUT 

(option : électronique, automatismes} 
Débutants ou ayant quelques années 
d’expérience 

Adresser C.V. précis sous fféf.M. 1313 
—è préciser sur t’enveloppe — à 


10 rue de la Paix , 75002 Paris. 


WARNER- FRANCE 

Spécialiste en transmission, de puissance 
recherche 

TECHNICO-COMMERCIAL 

pour réglou parisienne 
CE POSTE CONVIENT A CANDIDAT: 

• Age minimum : 30 ans : 

• formation : ingénieur ou technicien supé- 
rieur avec expérience commerciale, ou 
commerçant avec expérience de vente de 
produits techniques; 

• langue anglaise souhaitée. 

NOUS OFFRONS : 

» intégration dons une société lu te marier 
. noie de premier plan ; 

6 salaire en rapport avec expérience ; . 

• voiture. 

Envoyer curriculum vltua, photo et prétentions 
panonnellenwnt, & M. Paul Broœon. Directeur, 
WARNBR-FRANCS B.O., BJ>. 213, 

72007 — LE MANS - CEDEX. 



bon de Commande à découper 

St îlîonilf fnro«Tvrnon-wK>«niO(U 

Je désire m'abonner à la synthèse hebdomadaire de la on des fondions s ui va nte s : 
1) Mettra uns croix dans tes casas correspondant aux fonctions retenues : 

□ Direction générale, fonctions □ Personnel formation relations 

multipostes. humaines et sociales. 

□ Marketing relations pnbliquas publicité. □ Direction commerciale vente. 


□Informatique. □Ingénieurs commerciaux ei 

□Pro du ct io n entr etien . technico-commexcianx. 

□Ingénieurs. □ Banques -Assurances. 

□Etudes organisation et recherche. □ Professions médicales et paramédicales. 

□ Direction financière et □ Secrét ariat d e direction, traductions, 

a dmini strative. documentation. 

O Comptabilité. O Cadres débutants. 

Z> Entonna; dans le tableau ci-dessous, le nombre de semaines retenu : 

TARIF DES ABONNEMENTS (sa Francs) 


Nantira 
de remettons 



52 

semaines 


Le- tarif de foisonnement est te correspondance entre te nombre de fonctions et te 
nombre de semaines demandés. 

INFQEM2TION-PROEESSIQNS est adressé sous pH formé soit an rfoinfoifo soit an 
Siège de la Société de Abonné. 

Oie premier envorsera assuré dès la semaine savant celle de la réception dn bon 
dd GOZttBUttidOa) 

Pour tous renseignements complémentaires, téléphoner au 874.72X5, ou écrire : 
“LE MONDE” INFOBMaHON-PROEESSIONS - 5, xne des Tta tiens, 75009 PARIS 


NOM:- 


ADRESSE:. 


.ou SOCIETE:. 


jcmdre le règlement par chèque bancaire à Andra dn "Mende* ou chèque postal (PCP 4207-33 
tena) -ET3U5ÏH3ER envoi eéden : + 1 F par fonction et par semante. 



L'UN DES TOUT PREMIERS GROUPES 
FRANÇAIS DE DISTRIBUTION - PARIS 

RECHERCHE 

INGÉNIEUR SYSTEME 

DE HAUT NIVEAU 

Pratique approfondie du système d'exploitation 
OBVBi sur IBM et assembleur IBM - Langage PLI. 

-Expérience souhaitée dans les domaines suivants : 
— Télétraitement 

— Terminaux points de vente (POSj 
— Bases de données 
— M al tl claviers 
— Matériels compatibles 
— CORIQ. 

Le candidat retenu valorisera sa compétence pro- 
fessionnelle par ses qualités de méthode, son sens 
de l'organlaatlon et l’aptitude aux contacta & tous 
les niveaux. Tl rendra compte directement au 
responsable dn Département Informatique. 

Ses principales missions consisteront & : 

• coordonner la bonne utilisation des moyens 
d’exp loitation ; 

a proposer les orientations techniques (matériel 
et logiciel) ; 

• participer aux négociations avec les ronrais- 
seura. 

la rémunération et les possibilités d'évolution de 
carrière seront fc la mesure de la valeur du 
candidat retenu. 

; , ec . P b P.t°- à SWEERTS. BA 289. 
75424 PARIS CEDEX 09, sous réf. 823. qui transm. 


importante Société industrielle 
banlieue Sud-Ouest Paris 

recherche 

1 CADRE CONFIRMÉ 

niveau DE CS, écoles supérieures 
2 à 3 ans d'expérience en Cabinet d'expertise. 

1 CADRE DÉBUTANT 

niveou DECS, écoles supérieures 

Ils assureront le contrôle des comptabilités et 
assisteront les différents établissements du dépar- 
tement and que' les filiales étrangères (déplace- 
ments fréquents). 

Envoyer C.V. et prétentions sous n° 9.634, 
GONTE55Ê Publicité - 20, avenue de l'Opéro, 
75040" PARIS CEDEX 01 - qui transmettra. 
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OFFRES D EMPLOI 

"Placa/ds encadiës" S col. et + 

Ls figue la Sgnr T £ 
40.00 45.76 

(la ligne calonnel 

43.00 

40,04 

DEMANDES D EMPLOI 
CAPITAUX OU 

9.00 

10.29 

PROPOSITIONS COMME RC. 

70.00 

80,08 


Annonces ciassees 


offres d'emploi 


Groupe bancaire . 

recherche pour son département 

DES ENGAGEMENTS 

CADRE D’EXPLOITATION 

Ayant une grande expérience de l'appréciation 
du risque et de très larges connaissances ban- 
caires, notamment dans le domaine des crédits 
à moyen ferme de toute nature, y compris 
aux professions libérales, et des opérations avec 
l'étranger. 

L'aisance dans les relations commerciales, le 
sens des responsabilités, la volonté de réussir 
permettront au candidat retenu d'accéder rapi- 
dement à un niveau de responsabilités en rap- 
port avec ses capacités. 

Le poste conviendrait à candidat d'une trentaine 
d'années ayant une solide formation générale. 

Envoyer C.V. manuscrit, photo et prétentions 
sous n* 9.100 CONTESSE Publicité, 

20, av. Opéra, 75040 PARIS CEDEX 01, q. tr. 


INFORMATION 
MEDICALE 

Maîtrise de Physiologie 
ou de Biologie 


Nous sommes 
un des plus puissants 
Groupes Pharmaceutiques 
mondiaux et nous recherchons 
pour notre importante Filiale Pharma- 
ceutique en France, un homme (ou une 
femme) jeune, titulaire d'une Maîtrise de 
Physiologie au de Biologie, passionné partous 
les problèmes de documentation, de rédaction 
et d'information scientifique. « il sera le spécia- 
liste d’une gamme de produits pour laquelle il de- 
vra réunir le maximum d'informations, en faire 
l'analyse puis en dispatcher la synthèse. • II fera 
partie de l'équipe châtiée de concevoir la philo- 
sophie, puis (a politique médicale et promotion- 
nelle des produits de son ressort • il partici- 
pera à l'information et â la Formation de notre 
force de vente. 

Une excellente connaissance de l'Anglais 
est indispensable. Envoyer lettre manus- 
crite. C.V. détaillé et photo récente sous 
référence 529/M à 


sëlor 


72, rue Anatole- France 
^ 92^00 Levailois - Perret 


Importateur Macbines-OutHs 

recherche, libre de suite : 

UN COLLABORATEUR 

répondant au profil cl-après : 

— courageux - dynamique - esprit d'entreprise 
et d'initiative i 

— connaissances techniques approfondies de la 
marbine-outll : 

— expérience d'atelier et service Méthodes ; 

— connaissance de la langue allemande (anglais 
facultatif) ; 

— connaissances plus particulières de la machine- 
outil travaillant par enlèvement de mét&I/par 
abrasion/ par outil ; 

— connaissances de la commande numérique ; 

— âge . 35 ans mini mu m ; 

— formation A et M ou équivalente. 

Définition des fonctions : 

a Pour devenir responsable d'un secteur 
de vente machines-outils importantes, 
nécessitant contacts au niveau construc- 
teurs et clients. 

• Formation A l'Intérieur de la Société 
aux différentes disciplines. 

Poste d'avenir Intéressant 

Ecrire avec C.V. et prétentions A n* 2-902 
PUBLICITES REUNIES. 112. bd Voltaire 
75011 Parla, qui transmettra 


SYNDICAT PROFESSIONNEL 
importante .INDUSTRIE ALIMENTAIRE 
propose un poste de : 

SECRETAIRE GENERAL 

Responsable du fonctionnement de cet 
organisme, des relations avec l'adminis- 
tration et l'interprofession. 

Une réussite complète suppose : au-delà 
d’une bonne formation juridicpie, une 
spécialisai ion prouvée par expérience 
antérieure dans le domaine des Prix, de 
la concurrence et dés relations avec 
l’administration. 

Age 30 ans minimum. 

Adresser C.V. à No 9322 CONTËSSE 
PUBLICITE - 20, Avenue de l’Opéra - 
75040 PARIS CEDEX 01, qui transmettra. 


offres d'emploi 


Equipements 

techniques 


Nous sommes une Société Française en 
développement. constant, réalisant un CA. 
de 150 millions de Francs, leader incontesté 
dans l'un de nos secteurs d'activité . 

Pour cette division, nous recherchons un 
Directeur de formation supérieure (Grande 
Ecole de Commerce ou d’ingénieaisj» 
3gé de 35 ans minimum et possédant plu- 
sieurs années d’expérience dans le marketing 
et fa vente. 

Nous proposons aux administrations locales 
et aux industriels, des équipements techni- 
ques nouveaux dam un marcha très 
demandeur. 

Nous souhaitons trouver un collaborateur 
qui soit un homme de caractère, d'ordre, 
de contact, un animateur et un organisateur. 

Ecrire à No 8850, CONTESSE PUBLICITE 
20, av. de l 'Opéra, 75040 Paris Cedex 01 q.tr 


flmpo 


riant Groupe <F Assurances 

recherche pour son département 

ENGINEERING 


UN INGÉNIEUR 

(PARIS) 

• Formation technique générale Indispensable 
type A. et M- 

• Expérience pratique diversifiée souhaitable 
(mécanique - bâtiment/. 

• One bonne connaissance des marchés d’entre- 
prise et de commande de matériels sera 
appréciés. 

MISSION : agira comme 

TECHNICO-COMMERCIAL 

au sein du département Engineering de la 
délégation parisienne du Groupe. 

Etudiera et négociera les conditions de contrats 
d 'assurances (machines et chantiers, risques spé- 
ciaux) et suivra le réglement de «fnfstres 

Le candidat retenu recevra la formation 
■ Assurances ». 

Adresser C.V. et prétentions sous rêfér. 9 £39 a 
M. Albert AO PETIT 


coFnn 


40. rue du Çhiïb ro! 7 501 O.Paris q.tr. 



UNE SOCIÉTÉ DE VENTE DE MATÉRIEL 
ÉLECTRONIQUE TRES SOPHISTIQUE 

FOU* d’un groupe international sp éc falâ* dam l'îaduitxie 
dm MBd-condBCUan, P .CB. et du d*sm automatique 
xecbarche son 

Directeur 
du Marketing 

pour «m a c ti vité» BomamdlU » enEURQPBMËRIDIQNALK- 
11 dirigea depuis Paris une équipe dlngtetan» Wcha ta » - 
aammudMUK et sera chargé delà vsntedematêMMimportsaîM 
SB établir* les pofitiqum de vente», de prix et les programmes 

0 assuma la axxdinatlûn entre le service eprèeveau et les 

I flüîfR y ^uww»i 

Une bonne formation technique (diplôme d Institut d’âeo- 
troniqua ou «pavaient) est Mcera rt ahut qu'une bonne 
expérience dans l'âne da ces industries. 

Le candidat devra étze capable de négocier d'important* 
tandtila oonmwreiaux. Anglais cousent requis. 

Il est pcopow un salaire initial de 120.000 F. 

Adrasttr lettre mmuscrite et GF. en enghisd BI» FBLFORD 
OTIERTRADE SŒHTtFie S JUU~-3M* nseXa Cortaukt 
Süfc 239 - 94528 Rnaçb cedex 



Proche Banlieue Nom 

Très Important Groupe Fiançais 

P 1 recherche 

ADJOINT 

DIRECTEUR JURIDIQUE 

chargé de la conception des contrats interna- 
tionaux, d’ ingénierie, du suivi d’affaires con- 
tentieuses et des liaisons avec les services fi- 
nanciers et fiscaux de la Société. 

Noos demandons : 

— 35 ans minim um 
— DJ3.S. Droit Privé 

— Expérience de Sans minimum après le sta- 
ge dans un Cabinet d'avocat d'affaires ou 
dans les services juridiques d’une impor- 
tante société. 

— Anglais et formation complémentaire fi- 
nancière et fiscale appréciés. 

Adresser CV détaillé manuscrit, photo et pré- 
tentions sous référence 5432 à 

31, Bd BONNE NOUVELLE 
70003 PAMS qü tranamedra 


hh conseil 

UNE EQUIPE JEUNE BT DYNAMIQUE 
DE CONSEIL DE DIRECTION 
recherche 

dans le cadre du développement de ses activités 

HIGÉWEIIRC ftRAMIlFfi FfifH FS 

[J 

r RESPONSABLE 

ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

-J 

I 



naat nu moins trois uns d'expérience dans une 
société mafttnaricnele. ls connaissance de l'aile- 
mand constitue un atout supplémentaire. 





| Lieu de travail : SEN LIS. 

1 t^Minrn 

BHBBB 

Ecrire H B CONSEIL. 7ü. r. de FemthJeu. 75008 Parla 

1 



offres d’emploi 


IMPORTANT OHODPE DE DISTR IBUT ION 


INSPECTEUR 

COMMERCIAL 


Rattaché & la Direction Commerciale. 11 sera 
chargé de gérer et développer ua portefeuille 
clientèle (grande magasina et centrales d'achats 
régionale») sur le SECTEUR CENTRE DE UA 
FRANCE. 

Notamment, U devra miter et prospecter les pointa 
de vente, contrôler la gestion de LINEAIRES, 
LITRES ET IMAGERIES et mettre en place des 
PROMOTIONS. 

Ce poste s'adresse A un candidat de formation 
commerciale possédant une première expérience en 
grande distribution (acheteur, vendeur-promoteur 
par exemple). 

Env. C.V. et prétentions sous r6f. 819 fc 3WEERTS. 
BJ». 269. 75424 PARIS CEDEX 09. qui transmettra. 


-bHUUrc Ufc f RtSSfc ET EDITION 
produisant et commercialisant dans le monde 
entier des périodiques et des livres (CA. 74 : 
3T M ; Cj 4. 77 prévu ; 50 M} recherche son 

.directeur de la publicité 

Il assure le rendement publicitaire maximal des 
espaces de tous les périodiques du groupe. Il 
dirige et anime 15 collaborateurs. 

De formation grande école commerciale ou 
similaire, il justifia d'une expérience de vendeur 
d'au minimum 5 ans en régie et/ou dans un 
grand support. 

Anglais courent indispensable. 

Rémunération da 120.000 à 180.000 Francs 
selon l'âge et ['expérience. Fixe important 
plus intéressement sur résultats. 

Ecrire avec C.V. détaillé et rémunération 
actuelle sous réf. 667 M, â notre conseil 


cenlor r 


DEPARTEMENT 

EMPLOI 


13 bis, rue Henri Monnîer - 75009 PARIS- 


GROUPE INTERNATIONAL DE SOCIÉTÉS 
D'ÉTUDES DE MARCHÉS 
C.A. de rentre de 20 million» ' de francs, a créé 
sa filiale MIL France A Parla en 1976. 

Après un en d'activité, l'expansion de cette 
société nécessite la création de deux nouveaux 
pactes pour lesquels noue recherchons : 

1) UN COLLABORATEUR DE HAUT NIVEAU 

qui sera responsable du développement de M TL 
France dans des domaines où Je groupe est actif 
au niveau International, tels que 1 industrie auto- 
mobile, les produits financiers, le matériel de 
bureau^. 

2) UN CHANGÉ D’ÉTUDES 

qui assistera le directeur actuel dans J "extension 
de nos activités co nc erna nt les marchés pharma- 
ceutiques et agricoles, notamment dans le domaine 
des études quantitatives. 

Pour ces deux postes, une activité similaire récente 
dans une société d’études de marche constituerait 
un- avantage certain, et la pratique de l'anglais 
est souhaitée 

Stanley ORWELL, Cbalrmann. MIL RESEARCH Ltd.. 
recevra les candidats A Péris Les 5 et 6 mal 
prochains. 

Merci de prendre contact en envoyant O.V., photo 
et prétentions à : 

Suzanne TKBOUL, Directeur 
MIL Franco, 17, quai de Grenelle. 75015 Parla, 


Importante société française 
d’ASSURANCE 
recherche pour sa 
DIRECTION ETRANGER 

(SERVICE RISQUES TECHNIQUES) 

JEUNE INGENIEUR 

A.M., E.T.P., ... 

Après une formation d’environ 6 mois, 
il se verra confier : 

la vérification, le règlement, l’inspection 
d’affaires «bris de machines», «tous risques 
chantiers», «tous risques montage», - 

Anglais exigé. 

Lieu de travail : PARIS, avec missions l 
l’étranger. 

Faire parvenir lettre manuscrite, C.V., 
photo et prétentions, sous réf. 12.156 
à HAVAS CONTACT, 156, bd Haussmann 
75008 Paris, qui transmettra. 


50CIËTÊ INDUSTRIELLE EN EXPANSION 

recherche 

SON CHEF DES SERVICES 
Administratif et Comptable 

do niveau expertise comptable 

e II devra posséder des connaissances fiscales et 
une bonne expérience en comptabilité indus- 
trielle. 

m II dirigera les services administratif et compta- 
ble de rétablissement parisien et supervisera 
ceux des établissements de province. 

Ad. C.V- mao. et prêt. A MINET PUR. (n* 3886/AL). 

40. rue OU v le r-de -Serres - 15015 PARIS, qui tnumn 



REPRODUCTION INTERDITE 


offres d'emploi 



TRES IMPORTANT 6R0UPE 
COMMERCIAL FRANÇAIS 

ayant implantations AFRIQUE NOIRE ET 
FRANCE 

recherche dans le cadre de sa politique de 
Personnel à long ternie 

ASSISTANTS 
DE DIRECTION 

l'insertion rapide de ces collaborateurs 
nécessite : I 

Il d'être diplômé HEC, ESSEC, ESCP, 
2) de faire état d'une expérience profession- 
nelles de 2 à 5 années . 

Env. lettre manuscrite avec C.V. à No 9465 
CONTESSE Publicité 20. Avenue Opéra 
75P40 PARIS CEDEX 01, qui transmettra. 


| SOCIÉTÉ FIDUCIAIRE 

| D’EXPERTISE COMPTABLE 

= CONSTITUEE EN CABINET DE GROUPE 

= (7 associés) 

= SN EXPANSION REGULIERE 

= (G0 collaborateurs) 

= Traitant des missions de révision légale « contrac- 
te luefie et de conseil de gestion de haut ni veau. 

S Disposant d'un réseau International de cotrespon- 
S dents. 

= Offre à un ' 

1 EXPERT COMPTABLE 


i J* i 


= (28 ans minimum) 

= Ayant une grande expérience de cabinet 
== H.E.C. - EB3Æ-C. ou équivalent. 

= Langue anglaise appréciée mais non Lndlsepnsable. 

= Un poste de RESPONSABILITE pour supervision de 
= plusieurs équipes opérationnelles. 

== Situation d'avenir. — Poslbllltè d'association. 

EE Téléphoner pour premier contact & ; 

Er 359-58-73 (poste 131 référence OL 

atiiHiiNimHiNKHiiiiHiiimiiiimniiHiniHiifnniiiiniiiiiinHinni 


DIRECTEUR 
GÉNÉRAL 
120.000 F + 


PARIS 


Une Société de création récente, appuyée par un 
groupe finam-ier très important, a pris 
Pexclasxvité mondiale de l’exploitation d’on 
brevet dans le domaine photographique. 

EDe souhaite confier à on diplômé de 
l’enseignement supérieur, de 35 ans minimum, 
sa Direction générale. 

C’est un homme à fort esprit d’entreprise, . 
bon gestionnaire, ne craignant pas d’être jngé 
sur ses performances et capable d’assumer La 
responsabilité totale de la marche de l’entreprise. 
En échange, il Int est offert un produit unique 
dam son créneau, an marché international pour Ç 
satisfaire ses ambitions, et une possibilité £ 

d’évolution de carrière dans nn groupe S 

fortement diversifié. j 

Les dossiers de candidatures sont è adresser, ^ 

sons référence 73371, i Havas Contact - 
156, bd Hattssmann, 75008 Paris, qui garantit 
- une totale discrétion. 


AUMINIIM PECHINEY 


recherche 



formation X - Mmes, Centrale, E.E.B— 

pour sas FABRICATIONS Usines Alpes Pyrénées 

Les candidats devront accepter d'aller éventuel- 
lement d'ici quelques années faire un séjour de 
4 à 5 ans à l'étranger ou outre-mer. 

Larges possibilités d’évolution de carrière dans 
le groupe. 

Adresser C.V. détaillé à DRP ALUMINIUM 
PECHINEY - 23, rue Balzac 75008 PARIS. 


IMPORTANTE SOCIETE FRANÇAISE 
leader dans son secteur d'activité 


pour sa DIRECTION ADMINISTRATIVE 
et FINANCIERE 

ASSISTANT 

GESTION ET ORGANISATION 

— budget et contrôle de gestion : 

— organisation administrative ; 

— études financières et économiques. 

Ce poste conviendrait a K.BSÜ.C. E3.C.P. on 
Ingénieur Grandes Ecoles avec complément en ges- 
tion. de 35 ans environ, 3 â 5 ans d'expérience dans 
dm responsabilités similaires. I) devra Être doté 
d’un esprit d’analyse et de synthèse poussé, et faire 
preuve de sérieux et de vigueur dans ses méthodes 
de travail 

— Situation Intéressante et évolutive pour candi- 
dat dynamique, compétent et organise. 

— Ueu .de travail : Asnières (921. 

BnvoyeT C.V. détaillé avec photo et prétentions 
sous le n° 99.748 B A BLED Publicité, 

17. rue LebeL — 84300 VIN CEN NES, qui transmettra. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


off res d’emploi offres d’emploi offres^’eniploi offres^d^nipto^ jL ^apitâuj^^îijoposit^omm 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ D'ÉTUDES 
ET DE CONSTRUCTION DE CHAUDIÈRES 

POUR CENTSAUQ THERMIQUES ET NUCLEAIRES 
(Kéglpn PARISIENNE) 

recherche 

POUR SON DEPARTEMENT EXPORTATION 

UN CADRE 

Parlant couramment la serbo-croate et l'anglais. 

U devra être de formation supérieure. commerciale 
ot/ou technique et posséder une solide expérience 
de l'exportation don biens d'équipements. 

Arlrp«u>r C.V. et prêt. aVréf. 817/M à SWEERTS. 
BP. 268. 75424 PARIS CEDEX 09. qui transmettra. 



STE EN PLEINE EXPANSION 
MONTREUIL 

recherche 

CHEF COMPTABLE 

pour coitipL générale bilingue 
o-i très bonnes connaissances 
anglais. Expérience très appr- 
Ubre [mm. Ecrire Mme LAMY 
l«X3) THIVILUER DARRAS 
164. Fg-St-Honoré 75008 Paris 
oui transmettra. 

"centre on n formations 
FINANCIERES meherdie 
CONSEILLERS COMMERCIAUX 

— très bonne présentation ; 

goût contact à haut niveau ; 

— formation assurée ; 

— possibilité cadra : 

— rémunération Importante- 

Tél. : 766-39-64. 



CONTENTIEUX dcl' ASSURANCE, 
et CW l'IMMOBlLIEH 
Ce ooste conviendrait a 
HOMME DU FEMME 
niveau baccalauréat.- ayant une 
expérience «Lu ». cm I domaines 

— excellente présentation . 

— qualité (initiatives et de 
contact ; 

— libre de suite. 

Formation eompléi^WrB assu- 
rée par nos soins. Posa», d'évo- 
lution rapide et position cadra. 

— Avantages sociaux. 

— Restaurant d'entreprise. 

Adr. lettre msn.. C.V, P*w*° + 
prétentions à AJWLP. sot» 
no 2896/ AL, 40. r. O^vier^- 
Serras. PARIS-15® qui t ransmet- 
VILLE D'ORLY RECHERCHE 


TÉLÉCOMMIHUCATIONS 
RADIOÉLECTRIQUES 
ET TÉLÉPHONIQUES 

rech. pour ea Direction Commerciale 

INGÉNIEUR DE PROJETS 

Formation ÉLECTRONIQUE 

3 aimées d’expérience minimum en 
commutation et transmission de données. 

Adresser curriculum vit» et prétentions 
5. avenue Réatmmr. 92250 LE PLESSIS -ROBINSON 



SOCIETE DE CONSEIL 
recherche 


Ingénieur Grande École 


(X. MINES. CENTRALE. TELE- COM., SUP-ELEC.-) 
1 A 3 ans d’expérience d' 

INFORMATIQUE 

pour études et développement de grands projets 
pratique FORTRAN nécessaire.- - 
Adresser C.V. bous le n° 99.995 M ft REOIE- PRESSE. 
85 bis. rue Réaumur, 75002 PARIS. 


GROUPE DE PRESSE 

EDITEUR de Revues périodiques grand public 
rechercha 

pour RESPONSABILITE de c hut de VENTES 

Homme. Jeune de préférence, capable d’administrer 
et d'animer but le terrain la diffusion vente an 
numéro de plusieurs magazines. 

Formation commerciale de bon niveau, ainsi que 
référenças dans la profession exigées. 

Tél. : 358-89-50 



Société de Conse ns 
Formation Organisa»» 
Recrutement de cadres 
rech. pour son département 

RECRUTEMENT 

UN CONSULTANT 

ayant si passible une expérience 
industrielle et do cabinet 
capable de. gérer son activité 
de manière autonome. 
Formation psycho appréciée. 
Ecrire avec C.V. en précisant 
les motivations + prétentions 
sous rfrf. 74 144 Ganlde. 19, me 
Montmorency, 75003 PARIS. 


SOCIETE INDUSTRIELLE 
finale d'un groupe International 
siège proche banlieue OUEST 
recherche 

CHEF DE SECTION 

pour assister le directeur 
financier dans ['élaboration 
du budget, le conlrtHe 
budgétaire, rétablissement 
des tableaux de- bord mensuels. 

Poste conviendrai! â : 
JEUNE CADRE, 30 ans mlnlm. 
Expérience Sté anglo-saxonne 
et Informatique. 

Comvnlss- anglais nécessaire. 

Avantages sociaux, 13- mots, 
primo de bilan. 

Adr. CV. dét, prêt et photo é 
Swuns BP 269. 75424 Paris Ce- 
dex 09 s/réf. 826/M qui trans. 



enseignem, 


JECNE SOCIETE DE VESTE 
DE MATERIELS DE CHAUFFAGE CENTRA L 
AUX PROFESSIONNE LS EN REGION PARISIENNE 
RECHERCHE 

CAPITAUX on ASSOCIATION 

pour CONSOLIDATION d’un C.A. en progression 
constante. 

Afï. très Mtrw, fichier tmpt, clientèle sérieuse, 
OA. : 7.000.000 de francs. 

NECESSAIRE APPORTER MO. 008 F. MINIMUM. 
AVEC OU SANS PRISE DE PARTICIPATION. 
Ecrire au CABINET MAURICE BACOCP, 

22, boulevard SEBASTOPOL - 75004 paris. 



pour mise en route et dépan- 
nage de fours Industriels. Ecr. 
CM. TM., 4. rue Lasson (121- 


BANQUE PRIVEE 

région Nord Paris (40 Km) 
recherche pour un guichet 
dans KOI5E, un 


[l!l3 


ON DEMANDE : 

— Un diplôme d'études supér. 

— Une expérience d'exploitant 
bancaire de quelques années. 

— Des qualités commerciales et 
de commandement. 

ON OFFRE : 

— Un travail varié, autonome 
ef la conduite d'une petite 
équipe. 

— Un agréable lost. de fonction. 

Ecrire en lndTq- prêtent, sous 

référ. 218 9 CEPIAD. 2, rue 

Joseph- 5a nsbœuf, 7 5008 Paris. 


IMPORTANTE SOCIETE 
recherche 

INSÉNIEUR- 

MÉGANIOIEN 

A.H. od éfloivalenl 

Age minimum : 30 ans. 

Expérience atelier et servi» 
méthodes en mécanique 
moteurs, poids lourds, 
équipements, outillages. 
Connaissance de la langue 
anglaise en vue d'études 
de réalisation d'usines 
è l'étranger pour Importante 
société Implantée 
REGION VERSAILLES 

NATIONALITE FRANÇAISE 
EXIGEE 

Ecrire avec C.v. détaillé 
et prétentions è h“ 8288 
COMTESSE PUBLICITE. 20. BV 
Opère, 75050 PARIS Cedex U1 
qui transmettra. 




portantes. Nous recherchons 
une personne nous permettant 
grâce à ses relations de nous 
introduire, afin de proposer 
nos services pour le nettoyage 
quotidien de bureaux, magasins, 
grandes surfaces. oétiments 
administratifs, municipalités, etc. 
Commission versée pendant 
toute la durée du contrat 
obtenu. Ecr. S/réf. 2509 A 
P. LICHAU SJL, 10, r. Louvois. 

75063 Paris céder 02. 
qui transmettra. 


tÈtLZXZÉL im r r 1 



cours 
et leçons 


Rattrap. par prof, exp 
Px modéré. T. 278-77-71. 


aux universitaires, enseignons 

ou étudiants de tous 3ses : 17- 
70 ans Pour tous renseigne- 
ments s'adresser à ; INTERNA- 
TIONAL SU MM ER SCHOOL, 32, 
Trumplfigton 51. Cambridge. 
ANGLETERRE. 

Apprendre l'Américain a r Ame- 
rican Cm 1er, 261. bd Rasp8il-14 a . 
Tél. : 633-67-28. Cours du soir. 
Conversation. Inscriptions 
Immédiates. 


occasions 


A vendre EQUIPEMENT ELEC- 
TRONIQUE N.C.R. 446 avec pé- 
riphérique parfait état pour 
comptabilité, payes, factura- 
tion. Prix 20.000 F. 97049-75. 

Vends chaîne stéréo La Voix de 
son Maître. Achetée an 1976. 
7Q0 F. Tél. le soir 548-53-51. 


demandes d’emploi demandes d -emploi 



pour service compta taflltè. ayant 
bonne connaissance comptable 
et si possible expérience du 
traitement mécanographique 
pour vérification 

et enregistrement de dépenses. 
Poste demandant beaucoup 
d'ordre, de méthode, 
et le sens des contacts. 

Ecr. avec C.V. s/r*t. 7.473 a 
PP. LICHAU SA, 10. r. Louvois. 
75063 Paris Cedex 02 
qui transmettra. 


H.E.C. QUADRIL1NGUE 

• Expérience dix arm Journalisme économique et 
social France et Suède radio et presse écrlte. 
Langnes : français, anglais, suédois, allemand. 
Rompu aux contacts haut nlreau. Excellente pré- 
sentation. 37 ans. 

• Recherche poste xesponsablUtê/Relatlons Inter- 
national es /Ressources humaines/ Exportation. 

Libre rapidement si nécessaire. 

Ecrire n° 819. « le Monde * Pub, 

5. rue des Italiens. 75437 PABTS-9*. 



/ecrctairc/ 





(FRANCE) S.A. 

Groupe BOSCH 
— Equipement automobile. 

— Appareils ménagera. 

— Autoradio Blaupunkt. 

— Caméras et projecteurs Bauer, 
recherche pour son département 
EQUIPEMENT AUTOMOBILE 

SECRETAIRE 

bilingue allemand-français 

Formation B.TB. option secrétariat ou équi- 
valent- Sténo française Indispensable. 

Restaurant entreprise. 

Avantages sociaux - Horaire : 5 X 8. 

Adresser C.V. manuscrit, prêtent, et photo, 
au Département Gestion du Personnel, 

32. avenue Michelet — 93404 SAINT-OUEN. 


Activité internationale 

28 ans. nationalité françalse. 

Langues : anglais et espagnol. 

Diplômé enseignement supérieur (maîtrise gestion) 

— en poste dans grande capitale arabe pendant 
1 an ; 

— responsable du département exportation (bud- 
get Important) d’une entreprise de services pen- 
dant deux ans. 

Etudie propositions France au étranger. 

Ecrire n° T. 099.855 M REGIE-PRESSE. 

85 bis. rue Réaumur. 75002 PARIS. 


TRAITEMENT DK EAUX 

Ingénieur responsable service 
recherche 
création service 
ou département similaire 
ds société spécialisée ou non. 

Références de 1er ordre. 

Ecr. n° T 099-836 M Réglé- Presse 
85 bis, rue Réaumur. Paris-?. 

DIRECTEUR FINANCIER 
ET ADMINISTRATIF 

<2 ans, I.C.G., cadre direction 
efficient, créatif, compétent, 
large expérience positive en 
copjkrtage entreprise moyenne, 
libre prochainement, seconderait 
direction générale souhaitant 
Installer contrôle gestion efficace 
ou dynamiser service 
administratif et comptable. 
Région Indifférente France. 
Ecr. n» 812 « le Monde • Pub„ 
5, rue des Italiens. 75427 Paris. 


INGÉNIEUR CHIMISTE 

27 ans. célibataire 
CX.S. Métallurgie PARIS 

CHERCHE MOI FRANCE ou ÉTRANGER 

Ecrire a® T. 99.959 M. REGIE-PRESSE. 

85 bis. rue Réaumur, PARIS-2». 


UC. EN DROIT 


URGENT 

LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE 

recherche 

PHARMACIEN (NÉ) EXPÉRIMENTÉ (E) 

Responsable contr. et mise au point GALENIQUE. 
LIEU DE TRAVAIL : PARIS 
Téléphoner pour renseignements : 

277-89-38 - 277-85-34 


SOCIETE DE PUBLICITE EXTERIEURE 
recherche un 

ASSISTANT 

POUR SA DIRECTION' GENERALE 

Ce pute requiert une formation Technico-commer- 
ciale avancée, une très bonne culture générale, une 
aptitude & la gestion et à l'encadrement. Des dépla- 
cements sont & prévoir en France. 

Voiture nécessaire. 

Prière adresser C.V, lettre manuscrite et photo 
ainsi qun rémunération souhaitée A : 

TPTTWT L rue Duvergler, 
lÜiLlllL 75019 PARIS. 


COLLABORATRICE 


Très urgent 

Société Ingénieurs Conseils 
recherche 

IHfE SECRETAIRE DACTYLO 

possédant excellente vitesse de trappe. 

Très disponible- Ayant Initiative et sens dea reo- 
panaabUUâs. 

Envoyer C.V. A L et O.. 15, rue des Fermiers, 
75017 PARIS. 


INGÉNIEUR ÉLECTRONIQUE 
+ I.A.E. (Grenoble), 31 ans 

deux ans organisation plus deux ans études 
recherche 

dans UNITE PRODUCTION larges responsabilités. 

Ecrire sous le n a T. 99.843 M à REGIE- PRESSE. 
85 bis. rue Réaumur - 75002 PARIS. 


Département VISITE 
MEDICALE d'un 
LABORATOIRE 
PHARMACEUTIQUE 
recherche s 

IME SECRÉTAIRE 
STÉNODACTYLO 


NOUS RECHERCHONS 

IME SECRÉTAIRE 

PARLANT ANGLAIS 
pouvant voyager, très bon 
salaire + Indemnités déplacent. 

Place d'avenir, excellente 
présentai ton. T 61. : 508-17-73, 

demander Mme NOWAK. 

Sténodactylos 


MARKETING INTERNATIONAL 

PROFESSIONNEL MARKETING, 41 ans, formation 
universitaire, longue expérience marchés européens 
4- Iran (dont 10 aua séjours étranger i. allemand et 
nn glnln COUT. 

Cherche responsabilité dans entreprise & vocation 
Internationale (Paris ou province). 

Ecrire sous le numéro 823, « le Monda e Publicité. 
5. rue des Italiens — 75009 PARIS. 


'W&. 


«ü 


-Libre rapidement. i adraMstratM 

— Avantages sociaux. r ^^hP?rtï. 6W 

— (S x 8) restaurant d'entre- 8 0Cl ? 1 ® "“ris. 

Brtse - UNE STHI0DACTYL0 

— très expérimentée. Adr. C.V.. 

Eny. CV., photo efjpvét. photo et prétentions 

ï Laboratoire DACOUR tous N- 1.741 Pêavlt PTé, 

B.P. « - 9M04 mo, r . g e Richelieu. 

COURBEVOIE CEDEX. 75002 Paris qui transmettra. 




Secrétaires de direction 


ayant expérience de la vente 
par démarche directe auprès 
tSéecteurs d' entreprise. 

Réferences necessaires 
dans ce genre d'activité 
quel qu'en soit t'objet- 

P0SM CADRE HAUT NIVEAU 
convenant particulièrement bien 
S One femme dynamique recher- 
chant responsabilités et Initia- 
tives ds un travail très complet. 

Adresser C.V. a 
SECRETE L, 

11. rue Mlchei-Chasies, 
PARIS (12*). 


GROUPE RETRAITE 
EN PREVOYANCE 
région parisienne 
recherche 




Etudes supérieures exigées 
Nattons retraite ou prévoyance 
souhaitées. Poste évolutif 
Avantages sociaux. Ecr. avec 
C.V., photo et prêt n° 41247 

4HEP P.A. 


NOGENT/PERREUX 
15 MINUTES GARE EST 

SECRÉTAIRE 

TRIUNGUE 

FRANÇ./ANGL/ALLEM. 

DU P.-D. 6 . ■ 

PME Industrie chimique, 
solide, en expansion. 

EXIGE t français langue ma- 
ternelle + angl. et allemand 
lus, parlés, écrits é un bon 
niveau. Sténo française. Bonne 
dactylo. Stabilité, disponibilité, 
responsabilité. 

APPRECIE : BTS ou DUEL et 
dtettme chambre de Commerce. 
Sténo anglaise. 

OFFERT : travail varié avec 
Initiatives (courtier, prises 
R--Vs. statistiques, traductions, 
résumés synthèse courrier 8 
l'arrivée, etc-). Bonne 
rémunération. 40 h (dépassent, 
occasion nets le soir rattrapés 
ensuite). Possibilité 
cadre, vacances 1 mots. 

Lettre man. avec C.V. détaillé 
PRECISANT SALAIRE ACTUEL 
SOUS ré!. 615. 8 

PR 0 M 0 DAC 

17, ov. des Marronnier*. 
94130 NOGENT-SUR-MARNE 
chargé de la sélection. 


perdu'trouvé 


Filiale d'un oroupe Inter na tional 
située au Bourget 
rech. pour son Directeur 
Administrai!! 


SECRÉTAIRE 


DE DIRECTION 

EXPERIMENTEE 
BILINGUE ALLEMAND 
Hcr. S x I < 13, cantine. Env. 
lettre manusc., CV. et photo 
(retournée) s/réf. 7.483 a 
P. LICHAU S .A., MJ, r. Louvois. 
75063 Paris Cedex 02 qui tr. 


Cadre commercial, 32 ans, 10 a. 
expérience grde consommation. 
Achat gestion, animation équipe 
cherche situation responsabilités 
région lyonnaise. 

Ecr. na 8836 ■ Le Monde ■ Pub. 
S, r. des Italiens, 75427 Parts-**. 


J.H., 27 a-, dlpi. sc po + Hc. + 
D.ELC- Sc éco., bon niv. compt, 
stage banque B mois, anglais 
cour. étud. des propos, emploi. 
Ecr. no 779. ■ Le Monde » Pub. 
5, r. des Italiens, 75427 Parlai*. 


J'aimerais m'occuper 'de jeunes, 
même bénévolement dans la 
région de Grenoble. J'ai 21 ans 
et Je possède une form. univers. 
Ecr. no 789 « Le Monde * Pub. 
5. rue dea ltailens-75427 PartS-9*’. 


Anglaise, 23 a., dlpi. unlversiL 
angU étud. de franc, ch. cours 
ds école ou famille. Ecr. Jane 
Waller ■ il Sldegat, Durham 
City. Co. Durham. Angleterre. 


J. H., 30 a.. Ile Sc Eco., Sc 
Po. et sociologie, pari, pariait 
PORTUGAIS - ESPAGNOL 
ANGLAIS - HEBREU 
large expérience documentation, 
traduction, enseignement, fami- 
liarisé avec l'Amérique latine, 
étudier, très proposIL d'emploi. 

Téléphone : 272-76-80. 


Cadre, 60 ans, chef atelier outil- 
lage, cherche poste sJmir. rtg. 
Paris Ouest. — Tél. : 204-10-04. 




SECRÉTAIRE 

COLLABORATRICE 

DACTYLO - STENO 
ANGLAIS indlspensabtes. 

Dynamisme, vivacité d'esprit 

Sentes, seront examinées 
les candidatures m ana scr lte s 
avec CV. et photo adressées 
sous n® 09659 Contasse Publicité. 
20, av. Opéra, Peri^-iw, q. tr. 

Groupa dynamique da so c iétés 
de vente par correspondance 

recherche 
pour son P.-D. G. 




J. F. LICENCIEE ES LETTRES 
>0 ans expér. protess* examln, 
toutes offres d'emploi a temps 
partiel sur Paris. — Ecrira sous 
n° r 073-503 M. Régie Presse, 
85 bis, rue Réaumur, Paris-2®. 


J. Femme, Scandinave, 29 ans, 
D.U. d'économie el de gestion, 
anglais courant, 5 ans d'expér. 
contrôle budgétaire, actuel lem. 
chef de budget entreprise C. A. 
900 militons de F, souhaiterait 
s'établir â Parts, êtudlerali tou- 
tes propositions entreprise fran- 
çaise ou étrangère. Ecrire sous 
n« T 099.994 M, Régie Presse, 
85 bis, rue Réaumur, Paris-2e. 


isi fa a aB 


H.. 30 arts. Droit et i.c.h. —, 
g de expér. CREDITS IMMO 
ACQUEREURS. PROMOTEURS 
(qestton et études), étudie lies 
propositions comportant «prit 
Initiative et sons responsabilité. 
257-99-27, a partir 18 h. 


Il.'i; > i!l>!v!l| 


?«gg| 

BU 


SECRÉTAIRE 


31 ans • A ans 1/2 expérience 
dans servies contentieux d'une 
compagnie d’assurances, rech 
ouverture atr carrière dans bran 
chas différentes A PARIS. 
Ayez t’oblig. de prendre contact 
en adr. un mot ss rét. 3631 é 
I t n Si, bd Bonne-Nouvelle, 
LI.P 75007 PARIS. 


MIS 
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PORTE CHAMPERRET 
Récent lïvlns + chbre tt cft 
biianv. soT»H. calme. 
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, „ MUETTE- Soleil 

'»7* '.£3 * MAGNIFIQUE RECEPTION 
; “v + 2 chbres. Bon plan, 165 m2, 

: ...^ étg. élevé. 633-29-17 - 577^38-38 

l’ : MMiriftwc Imm. XVII» Siècle 
. : *.-.>.■• Duplex 10 P., 5 S. de Bains- 

' ‘ ■■■•■ , ■* Cour privée, 1.100.000 F. 

" •■ ■:•■.. 4 Visites tous les fours, 9 a 19 h. 
‘ : 17, rue VteiOo-dir- Te mple, 4‘ 

T - ••• - ? Il», à rénover, duplex 1» mz 

— "■ lumineux. llv./aMIer 100 m7 + 

fl 'y ...^ 3 chb res. «9-20-97, après 18 lu 
*— •• TR OC AD E RO - Plein cld 

Duplex 123 mî + terras 90 m2 
. VtoTaA/D*, 19 bis, bd Detenert 
•- lih. 6 17 h. 757-13-96 - 704-234* 
pour imiflwNirï 
■ Rénové localH A haut 
rendement » 

Dans beaux Immeubles 

■ ; a PARIS 

":x -- IW/T cft, vide-orduras. ascenseur, 
.. ;;c Interphone, lard In. 

' Stwfio, 2 Pce*, duplex 

:■ - -.J: faible char» de copropriété. 

Possibilité d'investir 
avec plan ou compte d'épargne 
logement. 

Prix direct propriétaire 
: RENS. CROUPE VRIDAUD 

U, rue de la Paix, 75002 
Tél. 741-52-25 ■ 9 h, à M h. 
même samedi, vis. possible le 
week-end sur rendez-vous. 

MONCEAU - P RONY 
Dans ex-Hûtel particulier 
■• Atelier + 2 ch bras - 2 bains, 
. _ — ■ chbre serv. 130 m2- Impeccable 

. *i -m- EXCLUSIVITE 

_ -J '» -.«j PERDRIX - 076-1 74B 

"'‘"'“Près PLACE DES VOSGES 
" \ -tt Immeuble DIRECTOIRE, calme, 
. ■ soleil. . TERRASSE plaln-pted 

réception + 3 chbres ■ confort. 

- PERDRIX. * DM742 

RUE DE COURCEÜES 

— -BEAU 8 PIECES en DUPLEX 
Atelier, Salon", 6 chbres + serv. 
DORESSAY- UT. 43-94 
CENTRE POMPIDOU 
" 67, r. Qulncampols, 5/Place tous 
les (ours 13 è 10 h. Rénovation 
.de prestlBé, asc, vWfrOTdures. 

- ^^“ iardln 0 t°part Ir 130.600° F 

METRO JASMIN ^central 

Immeuble pierre de taille 
CTlimn entrée, cuisine, salle 

MULHU de bains, w.-c. 

. PRIX INTERESSANT - TEL. 

. - Si, RUE RAFFET - A rénover. 
Wardl-mercr., 14 h 30 é 17 h 30. 


W. C., BAINS 

Calme. Clair. Entièrem. rénové. 
Entrée Indépendante. ■ Idéal 
pted-â-terre. - A SAISIR 
139.000. Visite W1B h. MARDI. 

10, RUE LE REGRA7TIER 
OU tél. : 3 25-10-74. 

P« INVESTISSEURS 

LE GROUPE VRIDAUD 
propose deux programmes 
dans le 17® arrondissement 
PORTE MAILLOT 
ET MAIRIE DU XVII® 
Studio. 2 Pièces, duplex. 

A rénover ou rénovés, dans 
besux Immeubles, tout confort, 
ascenseur, vide-ordures. 
Interphone, Jardin aménagé, 
ns calme. i Prnt direct proprietaire. 

Dr Droit. ■ 

Appartements spécialement 
conçus pour la location. 

SI votre plan ou compte 
d'épargne logement arrive 
* terme, vous pouvez aussi 
Investir dans les programmes du 
GROUPE VRIDAUD, 

1S, rue de la Paix. 75002 Paris. 
Tél. 241-52-25 +, même samedi. 

Visite possible te week-end 
sur rendez- vous. 

50, RUE NIC0L0 

3 Pièces, 90 m2. baie., terras-. 
Immeuble récent STANDING. 
Visite lundi, mardi, 14 à IB h. 

CŒUR MONTMARTRE 

CHARMANT 3 PIECES. VUE 
PANORAMIQUE, 7» étage, asc. 
TEL 410,000 F. — 727 - 84 - 24. 

_ BDBERTHl® 

Près cl. Perelre. dans bel Imm. 
luxueux 7 pièces, grand confort, 
cuisine équipée très moderne. 
Professions libérales acc ep t ées . 
Propriétaire : 754-73-56. 

GEORGES-MANDU 

Appt gd standing 220 soleil, 
calme, verdure, triple réception, 
2 chambres, 2 bains aménagés 
luxueusement + studio service. 
Tèléplt. 2mm 

CHATELET - 3 P. - 60 m2 

Cuis., wtsc., s. de bains, chanff. 
ceotr., tél., 3 m. sous plafond. 
295.080 F. — Téjéph. MWjP. 

JEAN-JAURÈS 

Dans Imm. récent gd standing, 
2 pcps 42 «a + balcon terrasse. 
Jamais habité. 9* éL, parking, 
piscine, centre celai. 280-000 F. 
FRANK ARTHUR, 766-01-M. 


A 


VUE SUR TOUT PARIS 
KREML1N-BICETRE 
AL élevé, résidence sur Jardin, 
4 p. tt cft TA!., métro prévu, 
210 000 + créd. Fonc. 5 000 F. 
environ, mardi 14 h. à 19 h- 30 
64, av. Ch.-GWO. T. -. 317-27-60. 






m u, .» ju i n 

rrSliiÉÉf 


bureaux 


VOS BUREAUX 
A 16' DE ST-LAZARE 


r«i r, 


TRÈS C0WETIT1VB 
DE 163 A 9.700 ra2 
EN LOCATION 

BOURDAB 


nMWTTïïilT); 


227 11 89 


infll 



au lieu de visiter tous 
les programmes immobiliers... 
consultez 

Information Logement 


525.25.25 


Un choix de 40.000 appartements et paviüons neufs à rachat. 


Centre Étoito 

49, avenue Kfébei, 79116 Paris 
525.25^5 

Centre Nation Centre Haine 

45, Cours de Vlncennes, 210, avenue du Maine, 

75020 Paris 371.11.74 75014 Paris 539^2.17 



REfflBICHEA L r ACHAT 

8* et 9» ammdlssBment 
Bureaux 300 m2 en R.-de-Ch. 
de préfâr. sans ctoisonnennents. 


CftDI ntJÇ Beau 2 P„ entrée, 1NDIM0 

AADLUHa culs., sal. bains, tél. 7, rue de Logelbach, parIs-17» 
330JXM F - 770-10-44 Tél. 766-0M3 


^locations 
non nioublées 
Offre * 


PORTE CUCHY, Pptalre loue 
Imm. neuf avec ou sans tél., gd 
Studio et 2 pièces. 


immeubles 

K 


hôtels-partie. 


uUETTE - Bal HOTEL PART. 
PI 3 paliers, grande réception. 


Exclusivité « TAC * - MED IMS 




Immobilier 

(information) 



15" DUPIEIX 

Dble ilvlng, chbre, tl cft. 75 mX 
étal Impeccable. - 553-34-24, 
matin - 233-84-16, après-midi. 

SITUAT. EXCEPTIONNELLE 
S/ST-GE RMA I N-OE5- P RES 
r n aménagement luxueux. 

■> r. paru, 433-27-17 - 577-3M8. 

SEVRES-BABYLONE 

J B même immeuble 1930 
r. 2 APPTS s/cour Jardin. 
Possib. chbre service. Parking. 
ASC. 633-29- T7 - 577-38-38. 

Ve PRES QUAIS 
• RUE DU BAC 
/h 1UM2. TRES BON ETAT 
0 r. L29LMD F. 

924-41-59 - 522-41-02 

CARDINAL-LEMOINE 

Dans restauration raffinée, pro- 
prié», vd STUDIOS et 2 PCES 
et DUPLEX tout contL 24544-94. 

JUSSIEU - FACULTÉ 

Dans bel Immeuble rénové 
JARDIN PARTICUL RESTE-: 
UN PETIT STUDIO ET UN 
SPLENDIDE DUPLEX 70 M2 
tout confort. — 723-38-74. 


NEUILLY-MAiRIE 

immeubU plerro de taille TOS 
Tout confort, chauffage central 

STUDIO ENVIRON 

TRES BON PLACEMENT 
Pour renseignements e( visitas : 
755-98-57 OU 227 91-45 

LEVAHOIS st\jdio, B »m 

sur. Solne. - Prix : 112-000 F. 
JEAN FEUIU-ADE - 56AA0-75 

STE-6BIEVIÈVE-DES-B0I5 

PROXIMITE GARE 
Beau PAVILLON MEULIERE 

6 pièces principales, 
cabine, s. de bâtes, 
chaML central, garage, gd sous- 
rol, sur 1.000 m2 de lardin 
LIBRE A LA VENTE 
Ecrire a REGIE-PRESSE, 

85 bis, rue Réaumur. 75002 Parts 
sous n- 636.145, 



Les Editions Alain Moreau rech- 
un immeuble commercial en 
toute pptè libre, de 450 è 60tP*», 
avec ou sans travaux. Préfé- 
rence Halles, Beaubourg. . 
Marais. Quartier Latin. Faire 
offre h Alain Moreau, 3 bis, 
quai aux R surs. Parts U*)- 
Tél. : 325-85-44. 


LOCATIONS SANS AGENCE 
OFFICE DES LOCATAIRES 
18, r. la Mlchodtere. M» Opéra. 
Seuls frais 380 F - 742-78-93. 


I propriétés 


8“- RUE DE 
U BIENFAISANCE 

A LOUER 
2.000 m2 
BUREAUX NEUFS , 

Petit imm. haut standing 
Parkings 


Jocajtîons 
non meublées 
Demande 



f Paris } 

LWftre gaoehe J 

TOLBIAC 325-46-26 
ds Imm. récent, bel appt 185 m2 
4 P-, confort, soleil, téléphone. 

5 200 F LE MS 
pptalre vend beau studio 36 m2 
r.-de-ch. sur rue 4, r. RACINE. 
Visite sur place ce Jour 14-1B h. 
ALE51A. Part, vend studio tout 
confort, 26 mz. Tél. : 543-58418, 
SAINT-FRANÇOI S-XAVIER 

studio, cuisine, entrée, ba'ns. tt 
cfL 195.000 F - Tél. 56WO-Ï1. 


VILLAGE SUISSE 

Imm. gd stand., jamais habité. 
STUDIU5 ET GARÇONNIERES. 
JEAN FEUILLADE, 566JW-75. 



f province ) 

PAU quart résld. ds bel Imm. 

APPTS 3 ET 5 PIECES 
me sur les Pyrénées. PAÇC. 

Renseignement et visites. 

Tél. : (59) 27-47-91 et 27-33-60. 

ENTRE LA Cl OTAT et St-CYR 
Part vd magn. appt 3 p., B8»A 
imm. récent dans oarc Heurt, 
mer é 50 m., dem. 6 Ig- odes 
terrasses, vue Impren. sur baie 

t arage, cave. Px : 275 000 F 
315.000 avec place nouveau 
port pr bat. B m.) Me tirant, 
goélette CîianUbrlse, 13600 LA 
CIOTAT TéL I (91) 0B-69-M. 


MTBR EN VENTE des 
derniers appartements 
an bord du 

UC DE GENÈVE 

A EVIAN, près CASINO 
à partir de 125 000 P. 
Tél. dés maintenant A 
jl m r ParIs-3®. 227-78-50. 
AVb 68, bout. Sébastopol 


T77I 


720 14 15 


PARMENTIER 
Pour Investisseurs 
Bel Immeuble parfait état. 
revenu -. tain F. 

Commerciaux : 7B0 m. 

Bourgeois (loi 1948) -. 5» 

' Exceptionnel : 1.750.000 F. 
206-15-30. 


MONTMORENCY. Prop. vd dlr. 
Imm. bourgeois 4 ét. -{-commerce. 
Prix 520JXI0 F, rapport 50000 F. 
TèL 535-31-14 avant 11 heures, 
sauf week-end. 


1 locaux 
commerciaux 


PETIT-MORIN 

Près MONTMIRAIL, fermette 
long. bas. gras œuvre nxcallent 
étal, vaste salle commune, car- 
relage neuf. E. El. Force. Che- 
minée. 3 ch. poss. dépend. Sur 
tm. clos. 110.000 avec 22-000. 
iru T4, place Marché, Meaux. 
RU 8 ) 434-01-66 - 8 87-43-40 

PERIGORD ârÆ 1 

la Dordogne : PROPRIETE 
CacheL 6 pièces, dép., confort 
4 ha 1/2 de tetr. Vue dégagée. 
DAMON, 47, me du CofBée, 
75008 — Tél. : 256-20-23 



DISPOSE PAIEMENT COM PT 
CHEZ NOTAIRE, achète urgent 
directement 1 é 3 p. Paris, pré- 
férence rive gauche. Ecr. La- 
gache, 16, av. Dame-Blanche, 



fonds de commerce 


Boulevard SAINT -GERMAIN 
Bntre Bac et Saints- Pères 

PartlcttUer cède nmi 

6 ALENE O’AflT - A 8 TIQU 1 TÉS 
DÉCOBATION 

Surface : Boutique 83 xn2 

I er étage 63 m2 

3/sol aménagé 29 m= 

•rix : 800.000 V. — m : 548-4B-31. 

Mardi et VendredL . 



Jean FEUILLADE, 54. a v. d» 
La Motte-Plcqtwt, 15», 566-08-75 
rech- PARIS 15- et 7* 
clients, appts toute» So 
Immeuble PAIEMENT COM PT. 



CABINET INFIRMIER 

Côte Bleue. Clientèle en expans. 
Agence CREMONA, 3, r. Jean- 
Mermaz, 13006 MARSEILLE. 
TtiéplL (90) 53-34-22. 



78 ELANCOURT. Partie vend 
mais. Indlv. terr. 700 150 ■*» 

habit, s*|. + s. è mang., 6G m=, 
3 chbres, 1 a tt, 1 s. d'eau, 
culs. équ.. tél.. gar. Comp- 
tant 260.000 F + 260.000 P. I C. 
(8^0 %) - Téléphone Frèmont, 
602-50-50, posta 37-99. 


TRES BELLE ABBAYE 
dans magnifique pptè 25 ha., 
Site historique, région Poitiers, 
direct par autoroute, 1.150.000 F 
ETUDES DE5 VOSGES 
TEL. 278-09-40. 


terrains 


demandes d ’emploi 


GARDE-MALADE „ 

cherche poste chez particulier. 
Sérieuses références. ■ 
TEL. : 87B-83-66. 


CADRE étud. toutes propositions 
expér. nomb secteur commère, 
gestion publicité, boisson* assu- 
rances, Immobilier, etc 
Ecr. G 5167 Havas Bordeaux 


garage 
des ardennes 

3, rue ues ArB5fi.-.*s-'!3 e V 

MINI850 

'■ 16.530 f clés'tn'miir-.- 
. •' AVEC 552 F CPT. 

U«irig43 mois 
203.30,75. - .700.75.48 


pK' 




: -gu - ■— 
(w-a3r.,JEë I», 






- ft 

4 * 

HT 3+ 


TRADUCTRICE - INTERPR. 

BILINGUE ALLEMAND 
Bonnes comialssaaaa anglais 
6 ans, lie. allemand, libre suite, 
4 ans d'expérience 
-TraducL techn., éeon., lurfd. 

- Correap. eciale, seCTétarlat 

- Marketing et publicité 

ech. poste Paris ou banl. Ouest 

1er. n» 099.991 M, Régte-PraMO. 
5 Ms, rue Réaumur, Pans (2*) 


^foritiatîoiV' 

iVrofëssiont 


DEVENEZ Mécanog. Opératri- 
ces sur matériels récents. 
Tél. 336-43-33 
programmeurs Réuni» 

81. rue Pascal, PA RI 5-13». 


traductions 




POLONAIS • RUSSE 
BULGARE ■ TCHÈQUE 

Traductions techniques et antre» 
PROM-EST, 3, rue de Lyon, 12* 

307-85-09 

Demande 

Anglais, liai-. Espagnol, Allem. 
TêJéph. : (89) 42-99-13, p. 415. 


part, vd SImca 1308 GT cause 
double emploi. Px 22.000 F. 
722-21-10; après 20 h. : 548-72-84. 


MERCEDES BMW 
77 280 E 123 dlmal. 

77 280 5E ttes oollnm. 

76 è 74 280 SE. 

75 à 73 230/6 - 250/8. 

74 • 73 230/4 - 250/8. 

72 -71 28Q/S - 280 SE. 

76 é 74 BMW 528 -525. 

76 è 74 BMW 520 - 520 I. 

,76-75 BMW 2 L B et 30 L. 

! 75 â 73 BMW 200Z TII 2002. 

74 - 73 BMW 2500 - 2800. 

74 - 73 BMW 1802 - 1502. 

80 VOITURES GARANTIES 
37# rua Dirions* 17» - 2V-&96 


ÉTOILE MJIO 

CONCESSIONNAIRE 

MERCEDES BEHZ 

VOITURES NEUVES 
ET DIRECTION 
DISPONIBLES 

450 SEL - SLC 
280 SE - SLC. 

250 77 vert métal. 2.000 km. 
280 E 76 Ivoire, 2DJM0 km. 

280 76 vert. 16.000 km. 

280 5 73 Ivoire. 

350 SL 72 belge métal. 

GARANTIE ETOILE 
Ses reprises sélectionnées : 
Porsche 91 2j_67Weue- 
ALFA DUETTO 74 Mette. 

DS 23, 74 paüas bleu métal. 

Ford Capri 75, 2.600 roussi 
Landa FulvJa 7] grise. 

504 75 Ivoire. . ^ 

Permanmca commerciale 
LE SAMEDI MATIN 
53, rue MarlolTn, LEVALLOI5 


739 - 97-40 


flUSIIN * fillfGRD * HiNI * INNDCtNTI faïf 

■ ■■ 


nombreux raodètes tfispooftites. 


15 e -OCCUPES 

IMM. ENTIEREM. RENOVE 

uns 1-2-3 PIÈCE 

CALME - SOLEIL 
TÜéph. 76644-17, poste ÎSS. 


constructions 
M ‘neuves ■■■ 


9, me Guoffroy-SMlUalre (5*) 

U SEOFFROY^hÎlL'bh 

Imm. de qualité. Façade classée 
Disponible 12 appts luxueux, 
de la chambre au 4 pièces. 
PRIX FERME ET DEFINITIF 
Livraison fin l*r trimestre 1977 
visite sur place tous les Jours 
de 14 h è 19 h, sauf mardi. 
SAGE - 874-49-31 


PRIX NON REVISABLES 
A LA RESERVATION 

V» VAL-DE-GRACE 

Dans petit Immeuble 

Habitable 4* trimestre 1977 

— Studios et 2 pièces. 

— 4 pièces en duplex. 

r - Mo CHARLES-MICHELS 

Studios. 20CJJOO. 





Vend ensemble on séparé : 

a IDE - 5 km Les Andelyn - 1 km Harqnency - 
EU KL 95 km Parla - Belles vues - Bord de route : 

• FORET 40 haï Event, cession parta son. 
Prix 000.000 F. 

• MAISON trôe moderne en verra avec ter- 
rain bola 2 ha 

Uvlns, 2 chambres. B. de B, w.-c, cnlatne 
Installée. Parfait état : meublé moderne. 
Prix 290.000 F. 

• 2 TERRAINS à construire — bols — 1 ha. 
bord de route. 

Prix: 95X00 F chacun. 

RJLC.O. - propriétaire 225-71-18 - Après-midi. 


MARCHE DES NOTAIRES PÂrâ-OuesL 20 km. Versailles, 
LE VESINET. B. terr. ZJJb é vendre terrain è bétir, de 
prax. R.E.R. et lac de Cralssy. 130 é 145.000 F ht. dans petit 
Tél. 520-88-54, M. LABOUS. lotiBsem. 9094441, de 9 h. â 
72 heures, sauf week-end. 



viagers 11 pavillon* 


U COURNEUVE (93) 

A VENDRE 6 pièces. ISO nt2 
habita». Terrain 600 ml prix : 


céder portefeuille gérance 
et portefeuille assurance 
cD entête Paris et région 
parisienne - ÎS9-51-7Z. 


3 pièces. 410.000. 
Habitables 3* trimestre 1977. 



• de 


clcs e-n miiin - 


Iwwm^ 

sur 3 on 4 ans 
avec loyer 






emploi; 


POUR TROUVER 
UN EMPLOI 


^~^/fOCH ‘35 rué Paul Valér y Parisl6-72 7-31-Q2 1 

^SPÉCIALISTE • ■ ’ v. 
_ . . .. ; dans ja\yéiite v '"- 
IWI XV ' • das:' V üi tü rès . e fi h or i : és 

■ -toùtésimquèsÿ: ;.y j 

msMi 

! 143. rué; Aiialole-frânce ' ; 92300 LEVALLOIS-PERHET 
i lele*" : fillVKARL 660729:£.f Tél. : 757.17.25. 


XVI II* - CHAMP IONNËT 

2 pièces. 227.000. 

4 pièces, 106 -» + terrasse. 350J100 F — 878-97-52 

u*iWM* pf n Wmestre 1977 vds d'angle. 

HahltahlM 2* trimestre bh. prtt-à-porJcr. fem.. ilng. bonnet., 

M« MAIRIE-DE-MONTREU1L Wer annuell 3 ^' ? P ÿf** 128 - W0 - 
seiour + 3 chambres, 257.000. 

Cave et parking compris. 

Habitables Immédiatement. 

IMMOBILIERE FRIEDLAND. 

41, av. Friedland. 22543-69. 


DU MONTPARNASSE 
Bout. Bol Immeuble. Libre. 
350.000 F — 878-97-52 



CLAMART. A rénover (près 

Î fsre), sympa th. mefson 130 «*, 
and. 400 ». 589-20-97 apr. n h. 


GESTIONNAIRE ^ 

omme 30 ans. 4 ans expér., 
=_ D.E.S., Sc. éco., D E.C.S., 


d'actions détaillées. 

• Réussir entretiens, interviews 

• Les bonnes réponses aux tests. 


a * ^lïersJTJr-'-ss 

cr. n» BS5D. ■ le Monde • Pub- 
r. des Italiens, 75427 Parls^*. 


Peugeot 504 familiale 75 I ÏL 16 TL 73 

R. 16 TL automatique 74 | a 12 TL 75 

%f^r at,qUe 78 U 12 TL bfeek .... 75 

a. a tl 7b | a. a tl 7a 

Aire Romeo 2000 berline 74 
TOUTES NOS VOITURES SONT GARANTIES OR 


!• fermettes ni 


M km Ouest Paris. Impeccable 
fermette, H vitra so m2. 
plafond chapelle, cheminée, 

4 chbrea, 2 bains, chff. central, 
terrain aménagé 2JD0 m2. Orée 
bols. MOUQUET. 27000 Evraux 
(16-32) 33-29-27 et 33-42-25. 


locations 

meublées 

Offre 


domaines 


kn DIFfFC sur 3 niveaux 
O/ 1 rltio 350 habitables 

VILLA TRES GD STANDING ^ 

RécepL 100 m2 + bar, 3 du + p x 475-000. Ppriétalre 871-23-96. 
chbre service. 4 terrasses très I 
ensotelL Vue excwL 1400JXM F. 

Claude LACHAL S.A. • 7664B-Q2 


maisons de 
villégiatures H campagne 


A 1 HEURE DE ROYAN 
très Joli moulin eau 
4 ch., du, sanlt, poss. eaun- 
dlssement, rivière gros aéblL 
SJJ00 » verger. Ho bel emrir. 
Aaciaune maison pécheurs prés 
ROYAN. rustique, agréable. 
2 ch- tl ctl, garage, 2-000 ■«. 
jardin et bois dos. 


jardin et bols dos. 

I promotel s JL, Le SdBery 

LA CU55E, 17OT SAUJCW. 
Téléph. : (46) 93-2B-W/93-284M . 

saison- tenre a exsu * o nevas, 

66004 PERPIGNAN. B-P. 442. 
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AUJOURD’HUI 



LA VIE ÉCONOMIQUE 



L-A 


AFFAIRES 


LES CAFÉS JACQUES VISSE 
PASSENT 

SOUS CONTROLE SUISSE 



Lignes d’égale hauteur de baromètre cotées en millibars (le mb vaut environ % de mm> 


Jv Zone de pluie ou neige V averses (forages — w Sens de la marche des fronts 


Front chaud 


Front froid 



Front occlus 


Evolution probable dn temps en 
France entre le lundi SS avril à 
0 heure et la mardi ZS avril à 
21 heures : 


Dans le courant perturbé s'éten- 
dant de l’Atlantique à l’Europe 
septentrionale. la perturbation plu- 
vieuse. qui a atteint lundi matin les 
lies Britanniques et le nord de la 
France, al f cetera notre pays, mais- 
épargnera, toutefois, les réglons en 
bordure de ln Méditerranée. 

Mardi matin, une bande pluvieuse 
liée à cette perturbation s'étendra de 
lu Bretagne su nord du Bassin pari- 
sien, au Nord et aus Ardennes. Cea 
pluies affecteront dans la soirée les 
réglons du Bordelais, du Massif 
Central, du centre, du nord et de 
l'est de notre pays ; elles pourront 


Sur le reste du pars, le temps sera 
très nuageux avec des bruines passa- 
gères. Cependant, le littoral médi- 
terranéen bénéficiera d’assez belles 
éclaircies- Après le passage de cette 
perturbation, le temps deviendra 
variable avec des averses sur l'ouest 
du pars. Les vents, de secteur ouest, 
seront modérés à assez forts pria 
.des cdtes de l'Atlantique et de la 
Manche, faibles sur le reste du 
pays. 


ri 


ndre un caractère orageux dans 


Sud-Ouest. 


Lundi 25 avril, à 8 heure», la 
pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, à Pari» -Le 
Bourget, de 1 019 millibar», soit 
764.3 millimétrés de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
Indique le maximum enregistré au 
cours de la Journée du 24 avril ; le 
second, le minimum de la nuit du 
24 au 35) : Ajaccio, 20 et 9 degrés; 


Biarritz, 17 et 9 ; Bordeaux, 16 et 11 ; 
Brest, U et 10; Caen, 14 et 11; Cher- 
bourg, 12 et 9 : Clermont-Ferrand, 13 
et 10 ; Dijon, 12 et 9 ; Grenoble. 15 
et 10 : Lille. 13 et 5 ; Lyon. 16 et 11 : 
Marseille. 23 et 13 : Nancy, 13 et 1 ; 
Nantes. 13 et 11 ; Nice. 19 et 11 ; 
Paris -Le Bourget. 16 et 6; Pau, 18 
et 6 ; Perpignan, 24 et 13 ; Bennes. 12 
et 12 ; Strasbourg. 13 et 2 ; Tours, 11 
et II ; Toulouse. 20 et 6 : Polnte-à- 
Pltre, 25 et 23. 

Températures relevées & l’étranger : 
Alger. 25 et 8 ; Amsterdam, Il et 3 ; 
Athènes. 22 et 15 ; Berlin, 11 et 5 ; 
Bonn, 13 et 2 ; Bruxelles. 12 et B ; 
îles Canaries. 21 et 16 ; Copenhague. 
8 et 3 : Genève. 12 et s : Lisbonne, 23 
et 10 : Londres. 14 et 7 ; Madrid, 27 
et 8; Moscou, 13 et 8: New- York. 8 
et S ; Palma-de- Majorque. 25 et 6 ; 
Rome, 20 et 10 : Stockholm, 5 et 0 ; 
Téhéran, 25 et 20. 


Journal officiel 


Sont publiés au Journal officiel 
du 24 avril 1977 : 


DES DECRETS 
• Portant publication de la 


convention entre le gouverne- 
ment de Ja République française 
et le gouvernement de Malaisie 
tendant & éviter les doubles impo- 
sitions et à prévenir l'évasion 
fiscale en matière d'impôts sur le 
revenu i ensemble un protocole) ; 

0 portant organisation des 
directions régionales et départe- 
mentales des affaires sanitaires 
et sociales. 


UN ARRETE 

O Modifiant un précédent 
arrêté relatif à l'emprunt natio- 
nal 1977 pour les moyennes et 
petites entreprises et l’artisanat. 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N* 1748 
123 4' 56 


Visites et conférences 


MARDI 28 AVRIL 


VISITES GUIDEES ET PROME- 
NADES. — 14 h- 30, métro Jussieu, 
Mme Allai : c Des arènes ft la rue 
Mouffetard ». 

15 h„ métro Clté-Unl venltalre. 
Mme Gullller : «Le Corbusler & la 
Cité universitaire *- 

15 h., devant l’obélisque, Mme Hu- 
lot ; «De la place de la Concorde 
& la place du Carrousel». 

15 h., façade de Salnt-Gervata. 
Mme Fennec : « Saint- (Servals et 
Saint- Paul- Saint- Louis ». 

15 -h., devant l'église. Mme Pucbal : 
« Salnt-Germaln-l'Auxerrols » (Caisse 
nationale de» monuments histori- 
ques;. 

15 tu, 1 , rue Salnt-LoulB-en-l‘He : 
«Les bétel» et l'église Saint-Louis» 
(A travers Paris). 

15 h., 277 bis, rue Saint-Jacques : 
«L'abbaye et le musée du Vai-de- 
GrAce» (Paris et soh histoire). 

10 h. 30. 21. rue Salnt-Louis- 
en - me : « LHe flajnt - Louis » 
(Mme Rouch-Galn). 

15 h, métro Pont-Marie r «L'üe 
Saint- Louis » '(Visages de Parla). 


Bergère. M. Jacques Ducbemln- 
Baryosher : «La kabbalah ou tradi- 
tion cosmique» (L'homme et Ja 
connaissance). 

18 h. 15. 7. rue F.-de-Pressensé, 
M. B. Cassen : «Cuba» IFJLVJ. 
Voyages). 

20 h. 45. 68, rus de la FoUe- 
Mérl court, M. Henri. Zmlrou : « Pré- 
sence d'Israël en Afrique noire » 
(Association des ingénieurs, scienti- 
fiques et cadres amis d'Israël). 

20 h. 30. 30. rue cubante ; «Dis- 
cussion-débat sur l’Inde (entrée 
gratuite). 

17 h. 30, institut catholique de 
Paris, 21, rue d'Assas, M. Rollet- 
« Démocratie chrétienne de 1871 
1914 a. (Université du milieu de la 
vie et du troisième Age). 

13 h. et 20 h. 30, 13. rue de la 
Tour-des-Damea : «Conscience cos- 
mique et méditation transcendan- 
tale» (entrée libre). 

20 h. 30, 21, rue Notre- Dame-des- 
Vlctolrea. Mme Claude Thibaut 
«Léonard de Vinci». 

21 b., 33, rua Jacob, Suzanne Prou : 
«Etre femme écrivain» (Là Ttea- 


Jüsqu’à présent détenu à égalité 
par la société hollandaise Dontrv 
Egberts et la firme zurichoise 
Jacobs, le capital des Cafés Jac- 
ques Vabre vient de passer entiè- 
rement sous contrôle suisse. 

Cette prise de contrôle met un 
point final au développement 
conjoint des activités de Douwe 
Egberts et de Jacobs, développe- 
ment marqué par des prises de 
participation communes dans le 
domaine de la torréfaction et du 
commerce du café en vue d’une 


Le P.-D.G. de Manufrance donne sa démission 


De notre correspondant 


V 


fusion des deux entreprises. L'opé- 

ible. 


ration s'étant révélée irrâallsa' 
Jacobs a décidé de se séparer de 
son partenaire. 

Après avoir racheté la société 
de torréfaction danoise AU Café, 
dont Douwe possédait 50 7o des 
actions, La firme de Zurich vient 
d'acquérir la totalité dn capital 


de Jacques Vabre. Avec un ebif- 
• d'afj 


fre d'affaires de 600 millions de 
francs. Jacques Vabre se classe en 
tête des producteurs français de 
café torréfié avec 15 % du mar- 
ché. Il occupe également une forte 
position sur le marché du café 
soluble. 


O Café. — o Les consommateurs 


doivent se préparer à payer cher 
leur café jusqu’à l'été 1978 b. a 


déclaré M. Arturo JaramiUo, pré- 
sident de la Fédération colom- 
bienne des producteurs de café, 
en soulignant que cette estima- 
tion ne tient pas compte du risque 
de gel pour la récolte brésilienne 
de 1977. — (AJ>.) 


CONFERENCES. — 26 h. 30. 28, rue . nlère, Andrée Gautier) . 



HORIZONTALEMENT 


L Indispensable pour bien 
mener sa barque. — IL Echan- 
tillon sans valeur; Paire de ju- 
melles. — HT. participent à la 
couleur locale ; ■ Entourés. — IV. 
La femme de notre vie : Décou- 
vertes. — V. Points cardinaux ; 
Ville ancienne. — VL Conseil 
téméraire. — VIL Un confrè re de 
Sacy ; Capitale étrangère — vm. 

On en revient toujours un peu 
tard. — rx. Méchants tours. — 
-X. Réserves d’énergie ; Fuite de 
gaz. — XL Informateur Indéli- 
cat ; Accusé de réception. 

V KRTICALKMENT , 

L' Retient ce qu’on lui confie ; 
Voie d'eau. — a. Les pleurs de 
l'aurore ; Léché ou détruit par 
les flammes. — 3. Participe ; 
Cours d’eau. — Vieilles réjouis- 
sances ; Patrie de Parmènlde. — 
5. Est carré ; Dépitées. — 6. Pin- 
ceau de valeur ; Plus U est grand, 
plus il est visible. — 7. Accrochés 
dans une galerie; Coule en 
France. — 8- Ne réfléchissent donc 
pas ; Met la (erre ■ en mouve- 
ment. — 9. User- d’arguments 
frappants ; Bien gardé. 

Solution du problème n* L745 
Horizontalement 


L Prélude. — U. Casiers. — 
HL Nïüe; Te. — IV. Aortite. — 
V. Toi (-et moi ; Ote. — VL XNRI; 
Anne. — . VU Ouse. — VHL 
Navets. — LS. Cratère. — X. Ara. 
— XL Richesses. 

Verticalement 


L Punition ; Ait. — 2. ONU ; 
Cri. — 3. Eclairs ; Rac. — 4. 
Lalo ; léaa. — 5. Usera ; Atre. 
— e. Di; Arve. — 7. Eation; 
. Eres . — 8. Rétinite. — 9. Os ; 
EEE ; As. 

GUY BROUTY. 


AUTOMOBILE 


Honda Accord : des compliments 


Une époque est révolue. -Les 
Honda Z, . N 800 et S 800 ont 
rejoint le musée des fantaisies 
commerciales quand tes ache- 
teurs ont compris qu'une machine 
aussi drôle soit-elle, doit pouvoir 
être entretenue. La Orme paie 
aujourd’hui son erreur ; ses ven- 
tes d'automobiles . restent faibles 
malgré deux bons modèles, les 
Clvlc et. depuis le début de -l’an- 
née. le coupé Accord. 

Ce dernier est actuellement fa 
voiture japonaise le plus évoluée : 
traction avant, moteur transver- 
sal, quatre roues indépendantes, 
direction à crémaillère, .freins 
assistés. Cet énoncé ne signifie 
pas toujours une réussite, alors 
même qii'un essieu rigide bien 
conçu est parfois une excellente 
solution. Mais l'Accord est une 


- • Les qualités dynamiques sont 
celles d'une automobile très sûre : 
la tenue de route .reste neutre, 
même sur sol mouillé, et les re- 
prises sont toujours suffisantes, 
à condition bien sûr de délaisser 
te cinquième rapport. 


voiture homogène qui mérite 
quelques compliments. 


< • Le moteur. 1 600 cm3 <9 cv>. 
esc c propre» (Honda est un 
champion de !a lutte anti-pollu- 
tion), souplfe ét plat C'est-à-dire 
qu'il est tout le contraire d'un 
moteur de compétition : peu ' de 
pulssancfe (70 ch DXN à 5 300 tr/ 

mn> mais un bon couple à bas 
régime. Cela permet d'allonger la 
transmission et même d'en abu- 
ser : les deux derniers rapports 
sont surmajtipltés. Le gain est 
important en longévité et err 
consommation : à 90 fcm/tu en 

cinquième, le moteur tourne A 

2 60o tr/mn (3 100 en quatrième) 
et à 130 km/h. on obtient 

3 800 tr/mn (4 SOC en quatrième). 
Grâce à cela nous avons consom- 
mé 7.2 litres de super aux 100 -ki- 
lomètres et 8,5 litres sur auto- 
route, aux vitesses limites et è 
mi-charge. 

• Le confort efet élevé (pour 
ane -japonaise) : moteur très 
discret — ce qui accentue compa- 
rativement la perception des 
bruits aérodynamiques et des 
pneumatiques. - bonne visibilité, 
sièges bien dessinés A l'avant 
comme à l'arrière. La suspension 
est souple mais bien amortie. 
L ' Accord est transformable ! 
hayon à ouverture assistée et 
banquette rabattable. Elle serait 
une excellente familiale si l'acces- 
slblllté aux places arrière était 
meilleure. 


• La présentation générale, 
enfin, est peu critiquable ; pas 
de s tape-à-l’œil » mais un équi- 
pement très complet et pratique. 
La radio cependant ne reçoit pas 
les postes périphériques, et quel- 
ques notes de couleur pourraient 
réchauffer l’habitacle, noir de la 
moquette au volant. La finition 
est excellente et l'accessibilité mé- 
canique ravira les techniciens. . 

En fait. l'Accord ne souffre que 
d'un 'gros défaut : en octobre 
dernier, te réseau Honda ne 
comptait que cent cinquante ate- 
liers agréés en ’ France. C’est 
encore trop peu. même si l’après- 
vente est aujourd’hui efficace et 
souriant. Et même si les Honda 
ne sont vraiment plus ce qu'elles 
étalent. — M. B. 


★ Prix : 28 609 F ; auto ma tique, 
23 808 F (air conditionné : 33 340 F). 


• Afars a été de nouveau un 
mois record pour l'industrie auto - 
mobile. — Cent soixante-quatre 
mille deux cent quatre-vingt- 
quinze voitures particulières ont 
été exportées, soit 32 % de plus 
qu’en mars 1978 et 10 7a de plus 
qu’en Janvier de cette année, 
précédent record absolu. Favori- 
sées par la nouvelle garantie de 
prix et la proximité des fêtes de 
Pâques, les ventes sur le mar- 
ché intérieur ont atteint 199 790. 
soit 10,4 % de plus que l’an passé; 
au total, au cours du premier tri- 
mestre, plus de 500 000 voitures 
ont été vendues en France (soit 
14^ % de plus qu'en 1978). Au 
total, la production en mars a 
atteint 312086 unités (1&3 % de 
plus que l'an .passé) et pour le 


premier trimestre 12,7 % de plus 

véhl- 


(869 770 voitures). Pour les 
cules utilitaires, la production est 
restée stable pour les véhicules 
de moins de 6 tonnes et elle a 
progressé de 10.2 %. pour ceux 
de tonnage supérieur, atteignant 

5.238 oniKs. 


• Un accord original vient 
d'être signé entre - des Intérêts 
saoudiens. Sa vie m (filiale poids 
lourds de la . régie Renault) et 
l'entreprise de transports lyonnais 
Cbapuls. U est prévu la création 
d'une société de transports : la 
Trans Arablan Transportation Cy. 
Cette firme, dont les Saoudiens 
contrôlent la majorité du capital, 
doit constituer une a force de 
transport ». Deux cent cinquante 
véhicules seront Tournis par la 
Savieir, qui assurera le service 
après-vente. Chapuis assurera La 
gestion et l’exploitation de l’en- 
semble. — (AgefL) 


Saint-Etienne. — M. André Blanc n’est plus le patron de 
Manufrance. Il a donné sa démission d’administrateur et de pré- 
sident-directeur générai, ses • propositions visant à éviter une 
dégradation de la situation de trésorerie et d'exploitation et met- 
tant en cause l'activité de production - n’ayant pas recueilli l'una- 
nimité du conseil d'administration, réuni, pour examiner la situa- 
tion de l'entreprise, vendredi 22 avril. Le conseil d' administration, 
qui a accepté cette démission. « a pris des dispositions pour assurer 
la mise en place du crédit à moyen terme prévu - et s’est fixé on 
délai de quinze jours afin de « décider des solutions à retenir pour 
pourvoir au remplacement du président-directeur général et 
arrêter les comptes de l'exercice 1976 •. 


Cette dernière indication est 
d'importance. Elle laisse trans- 
paraître la situation préoccupante 
que connaît M 2 nufrance. Son 
activité commerciale, certes, a 
poursuivi sa progression durant 
le premier trimestre de 1977. Le 
chiffre d'affaires hors taxe s’est 
accru i d'environ 14 7 0 et de 20 7e 
pour le secteur de distribution 
üêtaü, vente par correspondance 


lions de francs de fabrication 
d'avance. 

Au début de cette année, la 
direction avait envisagé des ré- 
ductions de personnel pour rai- 
sons économiques f le Monde du 
1"’ février 1977). A quelques 
semaines des élections munici- 
pales. une telle décision était 
pour le moins inopportune Les 
syndicats et les partis de gauche 
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et magasins, par rapport au pre- avaient saisi la balle au bond 
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MONNAIES 


ET CHANGES 


VIVE HAUSSE DU FLORIN 
BAISSE DU DOUAR 


Le florin était rivement recherché 
lundi matin sur les marchés des 
changes, son coure s’avançant 
2,0150 F à Paris contre 2,007 F 
vendredi, des rumeurs incontrôlées 
de réévaluation recommençant 


courir. Le dollar a faibli vis-à-vis de 
Contes monnaies : il est revenu à 
Francfort au-dessous de 236 DM et 
à Paris au-dessous de 4.96 F (43580 F 
contre 43630 F). 


• Le Fonds monétaire inter- 
national (FAIX) a annoncé ré- 
cemment l’ouverture d’une ligne de 
crédit, valable dôme mois, de 
125 millions de droit de tirage 
spéciaux (145 millions de dollars) 
à l’Egypte. 


TRAVAUX PUBLICS 


ILE-DE-FRANCE ET RHONE-ALPES 
EN TÊTE 


Le dernier bulletin d’informa- 
tion de la Fédération des travaux 
publics (l) donne la répartition 
régionale des travaux publics réa- 
lisés en 1975 avec le commentaire 
suivant : 

La localisation des travaux 


publics réalisés en 1875 sur le ter- 
ritoire national n'est pas sensible- 
ment différente de celle qui avait 
été observée au cours des années 
précédentes. Deux réglons volent 
toutefois leur part dans le mon- 
tant total baisser de plus de 
10 % : la Bourgogne et la région 
parisienne 

» Si on le mesure par habitant, 
l’effort d’investissement national 
en travaux publics a décru, en 
rai orne, de 2,5 % en 1975, Feu 
de changements apparaissent 
dans 1e classement des réglons 
suivant oe critère : la région 
Provence-Côte û'Azur^Corse prend 
la première place devant la ré- 
gion parisienne. » 


(1) 3. rue d» Barri. 75008 Parte. 


BOIté par la S.A.R.L. le Monde. 
Gérants ; 

Jacques famt, directeur de h poWÏKrtJon. 
Jacques Sauraient. 


lmtânwrfe 
do < Monde » 
; 9, r. des Italien 
PARIS-IJC" 



Reproduction interdite de tous arti- 
cle», sauf accord aoea l'administration. 


1 C omm ission paritaire des 
et publications ; n» 


aurais 


mier. trimestre de 1975». tandis 
que a les résultats de l'exercice 
1978 sont fortement déficitaires ». 

Dans les milieux économiques 
de Saint-Etienne, ce n'était pas 
un secret. Ce déficit serait de 
l'ordre de 30,5 à 40 millions de 
francs. Ces chiffres donnent une 
idée des difficultés financières 
que traverse Manufrance si on 
s’en réfère à l’exercice précédent 
où. pour la première fols de son 
histoire, avec un chiffre d'affai- 
res de 571 millions de francs, l’en- 
treprise accusait un résultat défi- 
citaire s'élevant à 4 346 442 francs 
contre 812 624 francs de bénéfice 
en 1974. L'analyse du bilan de 1975 
laissait déjà apparaître des frais 
financiers Importants provenant 
des emprunts contractés pour 
réaliser près de 11 milli ons de 
francs d'investissements. Pour 
être indispensables, ceux-ci ont 
cependant pesé d'autant plus 
lourdement sur les résultats que 
jusqu’alors, la société les autofi- 
nançait. A cela s'est ajouté un 
gonflement anormal des stocks 
dont la valeur globale se mon- 
tait à près de 158 millions contre 
142 millions de francs l'année 
précédente. Le même problème 
de stocks s’est à nouveau posé en 
1976. en raison de Ja mévente des 
armes de chasse. Manufrance 
fabrique annuellement près de 
cent mille fusils. SI, en 1975. Q 
s'en est vendu en France plus de 
deux cent mille, la moitié étaient 
d'origine étrangère. D'autre armu- 
reries stéphanoises renommées, 
telles que Vemay-Caron. Dame, 
pour ne citer que les plus connues, 
ont souffert et continuent de 
pâtir également d’une «importa- 
tion massive et sauvage b (.Espa- 
gne, Italie. Japon, Brésil) à des 
prix défiant toute concurrence, 
alors que dans la plupart de ces 
pays des mesures protectionnistes 
freinent l'importation d'armes de 
chasse françaises. Manufrance 
avait, l’an dernier, de 10 à 12 mil- 


pour ajouter un codicille électo- 


.i 5 EVA.SE SQCfAlf 


raj au legs Milliard faisant de la 
ville de Saint-Etienne le déten- 


teur de 2fl ^ des actions de Manu- 
f rance. Le problème fut estompé 
mais non résolu II resurgit, tout 
aussi épineux. La pale de mare 
aurait été effectuée non sans 
peine et des fournisseurs exige- 
raient des règlements Immédiats. 
Cette a dégradation de la situa- 
tion de trésorerie n qu’évoque le 
conseil d'administration ne l’a pas 
pour autant conduit à accepter 
le plan de restructuration pro- 
posé par son P.-D.G., dans la 
crainte sans doute que ce plan 
ne débouche sur un démantèle- 
ment du secteur industriel. 

M. Blanc, en prenant ses fonc- 
tions en avril 1975, s'étalt donné 
cinq ou six ans pour développer 
l'affaire. « J'entends être le véri- 
table patron», avait-il affirmé & 
l'époque. Mis en minorité. Il a 
préféré se démettre. 

Les Jours qui viennent s'annon- 
cent d’une importance capitale 
pour l’avenir de Manufrance. Avec 
trois mille huit cent cinquante 
salariés en France, dont deux 
mille quatre cents à Saint- 
Etienne, c'est « une entreprise 
essentiel pour V équilibre écono- 
mique et social de la ville et de 
sa région ». ainsi que l’a souligné 
le vendredi 15 avril dernier le 
nouveau conseil municipal. 

Celui-ci a désigné pour siéger 
au conseil d'administration de 
Manufrance les deux représen- 
tants de la ville : un socialiste, 
M. Bruno Vennîn. deuxième ad- 
joint et un conseiller commu- 
niste. M René Nicolas. Le pre- 
mier est un économiste, le second 
vient d'abandonner ses fonctions 
de secrétaire du comité d’entre- 
prise de Manufrance Le conseil 
municipal se réunit le 36 avril 
pour discuter de la situation de 
la firme. 
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Les ministres de l'agriculture des Neuf se retrouvent lundi 25 
et mardi 25 avril à Luxembourg afin d'essayer de fixer les prix 
applicables au cours de la. campagne 1977-78. Le compromis présenté 
par la commission européenne lors de sa session marathon de la 
fin mars prévoit une augmentation moyenne des prix communs de 
3JS %. Compte tenu des corrections monétaires, ces propositions se 
traduiraient en France par un relèvement moyen des prix de l'ordre 
de 6 fi %. Le 23 mars, les propositions de ta commission avaient été 
rejetées par les Anglais qui avaient donc empêché raccord, n est 
difficile d’imaginer que les huit partenaires du Royaume-Uni puis- 
sent accepter un arrangement qui s’écarterait sensiblement de ce 
projet de compromis. Cela reviendrait, pour eux. â légitimer une 
politique d'obstruction et de coups de force à laquelle les Anglais 
semblent prendre goût. Les concessions supplémentaires susceptibles îJJJ* Grçn<?* _ - 
d'être arrachées par les Anglais devraient donc être limitées. 

Les organisations paysannes françaises suivent avec attention 
ces négociations, car elles détermineront l'évolution du pouvoir d’achat 
des exploitants, qui s’est dégradé de ïj 7* en 1976 après avoir diminué 
de 1,3 % en 1975 et de 5J5 7* en 1974. 
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La commission des comptes de 
l’agriculture de la nation devait 
se réunir, ce lundi 25 avril en 
début d’après-midi afin d’exa- 
miner l’évolution du pouvoir 

d’achat des paysans en 1976. 
D’après les données encore pro- 
visoires, le revenu en francs 
constants des exploitants aurait 
baissé de 14 %. C'est la troisième 
année consécutive de baisse. 

Poux arriver à ce résultat la 
commission devait faire le rai- 
sonnement suivant. En dépit de 
la sécheresse estivale, qui a sur- 
tout affecté les productions végé- 
tales, le volume global des 
produits livrés par les agricul- 
teurs n'a diminué que de 1,5 
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ont touché 5,9 milliards de francs 

de prestations sociales et prés 

d’un milliard d’indemnités d’assu- 3 U ^^'if "a ‘ia 

rances. Ils ont payé de leur côté „ ds£ 

7,8 milliards de salaires, 5,2 mil- ^ «ïa’ii pensa*» 

llards d’intérêts. 3.4 mliljarels de 2£ 'JUe ^ pf" 

cotisations sociales. 35 milliards ^ de les dls- 


de fermages et de métayages, 
2.7 milliards d'impôts, L2 mil- 
liard de primes d'assurances. ' 
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des immigré 


Au total U reste un revenu brut 
agricole de 58,8 milliards de F 
5.3 7o). L'augmentation des 
prix d e la production Intérieure 
brute (PTBi étant évalufeà0,4^, 
le revenu agricole en valeur réelle 
a diminué de 3,7 En pondérant 
ce résultat par la diminution du 
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atteint .120 245 millions de francs. 

Les consommations intermé- 
diaires (aliments, engrais, éner- 
gie, entretien, sains, etc.) ont 
représenté - 713 milliards de 
francs (+ 123 (*•>. Compte tenu 
des stoefea et de l'auto-consom- 
mation, la valeur ajoutée brute 
a donc représenté 73,9 milliards 
de francs (+ 7,1 %). auxquels 
sont venus s'ajouter 4.1 milliards 
de francs de subventions diverses, 
notamment les aides i la séche- 
nsŒe. En outre, les agriculteurs 


compte 

1 importance économique des agri- 
culteurs qui quittent la terre. 


. En dépit des promesses du chef 
de l’Etat et des 6 milliar ds de F 
d'aides allouées en septembre 1976. 
le pouvoir d'achat des agriculteurs 
n'a pu être maintenu l'an passé. 
La commission n’a pas, en effet, 
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retenu dans son compte 2,7 mü- 
Uards de F qui ont été versés aux 




exploitants en 1977. Ces subven- 
tions s’inscriront dâna je compte 
de l'année en cours. — A. G. 




TOUS |Mq- 


„ dlStrito 

’ ai le sSÆ RJ 


HIMBM-î 







- L£ MONDE — 26 avril 1977 — p age 35 




Mamrfrance 

nctrc- c'"=. 



«I»,! 



- Vl Aodre 2* - 

» * «fcwnê sa 

ÿte€raï. ses - 'â;‘ t‘* 
1*1» situation tic 

de p.Trfu;-^ 
Mil tfadmtnbtTitioc - u , 
vendredi 2- a - -V 
it y w qf cw 4iflBtaLQn. . ? . 

JÉWWiySSSS.** Baj'rni 

wpèK*H^«rm d e . gcc-.ü^z 

i g-, 

■ = ' * de rti^rcici- !■•- 

mt* ut&AKVcr. C£‘. 

'.JKs -teur T-jr.-: 

--JNte&UîtarKe 5. 
jNfeJù*. . 

.fWRK.drr. 3ar:.r/ 
dr 

,__ ï-asa awc -•*- 

E .*#*ww :* "î f.* -V 
■»■- *■ -- 
^ütasâ’-VBT ; ■ 

,Jtf«ib)Hr/d»EK.-r: CW !-... 
r.^to&eeœ* -* S»TJ .. :^.:. 

itwtr*? 

a’e y-.:i 

Ü». 4b»£î: -■ 

e4ïïi^SÎ&im ârïisni 
dtîticü?^ i.:uac.-rv. 

__ *KLV.C.' --. ,-r 

SWfc-dftjr t .t'fM.V.-rff crue.’ : - 
*« MT *, £.: ■■:- 

8aSE»w“^: 

fttmmëft aatfe aa-r^ti: -- 
«tiw-. * * i*r.+;r ''.•■• 

**■ . *tpui«^^V" r "*■■.. 

“fR»rî**-“ - 

"■ ^^CMiaUMSî. ;■: .■ 

Sr U c- ‘ ‘ •■. r. . 
vtz *'•'•.» . 

* rv:x-: 

■f'ïr'-'i--. - 

•***;•** ' 

■<* tôc> e . ï w . 

^ ^ ■ fc**v ■*: ••• 

' ^îfesi -fti :«:■.* 

.■«ÂL*'**** 2* ri 
'Ï*Ï.«ÎW» -If :•-••■- 

' ' ''S*' **«w •' ■ 

t «tfâ&h «SUR * - ■'•■ 

.'attire- £*_,* '** •:■ ’ 
r .*Nm, V.v-. 

r '«a*É3t-St *="• ■ • 

feMfe* ■* ^*V“ • 

iïÿss^-' 

' Ife* - M fc tl i W -» fcfr- W«4- ? •■ 

' 5 L*fp *>■;, 

-.SWfcjf -v ■■'• *- 

tA3tef»y~ '-' 

. ÇBrtfWft ai-fi i»' '■•■■■ 



a». 


■ -r.-i- 


lejv 

■■■5c» 5 ? J - 


■i % 

Cs- 

T. *iï 

_P5rJ: 

Us?.' 


:.-;h 








A 


î \ : v- .. - w - 
L- w ‘ — — “■ 




* Us NeüJ reprsasss: 

aegcdsiioa scr s' 

K*- *■■ -•■» 

W0.****^j 

• ; " ïx ; -‘ 

. ^ ■-*— tIh-; ••' • ••• -• ■* ■- 

^ __ ^=- ie- • 

V f ****** 7 ? '•" ‘ ‘ ! ' 

****** - ■- "■ 

' ^urir-vrr-i-^^ 


^ gg 1 ^ ■ 







LA VIE ÉCONOMIQUE 


LA PREPARATION DU PLAN «BARRE BIS» 
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Après l’appel lancé par la 
CjQ.T. et la C.FJXT. aux salariés 
de l’Etat et des entreprises natio- 
nalisées pour une grève de vingt- 
quatre heures jeudi, II faut 
s’attendre à de sérieuses pertur- 
bations au cours de cette Journée 
d'action, notamment dans le tra- 
fic ferroviaire, puisque la totalité 
des fédérations de cheminots s’est 
prononcée pour ce mouvement, le 
préavis couvrant la période du 
28 avril, & 4 heures, au- 30 avril, 
à 5 heures. L’unanimité réalisée 
à la S-N.CJ. ne se retrouve pas 
toutefois, pour l’instant, chez les 
fonctionnaires, les postiers, les 
gaziers cm les électriciens. En 
effet, P.O. et la CJ.T.C. — 
notamment la fédération des mi- 
neurs de cette dernière centrale — 
ont décidé de s’abstenir, estimant 
qu’une grève de vingt-quatre 
heures est « inefficace », notam- 
ment si elle n’englobe pas les 
salariés du secteur privé — for- 
mule qui parait prématurée, dans 
la conjoncture actuelle, aux autres 
centrales ouvrières. 

La EEN, qui a montré une cer- 
taine unité d’action avec la C.G.T. 
et la CJ?JD.T. depuis l’automne, 
devait donner sa réponse défini- 
tive — probablement négative — 
ce lundi 25 avril, mais plusieurs 
de ses organisations, notamment 
le SNES (prof esseu rs du secon- 
daire), le SNEP (professeurs 
d’éducation physique), le SNE- 
Sup (enseignement supérieur j. en- 
visageront de « s’autodéterminer » 
comme aussi d'autres composantes 
de la FEN- Possibilité d'autant 
plus crédible que, comme à Force 


FAITS ET CHIFFRES 


Etranger 

• M. Robert BfcNamara a été 
réélu à la présidence de la Ban- 
que mondiale pour un troisième 
mandat de cinq ans à compter 
du l w avril 1978. Agé de soixante 
ans, ancien secrétaire 'à la défense 
de mw, Kennedy et Johnson, 
M. McNamara présidé la Banque 
mondiale depuis 1968. 


grés 
24 a’ 


• En Grande-Bretagne, le 
chancelier de l’Echiquier, M. Denis . , ,. 

Healey, s’est engagé dimanche imUIlgraTIOIt 
24 avril à limiter la hausse des 
prix à moins de 10 % si les syn- 
dicats acceptaient des hausses de 
salaires inférieures à 10 % au 
cours de la troisième année de 
«contrat sociale. H a souligné 

S u’ü était opposé au retour à la 
bre négociation des augmenta- 
tions salariales, mais qui] pensait 
pouvoir autoriser une a plus 
grande flexibilité » dans les dis- 
cussions de salaires. — (AS J 1 .} 


• Aux Etats-Unis, le revenu 
réel moyen des ménages a dimi- 
nué en 1975 de 3 % par rapport 
à 1974, pour s’établir à 11 800 dol- 
lars, indique le bureau fédéral 
des statistiques. En mars 1976, 
11,6 % des ménages avalent un 
revenu annuel au moins égal a 
25000 dollars, et recevaient le 
quart du revenu national. En re- 
vanche, 195 '& disposent d’un 
revenu inférieur & 5 000 dollars, 
se partageant 4% de ce revenu. 
— (ASS.) 


• En Allemagne fédérale, qua- 
tre cent treize mille véhicules ont 
été construits en mars, soit 16,6 % 
de plus qu'en mars 1976. Sur 
ce total, les voitures particulières 
(381 900) ont progressé de 12 To et 
les véhicules utilitaires (31 200) 
de 8 % par rapport à l'an passé. 
Au cours de ce mois, le nombre 
des immatriculations a atteint 
trois cent quarante-quatre mille 
huit cent six unités, établissant 
un nouveau record absolu et dé- 
passant de 13,7 % le total de 
l’année précédente. 


Las licenciements tCimmi- 
ont été dénoncés le dimanche 
avril à Saint-Etienne (Loire) 
par M. Abdelloim Gheraleb. pré- 
sident de l'Amicale des Algériens 
en Europe. « Le gouvernement 
français, a-t-il déclaré, est co- 
responsable de la situation 
actuelle des immigrés en France, 
l’un ms derniers legs du colonia- 
lisme. » M. Gheraleb a regretté 
« que le bonne volonté algérienne 
n'ait pas bénéficié de la récipro- 
cité française ». qu’il s’agisse de 
problème des excédents vinlcoles, 
ou du pétrole, ou encore, plus 
récemment, « du déficit annuel 
de S milliards de francs de r Al- 
gérie au bénéfice de la balance 
commerciale française ». n a 
conclu : « Encore une fois, nous 
avons été obligés de prendre seuls 
notre décision pour régler cette 
question, et ce, •malheureuse- 
ment. au détriment de sociétés 
françaises qui auraient pu s’ins- 
taller en Algérie. » 


(Publicité) 

LE MARCHE ALLEMAND EST OUVERT— COMMENT L'ATTAQUER? 
TbeobaJd. Hartz + Partner MEC 

— venu propose un nouveau moyen ; 

— vous assure le lancement de vas produits en Allemagne 

— mu aide à g implanter votre propre réseau de distrfbvtton 

Noue vous conseillons et vous aidons » résoudre vos problèmes de 
marketing et d'exportation : élude de marché, conseil en mazXsO&c, 
lancement de nouveaux produits, gestion de votre réseau de 
distribution 

Veuilles nous informer de ce que vous souhaitez en RJPA^ quels 
sont vos produits, quelles sont vos relations déjà existantes et qui 
est le responsable pour l'exportation vers l'Allemagne. 

THBO BALP , HF&TZ + PARTNER 
Am Trleb 13. D-6078 Nen isenbnrg, tél- 19.43. 61(12-38263 


La durée est nécessaire à la réussite du plan gouvernemental 


.«aav, 

(Dessin de PLANTUJ 


LA SEMAINE SOCIALE 

La grève de jeudi prépare le I r and 

Deux temps forts. le jeudi 28 avril et le dimanche i" mai, 
marqueront le calendrier social de cette semaine, par ailleurs 
déjà très chargé : réunions d’états-majors syndicaux, entrevues 
avec le gouvernement ou le patronat grèves et manifestations 
diverses, sur une toile de fond où l’accentuation dn chômage 
et le nouveau délai demandé par M. Barre, pour la réussite de 
son plan, tiennent la première place. 


ouvrière, les sections FEN de la 
Loire-Atlantique et des Ardennes 
se sont ralliées à la journée du 
28 dans ces départements très 
touchés, comme la Lorraine, par 
le chômage. Quoi qu’il en soit, des 
perturbations sont prévues dam 
les services de l’Etat, dans la dis- 
tribution du courrier -- où le 
pourcentage des militants C.G.T. 
et CJ5\D.T. est important — et 
aussi à la RJV.TP. ; des coupures 
d’électricité devaient être déci- 
dées ce lundi par les syndicats des 
deux centrales à l’E.GJF., qui pré- 
conisaient de limiter « stricte- 
ment » la fourniture de courant 
Pour le l ,r mai, un accord 
C.G.T.-CJD .T.-PEN sur -la Jour- 
née dn 28, quelle qu’en soit la 
forme, devrait favoriser l’associa- 
tion de la FEN, au niveau fédéral, 
à l’action des deux centrales ou- 
vrières axée sur « le rejet massif 
du plan d’austérité pour les tra- 

vaüleurs ». 


• La CJF.T.C. lance un « aver- 
tissement » au gouvernement — 
A l’Issue de son comité national, 
la C.F.T.C. a lancé un « avertisse- 
ment solennel ■> au gouvernement, 
réclamant des mesures pour amé- 
liorer le sort des chômeurs, des | 
familles et des salariés. A l’occa- 
sion du l" r mai, elle a demandé 
à toutes ses orga n isations d'inter- i 
venir auprès des pouvoirs publics, 
des parlementaires et du patronat ! 
pour que la priorité soit donnée 
à la solution des problème»: éco- 
nomiques et sociaux. 


« Le plan Barre, bilan et 
perspectives ». ce thème du col- 
loque organisé le 23 avril au 
palais dn Luxem bou rg, par 
MAL Henr i CAIL LAVET et Jac- 
ques PELLETIER, respectivement 
sénateurs du Lot-et-Garonne et 
de l’Aisne, appartenant tous les 
deux au groupe de la Gauche 
.démocratique, a permis à un cer- 
tain nombre d’économistes, uni- 
versitaires. hauts fonctionnaires, 
parlementaires, journalistes, de 
porter on fugement, le plus sou- 
vent sans passion, sur les risques 
et les chances du plan de redres- 
sement lancé l'automne dernier 
par le premier ministre. 

« Notre situation, a souligné 
AL Alain BARRE RE, ancien doyen 
de la faculté de droit, n’est en 
rien comparable aux dépressions 
d’avant-guerre ni aux récessions 
connues depuis vingt-cinq ans. 
Elle est le renversement d'une 
longue tendance de progression 
continue dont les performances 
n’avalent jamais été égalées dans 
l’histxAre f-J. Le fait nouveau 
réside dans la charge financière 
du désinvestissement, c’est-à-dire 
la charge représentée par le rem- 
placement du capital utilisé f usé 
dans l'œuvre de production). Cette 
charge de reconstitution du capi- 
tal accumulé pèse sur une acti- 
vité ralentie. » 

Pour M. Michel CICUREL, 
.maître de conférences à l'Institut 
d’études politiques de Paris, la 
crise résulte largement de la per- 
version des réflexes économiques, 
et M. Raymond Barre a eu rai- 
son d'entreprendre « la rééduca- 
tion et la réhabilitation » de ces 
« réflexes salvateurs ». Mais le 
temps est un facteur essentiel 
au succès de l’entreprise « et Cest 
ce temps qui manque le plus ». 

Cette réflexion est aussi celle 
de M. Edouard BONNEPODS, 
président de la commission des 
finances du Sénat Ayant analysé 
les divers aspects de la crise ac- 
tuelle et souligné notamment la 
relation qni existe entre la charge 
budgétaire et l'inflation, il conclut 
<ten souhaitant que le premier 
ministre ait le temps de gagner». 
Même s’il perdait, estime M. Bon- 
nefous, AL Raymond Barre serait 
appelé à jouer dans l'opposition 
un rôle essentiel. 

L'aggravation du déficit budgé- 
taire. évalué à 20 milliards en 
1977. constitue pas. yeux de 


M. André FOURCANS. profes- 
seur à l’ESSEC, «un grave dan- 
ger*. « à couse de la lourde 
menace qu’il fait planer sur ' le 
contrôle des agrégats monétai- 
res ». Le succès ou l’échec de 
M. Barre dépendra, en effet, 
selon M. Fourcans. de l'efficacité 
de ce contrôle. 

A l’inverse. M- JEAN -JACQUES 
PERQUEL. vice-président de l’As- 
sociation des docteurs ès -sciences 
économiques, pense que le dogme 
de l’équilibre budgétaire est une 
« Idée erronée ». « L’exemple alle- 
mand, affirme-t-il. devrait pour- 
tant nous faire comprendre qu’un 
certain déficit est dèsinflâtion- 
niste . » 

Pour M. JEAN FXLIPPI, séna- 
teur (gauche dém.). le principal 
handicap du plan Barre, «qui a 
le mérite de faire appel à tous 
les modes de lutte contre l’infla- 
tion ». est d'a arriver trop tard 
dans une économie déjà profon- 
dément engagée dans la stag- 
flation ». 

M L RAYMOND CODRBIS, 
conseiller économique à l’ENA. 
réclame une politique régionale 
qui pourrait être « un facteur im - , 
portant de correction des déséqui- 
libres structurels de l’économie 
française ». il reconnaît toutefois 
la nécessité d’une vision à plus 
court terme, ne serait-ce qu’en 
vue de préserver les chances de 
cette réforme structurelle. 

Pour le professeur Barre, dé- 
clare M. NORMAN PALMA. pro- 
fesseur à Paris -IV, la papulation 
française vit au-dessus de 'ses 
moyens. L’austérité est donc pré- 
sentée comme la vole du salut, 
celle de l’équilibre entre la pro- 
duction et la consommation. Cette 
analyse, qui serait valable dans 
une économie purement libérale, 
ne l’est plus, estime- t-ü, s'appli- 
quant à un régime mixte dont la 
crise est en réalité celle du sys- 
tème keynésien. Elle conduit en 
effet à réduire la vitesse de circu- 
lation de l’argent et, par consé- 
quent, à freiner l’activité écono- 
mique « Désinflation, . souligne 
M. Palma, particulièrement dan- 
gereuse pour les économies mixtes 
car l'austérité diminue Iss recettes 
de l'Etat -Providence au moment 
où ctdui-d doit faire face à la 
charge accrue du chômage.» 

Dans le débat qui s'instaure 
ensuite. GILBERT MATHIEU est 
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"Série D" > Un exemple de h gamme Interinmo - 
Etude enduite d'un plantation et tfor g aniaation sons hml joua 


Pour réussir sa vie d’enfreprise^ 

interburo international 

153, ne dn Faubourg Saini-Honoré -7500B Paria -TéL : (1) 2252240 
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ÉNERGIE 
ENTREPRISE SONATRACH 

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 

Un appel d’offres international est lancé pour le 
suivi et le contrôle de la qualité dans les domaines 
de l’engineering, des approvisionnements de la cons- 
truction, de la mise en route et de l’inspection, des 
matériels et équipements en cours de fabrication en 
vue de la réalisation d’une usine de liquéfaction de 
gaz naturel - PROJET GNL 3 à BETHJOUA- 
ARZEW (ALGÉRIE! — qui comprend notamment : 
9 unités conques pour la liquéfaction du gaz naturel 
et l’extraction du butane et du propane. Des instal- 
lations de stockage transfert et chargement de GNL, 
de propane et de butane, un terminal départ à 
ARZEW. 

Le cahier des charges peut être retiré au Projet 
GNL 3- B.P.06 Bethioua (ARZFW) - ALGÉRIE — 
Télex n° 22038 entre le 5-4-1977 et le 30-4-1977. 

Les offres placées sous double enveloppe por- 
tant la mention « CONFIDENTIEL - NE PAS 
OUVRIR » doivent parvenir au plus tard le 15-5-77 
à 17 heures ^ Monsieur le vice-président - Enginee- 
ring et Développement - 10, rue du Sahara - Hydra - 
ALGER (ALGÉRIE). „ 

Les soumissionnaires resteront liés par leurs 
offres pendant une période de 90 jours. 


critiqué par quelques orateurs 
pour son Intervention de la ma- 
tinée. Le chef du service écono- 
mique de notre Journal avait noté 
la modestie des résultats actuels 
du plan Barre et souligné la fra- 
gilité d'un redressement commer- 
cial fondé sur la quasi -stagnation 
de la production (qui modère les 
importations mais aggrave le chô- 
mage). le gonflement des expor- 
tations (qui fragilise r économie 
française) et l’endettement à 
l’égard de l’étranger (qui permet 
de « tenir » te franc mais compro- 
met à terme le crédit et l’indé- 
pendance du pays). Pour que lé 
plan Barre réussisse, il faudrait, 
selon hü, non seulement que lès 
échéances électorales ne soient pas 
aussi proches, mais encore que te 
gouvernement compense, comme 
en Allemagne et en Grande-Bre- 
tagne, les effets de limitation du 
pouvoir d’achat qu'il demande aux 


travailleurs par l'octroi de droits 
et de pouvoirs dans d'autres 
domaines (statut de l’entreprise, 
santé, logement social). 

M. ALFRED FABRE-LUCE. à. 
propos, note que le programme 
commun de la gauche ne com- 
porte, lui, aucune mesure d'austé- 
rité, et 11 reproche à M. Mathieu 
de préconiser, en critiquant l'excès 
d’exportations, un retour au pro- 
tectionnisme. 

Résumant les concordances qui 
se sont fait Jour entre les Inter- 
venants du colloque. M. DENIS 
FOUILLAT, collaborateur de 
M- Caillavet, a souligné que le 
« consensus social » et * le temps » 
constituaient 1» deux facteurs le 
plus souvent cités comme ris- 
quant de manquer à M. Raymond 
Barre pour la réussite d’un plan 
jugé généralement d'une manière 
favorable par les différents 
orateurs. — A.G. 


La C. G. C : un échec relatif 

De notre correspondant 


Limoges. — Le pian Barre est 
« un échec relatif », parce qn'il 
n’a pas été assorti de mesures en 
profondeur : r Les prix recom- 
mencent à augmenter comme le 
chômage, mais la croissance 
stagne. » C'est ce qu'a déclaré le 
samedi 23 avril à Limoges M. Yvan 
Charpentié. président de la C G.C, 
au congrès régional de ce mouve- 
inent. « Pourquoi demander 
douze mois de plus, a-t-0 ajouté, 
alors que l’on avait promis de ré- 
tablir l’économie en six mois? 
On a limité la croissance du pou- 
voir (Cachot des Français à W %, 
alors que dans le même temps le 
budget de la France augmentait 
de lZfi %. Si les Français vivent 
au-dessus de leurs moyens, que 
l’Etat donne l’exemple. » 

La C.G.C. prépaie, à ce sujet, 
un projet de relance des investis- 
sements par des exemptions d’im- 
pôts, projet qui sera rendu public 


au prochain congrès national de 
la C.G.C., en juin prochain. 

Le plan Barre a été commenté 
dans des termes voisins à Nice 
par M. Jean Menin, secrétaire 
généra] de la C.G.C., a l'issue 
d’une assemblée départementale 
de cette organisation, s Notre 
mouvement. a-t-Li rappelé, avait 
dédoré en septembre que si un 
tel plan devait peut-être diminuer 
l’inflation, Û contribuerait sûre- 
ment à aggraver le chômage. La 
C.G.C. a maintenant la triste 
satisfaction de constater que les 
faits lui donnent raison. » 

A Nancy, M. Paul Marchent, 
président de la fédération C.G.C. 
de la métallurgie, a proposé de 
lever un Impôt sur les grosses 
fortunes pour réduire « la faillite 
de la sidérurgie, dans laquelle le 
patronat et la puissance publique 
ont une lourde part de respon- 
sabilité ». 


I 
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DIRIGEANTS, INGÉNIEURS 


CADRES 

SACHEZ REPRÉSENTER 


ET CONDUIRE 


L'ENTREPRISE 


PAR L'IMAGE 


• Vous comprendrez facilement 
la comptabilité, le finance- 
ment et la gestion. 

• Vous prendrez connaissance 
immédiatement des situations 
maïs aussi dès mouvements 
financiers, économiques et ju- 
ridiques qui traversent l'en- 
treprise. 

• Vous déterminerez rapide- 
ment, pour l'avenir, toutes les 
solutions possibles. 

Pour décider plus sûrement 

demandez gratuitement une 
" Image-Entreprise 


COUPON-RÉPONSE 

M. 

Société 

Adresse 


Q désire une documentation 1 
complète ! 

O désire la visite d'un ani- 
mateur 

GRAPHES ET RÉSEAUX 
COMPTABLES 
B .P. 23 

78290 - CROtSSY - SUR - SEINE 
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EMPLOI 
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point de vue ^ es contradictions de 


Bouline 


R OMANS (la chaussure). Besan- 
çon (l'horlogerie). Saint- 
Quentin (le textile).. La leçon 
des municipales 'est claire : le chô- 
mage a coûté char à la « majorité » 
présidentielle. C’est dans les vides 
où la crise de l’emploi a pris ces 
derniers mois un tour aigu que la 
gauche a marqué le plus de poiqts. 
L’Intérêt soudain que manifeste le 
gouvernement au sujet du chô- 
mage reflète sans doute un soud 
électoral... un peu tardif d’ailleurs 1 
Il semble, en tout cas, que depuis 
quelques semaines la stratégie du 
pouvoir sur ce point a changé. La 
multiplication des prises de position 
ministérielles, de M. Barre, puis de 
M. Beullac. concernant l’emploi, 
contrasta étrangement avec le silence 
et le cynisme observés ces derniers 
mois N'est-ca pas M. Beullac. pro- 
phète aujourd’hui d'une - politique 


par JEAN-PAUL BACHY {*) 



vivante de l'emploi -, qui. hier en- 
core. considérait le chômage comme 
un « mal nécessaire - pour combat- 
tre l’inflation, et qui, avec le C.N.P.F.„ 
assimilait la saine gestion des entre- 
prises avec le caractère - Inélucta- 
ble » des licenciements ? Lors du 
dernier débat budgétaire, certains 
représentants de la majorité eux- 
mêmes déploraient que le ministre 
du travail tienne un tel langage. 
A Slmon-Lorfôre, qui vient de dispa- 
raître. s’étonnait alors que - las 
moyens considérables dont dispose 
te ministère pour coordonner la poli- 
tique d'emploi nB soient pas utili- 
sés -. On ne peut qu’approuver. 

C’est ainsi Que le comité inter- 
ministériel de l’emploi créé en 1971 
ne s'est jamais réuni ni en 1975 ni 
en 1976. c'est-à-dire précisément au 
moment oü la crise du chômage 
prenait toute son ampleur» 

Suffit-]) cependant de changer de 
langage pour définir une politique ? 
On peut en douter. Il suffit d’un 
exemple. Un thème a fait l'objet de 
controverses particulièrement riches 
oes dernières semaines : celui de 
la mobilité. Sur cette question, la 
cohérence des positions ministériel- 
les est frappante. Et M. Beullac ne 
fait que confirmer les propos anté- 
rieurs de M. Barre, notamment é 
TA.F.P. Aurait-on trouvé te remède 
au chômage 7 II suffit que les tra- 
vailleurs acceptent de bouger pour 
que les offres s’adaptent aux de- 
mandes d’emploi. L' «'ajustement « 
est le maître mot gouvernemental . 


Ce n'est pas une idée neuve. C'est 
même, pourrait-on dire, la seule véri- 
table idée en matière d'emploi de 
tous les gouvernements de la V* Ré- 
publique depuis quinze ans La créa- 
tion du Fonds national pour l'emploi 
et le développement des primes d’in- 
citation ù la mobilité dès 1963. la 
création en 1967 de l'ANPE. chargée 
d'adapter l'offre et la demande d'em- 
ploi à l’échelon, national, sont 6 c et 
égard significatifs. A défaut de pou- 
voir imaginer autre chose. M Beullac 
continue... Les mesures qu'il rendra 
publiques dans quelques Jours con- 
sistent pour l'essentiel à amplifier 
ce dispositif. D'avance, on peut pré- 
voir qu'elles ne serviront à rien. 
Pour deux raisons au moins. 

La première est évidente Adapter 
les offres aux demandes a un sens 
quand elles sont en nombre égal 
Or chacun sait qu’à l'heure actuelle 
le rapport est de une à douze 
Combattre le chômage aujourd'hui 
n’est donc pas une simple question 
d'ajustement. C'est d'abord une ques- 
tion de volume. La seconde raison 
est plus complexe, mais au moins 
aussi importante. Faisant chorus 
avec les milieux patronaux. M Beul- 
lac déplore que - la main-d'œuvre 
française soit peu mobile, à la dif- 
férence de celle d'autres pays. On 
cite souvent à cet égard les Etats- 
Unis En réalité, il s'agit lé d’une 
Idée fausse. Il suffit pour ' s'en 
convaincre de mesurer, d'un recen- 
sement à l’autre, l'ampleur des 
migrations qui se sont produites de 
l'agriculture vers l’industrie ou le 
commerce, des communes rurales 
vers les grandes agglomérations, 
ainsi que les transferts d’effectifs de 
branches à branches. Les patrons 
eux-mémes vont Jusqu'à déplorer, 
dans certaine secteurs (l'automobile 


(•) . Délégué national du. parti so- 
cialiste au travail et & l’èmploL 


Chefs d’ Entreprises 
Directeurs Administratifs 
Directeurs Financiers 


Experts Comptables 
Comptables Agréés 
Chefs, de Comptabilité 


Une importante manifestation est réalisée pour vous : 

7, 8 et 9 Juin 1977 

Maison de la Chimie à Paris 


Assises Nationales de la Comptabilité et de la Gestion 



des Finances. 


27 Conférences et Exposés/ débats sur les grands problèmes de l'Economie des Entreprises. 


Parmi tes sujets traités : 


■ Les contrôles fiscaux 
L'Entreprise face à 
l'Administration 

■ La Gestion 
prévisionnelle 


-Le bilan social 
— L'informatique au 
niveau des PME 
-Les impayés; procédures 
de recouvrement 


■ La fiscalité dans l'Economie 
La révision des comptes 
Formation professionnelle 
-Les partenaires de 
l'entreprise en difficulté. 


Importante exposition : matériels et services 


etc 


Renseignements : Commissariat Général -38 rue des Mathurins - 75008 PARIS - 266.11.22 *266-5532 et 26625.54 



par exemple), l’instabilité excessive 
du personnel e: le trop grand 
nombre d'entrées et de sorties dans 
les entreprises, expliquant — ce qui 
est juste — que le - mm over - 
ainsi constaté coûte cher— 

Ce qui reste vrai, c’est que la 
mobilité géographique se heurte 
désormais à des résistances psycho- 
logiques et matérielles plus tortes. 
On le -constate même chez les 
jeunes, dont la disponibilité et le 
goût du changement devraient pour- 
tant être plus prononcés Faut-il s'en 
offusquer ? Sû'remen! pas I Au 
contraire.. -La a art prise par les 
jeunes dans les mouvements rêgiona- 
llstes témoigne char eux d’un atta- 
chement au terroir qui est plus 
prolond qu'on ne l'imaginait et qui 
n'est pas un mal en sol. Comment 
reprocher aux jeunes d étre mal inté- 
grés dans la société française ou 
dans leur entreprise, tandis que le 
pouvoir ne leur offre d'autres pers- 
pectives que l'insécurité et le choix 
douloureux, dans beaucoup de ré- 
gions. entre le chômage >u l'exode 7 
Est-il cohérent d'encourager simulta- 
nément la mobilité à tout prix quand 
on parle d'emploi, et l’accès à la pro- 
priété quand on parie de politique 
du logement ?... Plutôt que de nier 
ces évidences, le ministre du travail 
ferait mieux de s'interroger sur les 
raisons qui font que le thème - tra- 
vailler et vivre au pays • rencontre 
aujourd’hui un tel écho dans Iouîbs 
les régions de France et toutes les 
catégories de salariés C'est en 
partanr de ce constat et non en lui 
tournant le dos, au nom d'une 
conception purement technocratique 
Bt abstraite du développement éco- 
nomique. qu'on peut bâtir une poli- 
tique d'emploi conforme aux besoins 
du pays. 

Les socialistes ne nient pas la 
nécessité de la mobilité dans une 
économie qui ne peut vivre repliée 
sur elle-même et qui. pour retrouver 
sa compétitivité, doit précisément 
faire évoluer ses structures. Mais 
les choix qu’il» proposent sont à 
l'opposé de ceux du pouvoir actuel. 

La mobilité que les socialistes 
entendent privilégier, c'est en elfe! 
la mobilité professionnelle at la 
promotion, plus que la mobilité géo- 
graphique. Pour des masses consi- 
dérables de travailleurs, le passage 
d'une catégorie à l'autre est en réa- 
lité impossible Le patronat continue 
de refuser toute négociation sur l'ôta- 
blissemgnL par branches, de grilles 
uniques de classifications, de l'O.S. 
à l'ingénieur Qu’a fait le ministre 


La seconde exigence, c'est la mise 
en place partout de réels moyens 
de reconversion, appuyés sur des 
banques publiques régionales d'in- 
vestissement. ainsi que des orga- 
nismes compétents comme l'ANPE 
ou J'AFPA. La troisième exigence, 
c'est le développement de moyens 
nouveaux permettant aux représen- 
tants élus des travailleurs d’inter- 
venir sur fout ce qui louche à l’évo- 
lution du marché interne de l'emploi 
dans les entreprises Cela implique 
qu'un certain nombre de règles col- 
lectives soient élaborées paritaire- 
ment concernant les mécanismes et 
les critères de promotion, d'embau- 
che et de rémunération. Cela Impli- 
que aussi que. au niveau individuel, 
les salariés aient la possibilité d’ex- 
primer la nature de leurs aspirations 
dans tous les domaines qui les 
touchent directement : mutations, 
changements ‘de postes, stages dB 
formation.- et qu'ils aient des pos- 
sibilités de recours face aux déci- 
sions patronales- 
A terme, il est clair qu’une telle 
perspective met en cause les formes 
actuelles de l'exercice de l'autorité 
dans l'entreprise. Tout renforcement 
du contrôle des travailleurs ne peut 
se concevoir sans diminution symé- 
trique du pouvoir patronal Tel est 
bien le choix que refuse et que 
continuera à refuser le pouvoir, ac- 
tuel, quelles que soient ses préten- 
dues velléités- réformatrices. Tel est 
bien, au contraire, le choix .que 
proposent les socialistes. 


t PUBLICITE) 


RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ÉNERGIE 
ENTREPRISE SONATRACH 


AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 


Un avis d’appel d’offres international est lancé 
pour l’exécution des travaux et la formation dans les 
domaines du contrôle des coûts de la planification! 
de la vérification et du contrôle financier dans le 
cadre de la réalisation à BETHIOUA (AJgérie) d’une 
usine de liquéfaction de gaz naturel. 

Les soumissionnaires intéressés peuvent retirer 
le cahier des charges du 5-4-77 au 30-4-77 auprès du 
projet GNL 3 BP 06 

Téléphone : 376-455-555 
Télex : SONALIQ 22038. 

Les offres seront transmises dans les formes 
prescrites par le cahier des charges devant parvenir 
sous double enveloppe cachetée, portant de façon 
apparente la mention : « CONFIDENTIEL, NE 
PAS OUVRIR » avant le 15-5-77 à 17 heures à 
Monsieur le vice-président Engineering et Dévelop- 
pement, 10, rue du Sahara-Hydra, ALGER (ALGÉ- 
RIE). 

Le soumissionnaire restera Hé par son offre pen- 
dant une période de quatre-vingt-dix (90) jours à 
nartir de la date de remise de l’offre. 
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du travail pour débloquer cette situa- 
tion. lui qui parle tant de mobilité ? 

Le traumatisme éprouvé par les 
jeunes qui entrent sous-qualifiés 
dans la vie active tient surtout bu 
fait qu'ils ne volent pas comment 
en sortir Dans quatre-vingt-quinze 
cas sur cent, leur situation est Irré- 
versible et sans espoir de change- 
ment La division sociale du travail 
est faite dés le départ- Et elle appa- 
raît extrêmement figée. SI l'on veut 
renverser la tendance, les mesures A 
prendre sont claires. 
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La première exigence est que 
des possibilités réelles de reclas- 
seman* et de promotion existent à 
l'échelon de chaque bassin d'emploi. 
D'où Ie3 propositions laites par le 
P.S. pour qu'on s'oriente Par le biais 
du Plan vers une politique systéma- 
tique de diversification at d’harmo- 
nisation des Implantations indus- 
trielles. de sorte que chaque région 
offre un panel d'emplois suffisant 
et qu'on pallie la vulnérabilité de 
certaines réglons mono- Industriel les. 
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LA VIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 
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Le licenciement de cent cinquante-trois personnes 
aux Ateliers roannais de constructions textiles 
est autorisé par le ministre du travail 

De notre correspondant 


SYNDICATS 

Les cadres F.O. réclament 
la fournée de «hait heures, tout compris» 

De notre correspondant 


Saint-Etienne. — Le ministre 
du travail vient d’autoriser le 


étant exportées à 85 ou 90 % et 
étant essentiellement liées à des 


» , (A-R.C.T.). Dans un communiqué 
i ■ rendu public samedi 23 avril, la 
direction des AJLC.T. affirme 


perspectives du marché ne per- 
mettent pas d'envisager une re- 
prise suffisante et. en tout état de 
cause, un effectif supérieur à 


que, afin de tenir compte de la douze cents personnes ». 


situation difficile de l'emploi à 
Roanne et dans la Loire, elle 


Ayant depuis deux ans et demi 
favorisé toutes les actions (dé- 
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avait demandé cette autorisation parts volontaires, pré - retraite, 
<t en envisageant toutes les me- reclassement, chômage technique) 
sures possibles permettant de pour réduire les effectifs excé- 


jaciliter les reclassements ». 


dentaires, la direction des AJtC-T. 


Elle rappelle d autre part que ne peut, aioute-t-elle, a supporter 
cette décision a été nécessitée plus longtemps de telles charget 
s par la dégradation profonde face aux pertes accumulées de- 
des activités de V entreprise depuis puis trois ans, sans hypothéquer 

l'automne 1974, en raison de la gravement la survie de l’entre- 
prise et, par conséquent, l’avenir 
de la totalité du personnel ». 


crise économique mondiale et de 
celle du pétrole, ses machines 


CONFLITS ET REVENDICATIONS 

Les grévistes des établissements Deffrenne 
ont mis à l’abri un < trésor de guerre > 

De notre correspondant 

Lille. — Les délégués CJJ).T. et salariés des établissements 
Deffrenne, appartenant an groupe Schlumpf, qui occupent les 
locaux de Roubaix depuis le 4 avril, ont révélé, samedi 23 avril, 
qu’ils avaient constitué et mis à l’abri un « trésor de guerre », en 
l'occurrence cent trois pièces de tissu d'une valeur de 200 000 F 
environ. Ce trésor, ont expliqué les cédétistes, représente une 
garantie financière des salaires et préavis qui leur sont dûs. 
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« iVuuv nous engageons publi- 
quement, ont-fls ajouté, à resti- 
tuer le stock dans son intégralité 
dès que les droits fondamentaux 
des travailleurs seront sauvegar- 


LES DOCKERS 
(MT CESSÉ LE TRAVAIL 
DANS TOUS LES PORTS 


A rappel de la. C.G.T.. les dis- 
boit mille docKers ont observé le 
23 avril, d»n« la proportion de 90 
à 100 %. an arrêt de travail de , 
■vingt-quatre heures dans tons les 
ports français en solidarité avec les 
camarades grévistes de Dunkerque. 

Ce mouvement, le cinquième 
depuis le 26 mars, n’a pas causé de 
trop graves perturbations dans le 
trafic qui est généralement réduit 
pendant le weKfc-end. 

Dans les ports dn littoral nor- 
mand, y compris au Havre où ils 

-sont quatre mille, les- dockers ont 

d«ng leur totalité répondu an mot 
- - ■ d'ordre de la fédération des ports et 
'■‘-docks. En Bretagne, et dans les pays 
de la Loire, le pourcentage des gré- 
vistes a été de 90 à 100 % des effec- 
normaux. Même situation dans 
’ * “le Snd-Ooert où cinq cargos ont été 
immobilisés i La Rochelle- Sur la 
cûte méditerranéenne, la grève a été 
totale A Port- Vendras ou un cargo 
transportant dn vin en’ provenance 
’ le Grèce a cependant été déchargé 
. - aar son équipage. 

Dana les bassins du port autonome 
. Marseille-Fan, les trois mille cinq 
lents dockers ont arrêté totalement 
e travail. De pins, en réponse aux 
consignes fédérales. Us refusent, de- 
lais quinze jours, de faire des hru- 
" es supplémentaires on de décharger 
a naît oa le dimanche ce qoi Im- 
nobilise de nombreux bâtiments Jos- 
in'à lundi. 


dés. t, Une enquête de police est 
en cours sur la disparition de ce 
stock. 

Par ailleurs, la CJJ3.T. soutient 
que le tissage Deffrenne peut être 
maintenu. Elle- fait état de 
trente-deux lettres envoyées & lu 
société par des confectionneurs 
importants qui Insistent sur le 
fait que la fermeture du tissage 
roubalsten les obligerait à acheter 
un tissu de même qualité à 
l'étranger, notamment en Italie. 

Enfin, comme l’ont fait les sala- 
riés des usines Schlmnpî, de 
Gluck et Malsmerbach. les délé- 
gués de la C.F.D.T. ont présenté 
des documents recueillis d ans les 
bureaux de l’entreprise. Ils font 
apparaître, selon eux, « des er- 
reurs troublantes de gestion ». 
A ce propos la C.F.D.T. précise 

Î ue a des prélèvements tmpor- 
ints, notamment deux traites 
versées à une société de Roubaix, 
n’ayant aucun rapport commer- 
cial ni financier avec le tissage, 
représentent 406 000 francs ». Les 
syndicalistes ont aussi fait état 
de décaissements plus minimes, 
mats surprenants : « 724 francs 
pour les frais de transport d’un 
orgue de barbarie d'Anvers au 
domicile de run des frères 
Schlumpf. t> 

D’autre part, la COGEFI, après 
l’échec de son plan de restructu- 
ration. a été dessaisie par le 
tribunal de commerce de sa mis- 
sion d’administrateur provisoire. 
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DE NOUVELLES PROPOSITIONS 
DU MAIRE 

POUR LES ÉBOUEURS 
PARISIENS 


Les éboueurs parisiens, en 
rêve depuis le jeudi 21 avril, se 
renoncent ce lundi 25 avril sur 
i poursuite ou l'arrêt de leur 
louvement 

M. Jean Tiberi, adjoint au 
îaixe, chargé des questions du 
ersonnel de la Ville, a fait de 
ouvelles propositions dimanche | 
latin aux délégués syndicaux. H , 
v>ur a confirmé que leur « prime 
latinale » serait augmentée de 
3,5 •&. H a, en outre, proposé i 
n forfait d’heures supplémen- 
lires modulé selon les catégories 
: qui a pour but de répondre, en 
^‘f^sspectant la loi, à la demande 
'■^■ss éboueurs de voir modifier la 
rllle Indiciaire des salaires. 

M. Jean Tiberi a précisé que 
ette offre représenterait pour le 
jdget de la Ville une dépense 
jpplémentaire pour 1977 de 
millions de francs et pour 1978 
j plus de 3 millions. II a, d’autre 
art, laissé entendre que. s'il se 
■sortait à un refus des grévistes, 

.. municipalité parisienne serait 
.fc^-'.îl-'apelée à prendre les mesures 
■ —*--’** ^oessaires pour assurer A partir 
3 mardi 26 avril la collecte des 
■dures dans la capitale, Cest-à- 
re qu'il serait sans doute fait 
upel à l'armée. 


Selon le GATT 

LE PROTECTIONNISME 
A ÉTÉ PLUS LIMITÉ QUE PRÉVU 
EN 1976 

Genève fAF-P.). — ' es mesures 

protectionnistes ont été, < compte 
tenu de la conjoncture, moins nom- 
breuses et d'une ampleur plus limi- 
tée qu'ou aurait pu le craindre », 
souligne, dans son rapport d'activité 
pour 1976, le secrétariat dn GATT 
(Accord général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce). 

Le secrétariat se montre a satisfait 
de la façon dont les gouvernements 
ont continué de faire face à la 
responsabilité qu'ils assument en 
commun de s’opposer i un retour 
en protectionnisme dont le monde 
entier pâtirait ». Toutefois, au seuil 
de 1977. les pressions tendant à 
limiter les Importations on à sub- 
ventionner les exportations demeu- 
rent très fortes, d’autant que les 
perspectives commerciales « n'incl- 
tent guère & l'optimi sm e n. En 1977 
comme eu 1976, prévoit le rapport, 
bon nombre de gouvernements éla- 
boreront leur politique commerciale 
nationale sur un arriére plan de 
chômage, d’inflation et de déséqui- 
libré de la balance des paiements. 

A propos des négociation» com- 
merciales multilatérales (Tokyo 
round), le secrétariat signale qu'en 
1976, deuxième année de leur phase 
active, on travail considérable a été 
accompli, a lois il sonligne que e la 
plnpart des options politiques diffi- 
ciles n’ont toujours pas été tran- 
chées... Dans certains cas, et l'agri- 
culture est le plus marquant, U n’a 
pas encore été possible de s’entendre 
sur une base de négociation ». Le 
rapport conclut que a s’ils veulent 
i.ier de l'avant en 1977, les pays 
participants devront déployer es 
efforts résolus et concertés et repen- 
ser les problèmes dans un esprit 
nouveau s. 


Grenoble. — Au cours de leur 
congrès, qui s’est tenu & Grenoble 
du 22 au 25 avril, les cadres et 
Ingénieurs F.O. ont défini les 
nouvelles aspirations de cette 
catégorie de salariés. « C’est une 
démarche syndicale originale que 
celle qui consiste à s’apercevoir 
collectivement que le plus urgent 
aujourd'hui est de s’occuper de 
vivre. Tl est plus important de 
faire sa vie que de la gagner », 
devait déclarer M. Robert Cottave, 
secrétaire généra] de la Fédéra- 
tion nationale des ingénieurs et 
cadres C.G.T.-F.O. 

Les cent dix délégués repré- 
sentant trente-cinq mille ingé- 
nieurs et cadres affiliés à la 
F.NJLG. réclament des conditions 
de travail différentes, et notam- 
ment a la fournée de huit heures, 
tout compris » (temps de trans- 
port, de travail et de repas). 

La F.NXC. souhaite d'autre part 
«en finir avec le leurre dune 
bonne économie pourvoyeuse de 
progrès social ». H ne s'agit plus 
maintenant de faire une bonne 
économie pour ensuite faire du 
social, mais de « définir des fina- 
lités sociales et mettre ensuite 
l'économie au service de ces fina- 
lités ». Constatant d'autre paît 

3 u‘ « fl y aura de moins en moins 
'emplois pour tous b. F.O. estime 
qu’ü ne faut plus aborder ce pro- 
blème avec les mêmes critères de 
rentabilité qu'autoord’hui et pro- 
pose «la création d'industries 
nouvelles, directement branchées 
sur les aspirations des gens ». 

En ce qui concerne le chômage, 
la Fédération des ingénieurs et 


cadres C.G.T.-F.O. propose que 
la contribution de la société aux 
difficultés d’une entreprise ne soit 
pas Individualisée, mais soit ren- 
due collective, et qu’on arrive 
ainsi a maintenir, grâce à des 
aides extérieures, des salariés sur 
le lieu de travail au lieu de leur 
verser des Ind emni tés Indivi- 
duelles. 


M. ANDRÉ BER6ER0N EST REÇU 
A L'HOTEL MATIGNON 


M. André Berger on, secrétaire 
général de Force ouvrière, a été 
reçu, ce lundi matin 25 avril, ainsi 
que les membres du bureau confé- 
déral de son organisation, à l’hôtel 
Matignon. H a abordé, selon ses 
déclarations, a le devenir de la 
politique conventionnelle ». notam- 
ment les problèmes de la réduc- 
tion progressive de la durée du 
travail et de l’avancement de 
l’âge de la retraite. 

La veille, à Metz, M. Berge ron, 
précisant que M. Bernard Mour- 
gues, secrétaire de la fédération 
F.O. des métaux, accompagnerait 
la délégation pour évoquer les 
problèmes de l’emploi engendrés 
par la crise de la sidérurgie, avait 
annoncé qu’il redirait à M_ Ray- 
mond Barre qu’« aucune aide de 
VBtat à la profession ne doit être 
consentie sans un accord préc- 
âblé entre les employeurs de la 
sidérurgie et les organisations 
syndicales ». 


SIDÉRURGIE 

M. Monory : les construdeurs d'automobiles 
nont pas dit non à leur venue en Lorraine 

a Les constructeurs d’automobiles s'installeront en Lorraine » 
a déclaré M. Monory, ministre de l’industrie, du commerce et de 
l'artisanat, au cours de l'émission « Le club de la presse », organisée 
dimanche soir par Europe I. « Les modalités précises sont encore 
à Fixer », a ajouté M. Monory, mais, en tout cas, « Us n'ont pas dit 
non ». 

Les réactions des constructeurs à l’annonce, par M . Raymond 
Barre, de leur venue ou du développement de leurs installations en 
Lorraine avaient reflété une grande prudence. 


LE TAUX D'INTÉRÊT DES EURODEVISES 


Dollar» ] Douucbemarfc» Pr oulssea | Pr. -fraoçai» 


(8 heure». 4 1/4 
1 mots .. 5 
3 mois .. 4 7/8 
6 mol» .. 5 1/4 


S 1/4 4 1/8 
5 1/2 4 1/4 
5 3/8 4 1/8 
5 3/4 4 3/8 


5 1/S 4 3/4 
4 3/4 2 1/2 
45/8 2 1/2 
4 7/8 3 


51/49 9 3/16 

3 9 9 1/4 1 

3 91/4 91/2 

31/291/2 9 3/4 


A Nancy, après un sflence de 
deux mois, M. Jean-Jacques Ser- 
van-Schrelber, président du conseil 
régional de lorrai ne , a évoqué Je 
dossier de la sidérurgie, an cours 
d'une conférence de presse, samedi 
23 avril. Pour M. Servan-Schrei- 
ber, les problèmes de la sidérurgie 
se trouvent au centre de diffi- 
cultés économiques plus larges en 
Lorraine : « Par exemple, les pers- 
pectives pour 1978. dans les tra- 
vaux publics, sont plus sombres 
que celles de la sidérurgie, n y a 
aussi les problèmes vosgiens et 
meusiens.s 

M. Servan-Schxelber a précisé 
qp'il n'était pas un agent de pro- 
pagande : «Je ne vais pas essayer 
de diminuer la gravité de la crise 
sidérurgique, d’autant qu’eUe aura 
des répercussions qu’ü faudra 
multiplier par trois ou quatre au 
niveau de l’emplot » 

Le président du conseil régional 
a appuyé la demande faite par 
M. Seltlinger, député et maire de 
Sarreguemines, à l’Assemblée 
nationale, concernant le transfert 
des sièges sociaux des sociétés 
sidérurgiques en Lorraine : «Si 
les responsables vivaient sur place, 
ü s mesureraient la portée de leurs 
décisions, et tincertilude serait 
levée. Tl sTagit d’une mesure essen- 
tielle. Nous nous emploierons à 
œuvrer à sa réalisation. » 

Abordant la question du haut 
fourneau d'Usinor-Thionville. 
M. Servan-Schreiber a indiqué 
que 1e gouvernement avait de- 
mandé b U&inor et à Sadlor d'as- 
surer les débouchés de sa pro- 
duction de fonte. « H faut modi- 
fier cet outil moderne afin qu’ü 
fabrique de ta fonte non phospho- 


reuse et opérer un transfert avec 
DQltng en Sarre. Le eoût entraîné 
par cette modification ne s’élè- 
vera qu’à 3 millions de francs 
seulement. » 

Le président du conseil régional 
de Lorraine pense que le problème 
de la sidérurgie est cerné : « On 
peut agir. Les industriels devront 
obéir au gouvernement. Si je ne 
suis pas inquiet dans l'immédiat, 
je suis plus pessimiste pour l’a ve- 
nir de fa sidérurgie européenne, 
peu combative et manquant de 
débauchés ». Il est impossible, à 
l’heure actuelle, a de discerner 
l’échéance à laquelle éüe devien- 
dra rentable ». 

M. Servan-Schreiber s’est égale- 
ment expliqué sur son silence de 

deux mois en avançant comme 

raisons le désir de ne pas gêner 
les candidats aux élections muni- 
cipales et son travail sur les 
réformes de structure dans le 
cadre de la mission que lui a 
confiée le gouvernement 

Au sujet de l’emploi des jeunes, 
il a indiqué qu’il représentait le 
grand problème qui pèse sur la 
Lorraine : « 7Z dépasse tout le 
reste. » 

Le syndicat CFJD.T. de la sidé- 
rurgie lorraine a indiqué, de son 
côté, dans un communiqué, que 
« le pian de vingt-quatre müle 
suppressions d’emplois dans la 
sidérurgie préparé par le patro- 
nat est bel et bien maintenu ». 

Dans le Nord-Pas-de-Calais, le 
conseil régional se réunira en 
séance plénière le lundi 9 mal â 
Valenciennes pour examiner la 
situation économique régionale, 
notamment celle de la sidérurgie. 


Parce que la compétition est forte 
notre copieur Océ 1700 se devait d’être le meilleur. 

Tant mieux pour vous. 
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Le copieur Océ 1700 peut 
vous aider à être gagnant dans 
bien des domaines. 

\fous attendez d’un copieur 
des copies, impeccables? Elles 
le sont 

\fous attendez d’un copieur 
comme l’Océ 1700 environ 40 
copies à la minute? Vous les 
aurez: 

Vous attendez d’un copieur 
comme FOcé 1700 qu’il soit 
fiable et qu’il n’ait besoin que 
d’un minimum d’entretien? C’est 
fait* 

Et pour votre budget, la 
tarification de fOcé 1700 est si 
simple qu’elle vous permet de 
connaître à ravance le prix de 
revient exact de vos copies. 
N’est-ce pas un langage sérieux? 

Le copieur Océ 1700 a 
été conçu par Océ. Un des grands 
noms de (a reprographie dans le 
monde. 

Copieurs Océ. 
Un choix réfléchi. 


/ J’aimerais être 
plus amplement 
informé sur TOcê 1700, 


Raison sociale de Tentreprise. 



Adresse. 
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Océ-Photosia S.A. 27, rue .Cuvier - 93107 Montreuil Cedex - Tél. 374.11.35. 

" Asnières : 790.fft.75 - Bordeaux: 29.23.29 - Grenoble : 87.76.04 - Lille : 55.11.24 - Lyon : 208034 - Marseille : 48.89.16 - Nancy: 

51.42.51 - Montrouge : 657.1 Z24 -Nantes : 46.54.B4- Paris : 74230.65 - Rouen : 65.22.64 -Strasbourg : 3264.16 - Toulouse: 400739. 




Æ 






Page 38 — LE MONDE — 26 avril 1977 - - - 


LES MAR 


gssgg^znr 


:sæ? 


mm® 


AVIS F I N A 


M C I E R 


SOCIÉTÉ LYONNAISE DE DÉPÔTS 
ET DE CRÉDIT INDUSTRIEL 


L'assemblée ordinaire annuelle 
a’ est tenue à Lyon le 21 avril sous 
la présidence de M. Henri Armlnjon. 
préside n t- directe tir général, les fonc- 
tions de secrétaire étant assurées 
par MM. Gilles Brae de la Perrière, 
administrateur-directeur générai, et 
Max Beilon. directeur général. Elle 
a approuvé les comptes de l'exercice 
écoulé. Le total du bilan au 31 dé- 
cembre 1976 s 1 établi t à 12 milliards 
817 373 961.87 P contre 11 milliards 
116 439 476.66 P au 31 décembre 1975. 
Après tous &m ortlssements et pro- 
visions, le bénéfice net de l'exercice 
ressort & 35 394 417.39 P contre 18 mil- 
itons 525 328.15 P au 31 décem- 
bre 1975. 

Ces résultats ont permis A ras- 
semblée de porter aux réserves une 
somme de 20 millions de Crânes et 
de décider la distribution. & partir 
du 2 mai. contre remise du coupon 
n» 44 d’un dividende de 10.35 P par 
action (contre 9.75 P en 1975), dont 
3.45 P représentant l’impôt déjà 
payé au Trésor (avoir fiscal) et 
6.90 F mis en distribution. 

Cette augmentation représente le 
pourcentage maximum autorisé par 
les pouvoirs publics, mit 8J % Cette 
répartition s’applique aux 2 050 000 
actions composant le capital de la 
société. H esc rappelé que celui -cl 
a été porté, par Incorporation de ré- 
serves et élévation du nominal des 
titres de 50 F A 75 F. de 102 500 000 F 
A 153 750 000 F, lors de la séance du 


conseil d 'administre tl cm du 3 mars 
dernier. 

L’assemblée a autorisé, pour une 
durée de cinq ans à dater de ce 
four, le con3eQ d’administration à 
contracter A hauteur d*un plafond 
global de 100 millions de francs de 
nouveaux emprunts par vole d’émis- 
sions d’obUgatlons. 

Elie a renouvelé pour une durée 
de six ans les mandats d'adminis- 
trateur de MU. Chartes Mérlerux et 
Georges Saint- Olive. En remplace- 
ment de M. Augustin Belle t. qui 
avait exprimé le désir de ne pas 
voir renouveler son mandat, ras- 
semblée a nommé administrateur 
pour une durée de six ans M. Max 
Beilon. qui devient ainsi ad m l n la 
trateur directeur général. 

Avec cette assemblée ont pris fin 
statutairement les fonctions de pre- 
sident de M. Armlnjon. 

Après avoir rendu hommage 
M. Armlnjon, qui a consacré dep — 
1929 toute sa carrière à la Société 
lyonnaise, le conseil d’administra- 


tion l'a nommé président d'honneur. 

Pour lui Succéder, le Conseil a 
appelé M- Gilles Brae de la Ferrie», 
jusqu'alors administrateur directeur 


général, qui devient ainsi président- 
directeur général de la Société 


lyon- 
naise. 

M. Gilles Broc de la Perrière, 
diplômé de TEcaie des sciences po- 
litiques. ancien élève de l'EJIA „ 
est inspecteur des finances. 


LA ROCHETTE CENPA 


Le conseil d'administration a ar- 
rêté les comptes de l'exercice 1976 
au cours de sa séance du 5 avril 1977. 

Le chiffre d’affaires consolidé du 
groupe s’élève à 1 583 millions de 
francs, chiffre provisoire, contre 
1 380 millions de francs en 1975. 


Le compte de pertes et profits de 
la société mère, après 35 millions de 
francs de dotation aux amortisse- 
ments. 5,4 millions de francs de 
provision nette sur titres des filiales 
et compte tenu de 2,1 millions de 
Francs de reprisa partielle de la pro- 
vision pour fluctuation de cours, 
s’est soldé par une perte de 7.5 mil- 
lions de francs. 


L’exercice 1975, eu comparaison, se 
soldait par on bénéfice net de 
6.4 millions de francs, aprée 32.8 mil- 
lions de dotation aux amortisse- 
ments. 5.9 millions de provision pour 
impôt, 4.3 millions de provision 
nette bot titres des filiales, 2.4 mil- 
lions de francs de provision pour 
investissements et compte tenu de 
0,4 million, de dunes de reprise par- 


tielle de )a provision pour. fluctua- 
tion de coure. 

Après un début d’année difficile 
marqué par le faible niveau do l’ac- 
tivité et des margas, une sensible 
reprise avait permis à la société de 
terminer les neuf premiers mois de 
1976 avec un compte d’exploitation 
équilibré. Les pertes de l'exercice 
sont donc principalement Imputables 
à la détérioration du marché au 
coure du dernier trimestre et, en 
outre, A la remise en vigueur, cou- 
rant septembre, du blocage des prix, 
comme à. L’augmentation Importante 
de certaines charges, dont la taxe 
professionnelle 

Le niveau des prix ayant continué 
A se dégrader, aucune amélioration 
n'est Intervenue depuis le début de 
l'année 1977. 

Dans ces conditions, et - en dépit 
d'un report à nouveau créditeur de 
15 millions de francs avant affec- 
tation du résultat de l’exercice, le 
conseil ne proposera pas à rassem- 
blée générale de distribuer de divi- 
dende. 


ESSO S.A.F. 


Au cours de ea réunion du 22 avril 
1977, le conseil d’administration 
d’Esso 8-A_F- a décidé de proposer 
A la prochaine assemblée générale 
des actionnaires la distribution d’an 
dividende de 3,73 F par action de 
50 F nominal. Compte tenu de 
l’avoir fiscal de 1,865 F. le revenu 
global s'élèvera & 5.505 F. 

Le dividende sera payable A partir 


du 5 Juillet 1977 contre remise du 
coupon n° 43. 

La Banque de Parle et dee Pays- 
Bas. X rue d’Antin. A Paris, tiendra 
A la disposition des actionnaires des 
formules de pouvoirs on des cartes 
d'admission A l’assemblée générale 
ordinaire des actionnaires, qui est 
convoquée le Jeudi 23 Juin 1977. à 
10 heures, su siège social d’Esso 
SAP, 6. avenue André-Prothln. à 
Courbevoie (Hauts-de-Seine) . 


CHARGEURS RÉUNIS 


S DE 

■ as»? ttxz fc- y 


S SOCIETES! 


Le conseil d'administration, pré- 
sidé par M. Francis C. Fabre, pré- 
sident, a arrêté dons sa séance du 
30 avril 1977 las comptes de l’exer- 
cice 1978. 

Le bénéfice net s'établit à 39 253 00. 
francs au lieu de, en 1975. 28 183 S82 
frênes, auxquels «'ajoutaient des 
plua-valoea à long terme de 8 025 808 
francs formant un total de 36 209 390 
francs. 

B sers proposé à l’assemblée gé- 
nérale ordinaire des actionnaires, qui 
sera convoquée pour le mercredi 
29 Juin 1977 afin de statuer sur ces 
comptes, de répartir un dividende 
de 11,70 F par action (11 F pour 
l’exercice 1975) et de 232.36 F par 
part de fondateur (214.97 F pour 
l'exercice 1975). Ces dividendes se- 
ront assortis d’un avoir fiscal de. 
respectivement. 5,85 F par action et 
de 116.18 F par part de fondateur. 

Le montant de la répartition pro- 
posée représentant une somme de 
25 547 284 F, U sera reporté à nou- 
veau une somme de 25 905 024 F. 


COMPAGNIE MARITIME 
D£S CHARGEURS RÉUNIS 


Le conseil d ' administration, pré- 
sidé par M. Francis C. Fabre, prési- 
dent. a arrêté dans «a séance du 
20 avril 1977 les comptes de l'exer- 
cice 1976. 

Le résultat total de l’exercice 
s’élève. avant amortissements. A 
103 581 000 F (dont 62 427 000 F de 
profits . exceptionnels, essentielle- 
ment sur cessions de navires et 
d’avions) au lieu de 82 106 000 F pour 
l’exercice précédent (dont 18793 000 
francs de profits exceptionnels). 

Après amortissements (93 57 1 000 F 
au lieu de 70 046 000 F). le résultat 
net de l’exercice ressort à 10 010 000 F 
au Ueu de 13 060 000 F. 

n sera proposé A rassemblée gé- 
nérale ordinaire dee actionnaires, 
convoquée pour le 22 Juin 1977. de 
répartir la totalité du bénéfice de 
r exercice, soit 10 010 000 F. et de 
prélever sur le report A nouveau 
une somme de 2 548 000 F permettant 
de maintenir le dividende A 4.50 F 
par action (Inchangé par rapport 
au dividende précédent). Ce divi- 
dende sera, comme l'an dernier, as- 
sorti d'un avoir fiscal de 2J25 F. 


UNION DE TRANSPORT! 
AÉRIENS (U.T.A.) 



Toutes opérations de banque 


(PUBLICITE) 

«PUBLIQUE ALGÉRIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 


MINISTÈRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


Direction de l'Infrastructure 
et de l'Équipement Universitaire 


Sous-Direction des Marchés et Contrats 


AVIS D’APPa D’OFFBES INTERNATIONAL N" 3-77 


Un Avis d'Appel d'Offres international est lancé en vue de la 
construction de la cité universitaire de jeunes filles à Constantine. 


Les travaux comprendront : 

— Terrassement 

— Ouvrages en béton 

— Charpente métallique 

— Maçonnerie en enduit 

— Menuiserie et vitrerie 

— Finissage et peinture 

— Etanchéité 

— Electricité, éclairage et télécommunication 

— Mon fa-charge 

— Plomberie, sanitaire et protection incendie 

— Chauffage et ventilation. 


Les entreprises Intéressées par le présent Appel d'Offres 
pourront retirer les dossiers de soumission à partir du 20 avril 1 977 
auprès de b Direction de l'Infrastructure et de l'Equipement Univer- 
sitaire au Siège du Ministère de l'Enseignement Supérieur et de b 
Recherche Scientifique, 1, rue Bachir - Attar, Place du 1" - Mai 
(ALGER). 


Les offres devront parvenir à t'adresse sus-indiquée avant 
le 20 juin 1977. 


L'envebppe extérieure devra porter, en plus de l'adresse du 
Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scienti- 
fique, fa mention A.O.I. n* 3-77 C.U.C - A ne pas ouvrir. 


Les soumissionnaires restent engagés par leurs propositions 
pendant une période de 120 jours à compter de lo date de 
clôture du présent avis d'Appel d'Offres. 


Le conseil d'administration réuni 
le 31 avril 1977. sous la présidence 
de If. Francis C.’ Fabre, a approuvé 
les comptes de rexerelce 1978. 

Le trafic réalisé en 1976 s’est 
élevé à 678 millions de tonnea-hllo- 
m à très, en augmentation de 17.4 % 
per rapport à l’année précédente. La 
p tqg reà rion du trafic de fiet a été 
sensiblement plus Importante 
(+ 33 %) que cetto du trafic de 
passagère (+ 5 %). 

Le chiffre d'affaires hors taxes 
s'est élevé A 2 099 253 000 F contre 
1689733 000 F. soit une augmenta- 
tion de 24.3 %. 

La dotation aux amortissements 
s’est élevée A 110 918 000 F contre 
91 903 000 F en raison de la dérision 
prise par le conseil d’administration 
de ra m en e r dé 14 ans à 8 ans la 
durée d'amortissement des appareils 
DO 10. 

Après dotation de 1 656 000 F à la 
provision pour participation des sa- 
lariés. resBzdc* se solde par un bé- 
néfice net de 12 88TOOQ F au Ueu de 
7 403 MO F au titre de l'exercice 
1975. 

Sur le montant du bénéfice net, 
une somme de 1319 000 F serait 
attribuée A la société coopérative 
de main-d'œuvre du personnel, dans 
les conditions fixées par les statuts. 

Le conseil d’administration propo- 
sera à rassemblée ' générale mixte 
(ordinaire et extraordinaire) des ac- 
tionnaires, convoqués pour le 18 
Juin 1977, la distribution d’un divi- 
dende de 5,30 F par action au Ueu 
de 5 F pour l’exercice précédent. 
Compte tenu de l’avoir fiscal, le 
revenu global serait de 7.95 -F con- 
tre 7» F. 

Connue le dividende qui aurait été 
proposé. par le conseil d’ administra- 
tion, sans la limitation recomman- 
dée par les pouvoirs publics, aurait 
été de 7 F, U est préva dans le 
report 4 nouveau un montant qui 
permettre A rassemblée de 1978 de 
distribuer un complément -de divi- 
dende de 1.70 F par action su titre 
de l’exercice 1976, dans la mesure 
Où les conditions économiques le 
permettront. 



BANQUE NATIONALE 
POUR il COMMERCE 
ET L'INDUSTRIE 
(Océan Indien) 


Le conseil d’administration a 
arrêté le bilan de L'exercice 1976. 
ainsi que le compte de pertes et 
profits qui seront soumis a l’ap- 
probation de l’assemblée générale 
ordinaire. 

Le bilan totalise 1 112 748 530 F 
SU lieu de 1012 635 433 F, soit une 
progression de prés de 10 % d'une 
année sur l’autre. 

Le compte de pertes et profits 
fait apparaître, après amortisse- 
ments et provisions, un solde 
bénéficiaire de U 764 486 F. 

Compte tenu du report A nou- 
veau. la montant disponible res- 
sort A 13161389 F. 

Le conseil proposera A rassem- 
blée générale de distribuer aux 
350000 actions de 100 F no minal, 
représentant la totalité du cap!-' 
tal social, on dividende de 17,85 %. 
soit l’Intérêt statutaire de 6 % 
majoré d'un superdividende de 
1L85 %. Es cûnsequenûe, U sera 
versé un montant de 17,85 F, ce 
réglement assurant un revenu 
global de 25,77 F par action, in- 
clus l’impôt déjà payé au Trésor 
(avoir fiscal) de 8.92 F. 

n sera enfin demandé A l'aa- 
ssmblée générale de reporter i 
nouveau 3 588 036 F. 



SAIT 


SOCIÉTÉ DES ACCUMULATEURS 
FIXES ET DE TRACTION 


Le conseil d'administration s’est 
réuni le 15 avril 1977 pour procéder 
A l’examen des comptes de l'exer- 
cloe 1976. 


Le chiffre d'affaires hors taxes de 
u société a atteint 570 millions de 
francs, en progression de près de 
Il Te sur 1975. Les ventes A l'étran- 
ger. prenant en compte l’activité 
des filiales, on’, représenté 29 Tp. 
contre 36 en 1975. du chiffre 
d’affaires consolidé International, 
dont le montant a atteint 671- mil- 
lions -de finnes. en augmentation 
de 16 % sur 1975. 

La société a tenu, par mesure de 
prudence, A créer — dans ies comptes 
de l’exercice 1976 — des pro vidons 
couvrant les risques représentés par 
son Investissement dans sa filiale 
américaine en période de démarrage 
et dont l'exercice a été largement 
déficitaire. 


De ce fait, le résultat de l'exercice 
1976 s'établi*. A 8 383 «9 F. contre 
15 002 433 F en 1975. 

15e etmeea a décidé de convoquer 
pour le vendredi 17 Juin, A 16 lu. 


l'assemblée générale, A laquelle tl 
sera proposé une répartition 


cor- 


respondant, pour les actionnaire» 
ayant droit à l’avoir fiscal, A un 
revenu global par action de 67,50 F. 
soit 45 F pour le dividende distribué 
et 22,50 F pour l’Impôt déjà payé 
au Trésor. 


H est rappelé que la répartition 
correspondante, au titre de l’année 
1975, était établie A 90 F. soit 60 F 
pour le dividende distribué et 30 F 
pour 1 Impôt déjà payé au Trésor. 


KLÉBER - COLOMBES 


Au cours de sa séance du 20 avril 
le conseil d’administration a arrêté 
lee comptes de l’exercice 1976, qui 
seront soumis A l’assemblée géné- 
rale ordinaire du 22 juin 1977. 

Lé chiffre d'affaires hors taxes a 
atteint 1 648 485 000 F. en augmen- 
tation de 15J «t yjr celui de l’exer- 
cice précédent. Les exportations re- 
présentent 38 de® rentes totales. 

Les comptes de l’exercice se sol- 
dent par une perte de 59 830 000 F 
aorés dotation aux amortissements 
de 55 629 0C0 F 

Au niveau du groupe, ies ventes 
consolidées se sont élevées A 1 mil- 
liard 972412 000 F. Après amortis- 
sements de 93 310 000 F. la perte est 
de 59 675 000 F. Le cash fiow conso- 
lidé s’est élevé A 38 835 000 F. 

Les résultats de l’exercice ont été 
particuliérement affectés par la dé- 
térioration de la rentabilité du sec- 
teur du caoutchouc industriel due 
A la faiblesse des investissements en 
biens d’équipement. Us ont d’autre 
part subi les conséquences du gel 
des prix Imposé en septembre, et 
qui a eu pour elles de bloquer la 
plupart des tarifs au niveau d’avril 
1976, de telle sorte que révolution 
des prix n'a pas suivi celle des coûts. 
Mais ces résultats prennent aussi en 
compta des charges porteuses d'ave- 
nir. correspondant aux efforts pour- 
suivis par Kléber pour renouveler 
&a technologie avec le développement 
de la gamme de ses bouveaux pneus 
V 12 et pour lancer de nouveaux 
produits en caoutchouc Industriel, 
arec dans les deux cas des réactions 
très encourageantes du marché. En- 
fin. J es perspectives ouvertes par le 
développement de la collaboration 
au sein du groupe Sembler consti- 
tuent un atout important pour les 
deux sociétés Sempetit et Kléber. 

Le chiffre d'affaires du premier 
trimestre 1977 est en progression de 
prés de 20 C. 


COMPAGNIE DES EAUX DE LA BANLIEUE DE PARIS 


Dans sa séance du 21 avril 2977. 
le conseil d’administration de la 
Compagnie des eaux de la banlieue 
de Parla a arrêté les comptes de la 
société pour l’exercice 2975. 

Le çhlff Te d’affaires s’élève A 
143 millions contre 121 wituraw^ en 
1975, en progression de 18.2 ÇÔ. Le 
résultat d'exploitation est de 25.4 
millions contre 12,4 millions. Il ré- 
sulte notamment des consommations 


aux recommandations des pouvoirs 
publics. Sans ces recommandations, 
le conseil a estimé qu'il aurait pu 
distribuer une somme supplémen- 
taire de 420000 F. qui a été prérue 
dans le report à nouveau pour assu- 
rer un complément de dividende en 
1978 


supplémentaires dues aux conditions 
xtéorx 


météorologiques de l'été 2976. 

Le bénéficie net s'établit A 6,3 mil- 
lions de francs contre 5.1. 

Le conseil proposera à l’assemblée 
générale ordinaire qui se réunira le 
16 Juin prochain de fixer le divi- 
dende A 15,50 F par action (contre 
14,60 F l'an dernier], ce qui. compte 
tenu de l’avoir fiscal, représentera 
un revenu de 23,29 F par action 
(contre 2L90 F l’an dernier). La 
majoration du dividende est ainsi 
plafonnée, i &H 0 %. conformément 


En outre, le conseil proposera A 
une assemblée générale extraordi- 
naire convoquée également le 16 Juin 
de porter le capital de 10 à 25 mil- 
lions de francs par incorporation de 
réserves et distribution gratuite 
d’une action nouvelle pour deux an- 
ciennes. Les actions nouvelles seront 
créées Jouissance du i« r janvier 1977. 
Biles bénéficieront ainsi, comme les 
actions anciennes, du complément 
de dividende, qui s’élèvera donc à 
1.40 F par action (200 000 actions 
anciennes et 100 000 actions nou- 
velles). et qui se rajoutera au divi- 
dende de rexeroioe 2977. 



BANQiÆ NATIONALE 
DE PARIS 

«INTERCONTINENTALE» 


Le conseil d’administration 
arrêté le bilan da l’exercice 1978, 
ainsi que le compte de pertes et 
profits, qui seront soumis A l 'ap- 
probation de l’assemblée générale 
ordinaire. 

Le bilan totalise 1497 036 850 F 
contre 2 511 288 24 3 F ad 31 décem- 
bre 1975. 

La totalité des résultats de la 
succursale de Beyrouth ayant été 
absorbée par la constitution de 
provisions couvrant des Créances 
apparaissant actuellement com- 
promises, le solde bénéficiaire da 
l’exercice 1976, réduit par consé- 
quent . aux seuls profita de la 
métropole, ainsi qu'aux revenus 
des participations. ressort 
8 144 341 F. 

Compte tenu du report & nou- 
veau. le montant disponible 
s'élève à 10 918 785 F, après affec- 
tation A la réserve légale de 
407 217 F. 

Le conseil proposera à l’assem- 
blée générale de distribuer aux 
1 184 664 actions de 50 F nominal, 
représentant la totalité du capi- 
tal social, un dividende de 10 % 
Identique A celui de l’exercice 
précédent, soit un dividende sta- 
tutaire de 6 % majoré d’un super- 
dividende de 4 ?i>. En consé- 
quence. U sera versé un montant 
de 5 F, ce réglement assurant un 
revenu global de 7.50 F par action, 
compte tenu de l’impôt déJA payé 
au Trésor (avoir flBcal) de 2,50 F. 

n sera également demandé & 
t'assemblée de prélever sur le 
reliquat un montant de 1 592 783 
francs, de manière A porter l’en- 
semble des réserves A 81 500 000 F. 

Le solde reporté A nouveau sera 
de 3 139 423.57 F. 

La situation consolidée su 
31 décembre 1976 de la Banque 
de Parla «Intercontinentales et 
de ses filiales (Banque nationale 
pour le commerce et l'Industrie 
(océan Indien), Banque maro- 
caine pour le commerce et l’Indus- 
trie. Union bancaire pour le 
commerce et l'Industrie. BJLP. 
Canada inc. et Banco flduciarlo 
de Panama» s’établit A 8 856482007 
Ira nos- , 
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EMPRUNT GITT 
AVRIL 1977 
DE F. 100 MILLIONS 


Taux nominal: 11,30% 
Taux de rendement actuariel brut: 11,54% 


Transport et Tourisme 
deux appuis 
du développement économique 


Depuis 8 ans, Je G ITT a contribué pour plus 
d’un milliard de francs au financement 
de près de 100 Sociétés appartenant aux secteurs 
du transport et du tourisme dans toutes 
les régions de France. 


Aujourd’hui, il émet son 8 e emprunt obligataire 
pour apporter de nouveaux capitaux 
à moyen et long terme aux professions intéressées. 


Prix d’émission : F 1.000 par obligation 
Jouissance : 10 Mars 1977 
Durée : 12 ans 

Amortissement : en 10 ans après un différé de 2 ans 


Groupement des Industries du Transport 
et du Tourisme “GITT” 

Société anonyme au capèa) de F 2aS7aoOO 

Siège social : 12. rue de Casügüone 75001 Paris 
RC. Paris 692031362 APE 8506 


. U™? QVAamyiron oui 3 reçü le vtia 77*20endatïciü 15 lêvtîef 19T7 
de b Comrwsxn des Operaions oo Bourse es à la disposition (Al punk; 
maris vos ^sBfesemenscKsgès du ftacemem a au sège social de le Saeeiè. 
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YAirnt Lester 
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LES MARCHÉS FINANCIERS 


PM 


MATIÈRES PREMIÈRES 

Cours des principaux marchés 

du 22 avril 1977 

(Iica cours entra parenthftara 
sont ceux de la a cm alne précédente) 
METAUX. — Londres (en sterling 
par tonne) cuivra (W ire bars) 
comptant SIS (837). A trois mois 
836.50 (841) : étain comptant 5 700 
(5 6201, k trois mais 5 800 (5 050) ; 
plomb 383,50 (373J0) : «ne 380.50 
(372.50). 

— New-York (en cents par livre) : 
cuivre (premier terme) 04,40 
(65.80) ; aluminium (lingots) in ch. 
(51) ï ferrailla, cours moyen (en 
dollars par tonne) 72,17 (7347) • 
mercure (par bouteille de 78 Iba) 
163-168 (173-178). 

— Singapour (en dollars des Dé- 
troits par pieu] de 133 lbs) : 1 460 
(1 47 7). 

TEXTILES. — New-York (en cent» 
par livre) : coton mal 70 (70,37). 
juillet 76.85 (78,79). 

— Londres (en nouveaux pence 
par kilo) : laine (peignée & Dec) 
mal : 225 (235) ; jute (en dollars 
par tonne) Pakistan, wnito grade 
C lnch. (4141. 

— Ronhalz (en Iran es par kilo) : 
laine mal 23£Q (24.75). 

— Calcutta (en roupies par maund 
de 82 lbs) : Jute inch- (52 3). 
CAOUTCHOUC. — Londres (eu nou- 
veaux pence par Min) : R.S9. 

comptant 50.75-51,50 (52J55-53). 

— Singapour (en nouveaux cents 
des Détroits par kilo) : 195.50-196 
(202.15-102,75). 

DENREES. — New- York (en cents 
par 1b) : cacao mal. 165 (10440) ; 
Juillet 159.20 (159.80) : Ruera disp. 
10.60 (10,05) ; mai : 10.08 (10,05) ; 
café : mal. 321 (334,25); juillet : 
321.35 (337,25). 

— Londres (en livres par tonne) : 
sucre mal : 153,(80 (141) ; Moût 
155.10 (151,50); café mol : 3 955 
(4 035); Juillet : 4 020 (4 405) ; 
cacao mal : 2 290 (2 280) ; juillet : 

2 174 ( 2 1601 . 

— Farte (en Dunes par quintal) 
cacao mal : 2 015 (2 00) ; Juillet ; 

2 020 (2 000) ; café mal : 3 332 
(34) : Juillet ; 3 350 (3474) ; su- 
cre (en francs par tonne) août ; 
1345 (1 280) ; octobre : 1370 

(12M). 

CEREALES. — Chicago C*n cents par 
boisseau) : blé mal : 266 (269) ; 
Juillet ; 375 3/2 (2771/4); maïs 
mal : 255 1/2 (256 1/2) ; Juillet • 
259 (261 3/4). 


LONDRES 

Laccldent, survenu sur la plate- 
forme de forage Eskoflak-Bravo en 
mer du Nord, provoque une baisse 
dm valeurs pétrolières, lundi à l'ou- 
verture. Sur le reste du marché, 
la tendance est plutôt A la hausse, 
notamment ai» Ponds d’Etat. Seules 
les mines d'or fléchissent. 

08 (flevtrtxni) (dollars) 1 14B 38 contre UB 70 

CLOTURE CODES ~ 

VALEDRS 22/4 26/4 


War LBSQ 3 1/2 % 30 1/2 311/2 

Beedtam 438... 436 ... 

BrHitta Pairaleam 924 ... 929... 

Shell 614 ... 614 1/2 

«durs ICI ... 161 ... 

impérial Chemical .... 366... 356 1/2 

Courtauds 126 ... 128 ... 

De B sers 237 ... 23S U 2 

* Western Holdings 116/8 1 1 6/8 

Bfa Tinte Zinc Corn... 233... 24S ... 

"West DrlefmitBln 16 6/8 16 3(4 

(*) En livres. 

NOUVELLES DES SOCIETES 

Résultats nets pour 1978 

KLEBEX-COLOHBES : perte conso- 
lidée de 59,67 millions de francs 
contra une perte également de 
28.44 mllllona. 

LAINIERE DE ROUBAIX (conso- 
lidé) : 354 mllllona de francs contre 
414 millions. Dividende global in- 
changé de 3 F. 

COMPAGNIE DES LAMPES (conso- 
lidé) ; 10.95 millions de francs 
contra 8.70 millions. Dividende glo- 
bal de 11,19 F (+ 0,5 %). 

ESSO - SAF : dividende global de 
5.595 F contre 5.25 F. 

A.B.G. - SEMCA : 3.83 mllllona de 
fronça contre 2,13 millions. Reprise 
de la distribution. Dividende global 
de 3.75 F. Atrlbution d'une action 
gratuite pour quatre. 

ALST n O M- ATLANTIQUE (premier 
exercice après fusion) : 64 mllllona 
de francs. Dividende global de 9 F. 

GENERALE D'ENTREPRISES ï 
20,83 millions de francs contra 
18,71 millions- Dividende global de 
15.973 P (+6.5 5.). 

COMPAGNIE DES EAUX DE LA 
BANLIEUE DE PARIS : 0.3 millions 
de francs contra 5,1 millions. Divi- 
dende global de 23,25 F contre 
21,90 F. Attribution d'une action 
gratuite pour deux. 

GERLAND : 10 millions de francs 
contre 4.9 mllllona. Dividende glo- 
bal de 19,17 F contre 18 F. 

ARBED : perte de 1.34 milliard de 
francs belges. Aucun dividende ne 
sera distribué. 

CHARGEURS REUNIS : dividendes 
globaux : 17,55 F contre 16.50 F par 
action ; 338,54 F contre 322. 455 F 
par part de fondateur. 


B. A. L. O. 


. Le numéro du 25 avril publie, 
notamment. Ica Insertions suivan- 
tes : ! 

Compagnie financière et irutiu - 1 
triells des autoroutes * Cofiroute ». 

— Emission d'un emprunt de 
350 iu niions de francs représenté par 
des obligations de 1.000 F, portant 
11 % d'intérêt. Jouissance du 9 avril 
1977, amortissable en quatorze an- 
nées k partir du 9 avril 1978. Cet 
emprunt bénéricle de la garantie de 
l'Etat. 

Fonoia-CrédU. — Emission d'un 
emprunt da 250 millions de francs 
représenté par des obligations de 
1 000 francs, partant 11,30 % d'inté- 
rêt, Jouissance au 3 avril 1977, axnor- 
tlanble CD nwwé flff. 

Groupement des industries du 
transport et du tourisme c GJTT ». 

— Emission d'un emprunt de 

100 millions de francs représenté par 
des obligations de 1 000 F, portant 
11.30 % d'intérêt, amortissable en 

dix années à partir du 10 mars 1979. 
Emision au pair de 21 103 |w*tinn)i de 
100 F, Jouissance du l» Janvier 1977. 
Le capitol est porté de 28 579 000 F 
A 30 697 300 F. 

Usines et Aciéries de Sambre-et- 
Ueuse. — Emission an pair de 
88 050 actions de 70 F (1 pour 4). 
sous condition suspensive de la 
réalisation de cette opération, attri- 
bution gratuite do 88 050 actions da 
70 F (1 pour 5). Tontes ces actions 
porteront jouissance au le- octobre 
197 A Le capital sera porté de 
24 654 000F àSSBBlOOOF. 

Société de travaux Industriels et 
maritimes « STIK ». — Emission de 
14 607 actions nouvelles, dont 3 418 
en rémunération d'apports des socié- 
tés BAFEC et SAVOCAM et attri- 
buées gratuitement (1 pour 5). 
Toutes ces actions porteront Jouis- 
sance au 1<* Janvier 1976. Le capital 
sers, porté de 2 641 650 F à 3 375 000 
francs. 

INDICES QUOTIDIENS 
(INSEE. Base 200 : 31 déc. 1976.) 

• 21 avril 22 avril 

Valeurs étrangères .. 1014 102,4 

Valeurs françaises -- 86,1 86,7 

O DES AGENTS DE CHANGE 
(Base 100 : 29 déc- 1961.) 

Indice général 564 K4 

Taux da marché monétaire 
Effets privés B 1/8 % 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

1 dinar (en yen*) ... | 277 46 ] 278 .. 


VALEURS 


Patenalle 04... 
Mues. Inter.... 
PmUsoce SJL. . 

RnfUoa 

Santa-Fé 

SticUné 

Sofia 

Sofia ex. 


Cambodge 

Classe 

indMUvén.... 
Madag. AgT. Infl., 
(R.) Mimât 

Saf 0 *"" ÏÔÎr'* 


VALEURS 


Cens Dernier 
préeéd. cens 


VALEURS 


I Court 1 Dernier J 
préeéd.! cours f 


VALEURS 


Cours Depdar 

préeéd. cens 


7| 80 71 U 
91 .. 91 .. 
I7S .. (73 . 
288 .. 210 . 
80 .. 80 .. 
71 ■■ 72 .. 

73 ID 73 U 
206 .. 204 20 


45 60 45 .. 

334 50 334 ED 
75 .. 76 .. 

27 .. 26 80 

Il 7 40 4 7 70 
82 60 81 .. 
101 00 168 80 


Duc-Lamottie.... 
EJ-U.-LeMaBC..J 
Enmtt-Samm I 


Forges StxariiMrg 
(U) FJB JB. ch. fer 

Frankel 

HuanMIJEJF..... 


Soufra Monte.. 120 10 120 10 

syntbelatao 1 12 .. 109 50 

Ttana et MhBl sa .. 39 .. 

IfSner SAU).... 93 .. 93 - . 


Agacfte-WUIot... 223 . 
Filés Fournîtes... 16 88 

I ülnttw i JlUllHlT 55 .. 

Honorera 324 .J 

Saint-Frères 30 .. 


223 . 223 .. 
16 80 17 . 

55 .. 67 20 

324 .. 320 . ! 

30 .. 31 20, 


39 80 33 10 

143 60 143 - 
130 30 128 60 
395 .. 376 - 
... 9 W 

110 60 III .. 


AUnrat Essentiel 

Allobroge 

Bannie. ; 

FrmuatiuBti. 
Bafth&vSamce.. 
Cédls 


Compt. Modernes 
Docks France. . .. 
Eminents Ccntr. 

Epargne 

Fnm.PjuHtenart 
ekcinle Allmemt. 

Genvraia 

GuUet-TRpill.... 
Lesionr (doflnj. 

Martell 

Gr. Ilnd. CbMI. 
Cr. UeaL Farte. . 

Nicolas 

Plpw-HBïdSrttk.. 

P Nh.. ...... .. 

Boctafortabe... 

BeonefOrf...... 

San piquet 

snp. Marché Dec. 

Tilttmger 

Unlpol 

BénfidicflBB 

Bras, et Elac. Int 

CJLC 

Casanier 

Dist IndBcUu. . 

Blcqlès-Zae 

Satet-RapkaBI... 

Sngapal 

Uni on Brasseries 


(060 - IK0 .. 
330 - 335 . 
170 .. 172 .. 

340 .. 332 -- 

| 339 -- 

66 64 20 

135 20 140 60 
250 . 246 .. 
28 80 30 .. 


’ Slamaa 

ï Suer. Boucfeon. . . 
Suer. Sotssonmis 


Bsriiet 

r.Oautsoe (PvJ.- 

Citroën 

Hotabécan.... 

Sariem 

S.E.V. Marchai.. 

Bols Der. Océan. 
Boris 


190 ..I |85 . 
.. ..{ 70 60 
165 . 


VALEURS 



BOURSE DE PARIS - 22 AVRIL - COMPTANT 


175 .. 

I 31 .. 32 .. 

. 43 20 43 30 
98 .. 90 .. 

64 .. d 58 .. 
48 .. 47 .. 

4 2 81 d 3 .. 
234 234 . 

78 ID 77 Hi 
61 50 S) 10 
181 50 102 .. 
339 88 239 88 
56 .. 67 .. 

116 10 115 .. 
.. .. 72 .. 
101 .. 180 .. 
... 6 10 


SJLFJLA. Ap-Ant 


SuBdnre Anton... 
S-P-EJX.HJ.M-. . 

stn taris 

TraOor 

Vira*.....,..... 


Chant Atlantique 188 

AL UL Loba IG 

France-Oankentte 76 


En L Gares Frig... M4 -■ 
indu. Maritime. . 238 E 
Mae. gén. Paris. . 95 ! 


Cerna de Monaco 0 38 
Eau de VH*... 395 

Sofltül d 25 

Vlchj {FGnerëris) d 22 
Wttel 149 


AuudaMgj.... 

DertHaySJL 

DMot-Bottln.... 

lmp. G. Lue 

la Ris te 

fiocbettB-Cenpa. . 


ATUérr-SIerand. 

Ben Marché 

Damart-Serrip . . . 

Dartjr 

Mars. Madaxasc.. 
Mamel BtPnnB.. 

opteg 

Palais NcHremrté 

Prismiic !.. 

ifniprtK 


Cnmzet 

Ennjp Acctunul... 
lad. P. (C.1J.E4J 

Lampes 

MerfloXerin.-.. 

Mors 

Océanie 

Parts-S bons 

Piles Wender.... 

Radioloeïe 

SAFT Acc. fixes.. 
Schneider Radia. 

SEBSJk 

S.ULTJUL 


M. Chambon H8 .. 118 .. 

Delmes-Vlelicu., 187 .. 168 ..i 

Messag. Harlt... 39 90 38 38 
HaL Rnigabn.. 73 .. 73 .. 

Navale Wenns... Si 80 81 68 

Saga 33 10 33 10 

Traasal (Cle Gla). 142 147 .. 

s.cjlc. 70 ea 7i 

Stem! 257 .. 260 .. 

Tr. C.I.TJLAJL 93 10 

Transport indost. 114 .. no &o 

(U) Balgnol-FarJ 48 .. 

Bis SJL. ....... 258 -- 358 .. 

Bhunv-Onnst 184 .. 184 68 

La Bresse 81 60 

Cigarettes In do 72 .. 

DBETBOUMt 322 20 320 20 

Bone-TllH 180 .. IBS .. 

Doquesne-Perln. 310 .. 320 . 

Essilnr 660 - 800 -- 

Ferrailles CTS... 230 . 230 .. 

Havas 101 .. 1 18 .. 

Lnatel 185 .. 182 

Ç- Ihpnnt 47 60 47 60 

Nmmfer 132 .. 132 .. 

O.FJ’.-Dm.F -Paris 264 .. 265 .. 

PBblids I DD . 100 .. 

Sellier-Leblanc.. 132 .. 131 -- 
Waterman SJL... 225 .. 225 .. 

Brus, de Maroc. .. 300 .. 
Bran. Onest-AHr. .. gg .. 

EH-Gaboa 332 .. 

(B) Min. et Mfiti. . q42q .. 42g .. 

CXC-A- 5 t/7 % «no .. 

Emprunt-Yonne-. 208 

Nat. Nedcrlasden lââ E0 200 

Pbnmlx Assaranc. 17 jq yj j D 

Aleemene Bank. . E43 .. 650 
BcnPep. Espaflol. 120.. 122 -- 

BJi. Mexhme 22 .. 21 58 

B. rfigL intern... 79eo .. SD60 .. 
BWU«ÇI..... 7 ■ ■ 7 18 

Comm emma k.,. . 423 . 

flowater...... (5 60 15 89 

Cle Bru. Lambert .. 235.. 
Gén. Belgique... 254 .. 258 .. 

tatnuia 102 10 

Bonnes 270 - 2B7 50 

BoAeeo 172 60 371 . . 

Il 50 I! 20 

LY(WS U.) 6 50 6 EO 

Goodyear IBB 10 

PimlU ... 4 80 

l-H-C 31 .. 32 .. 

Kobete 6 15 

S.1LF. AMIehelag. 107 90 109.. 
Pakhoed BoMlng. 171.. 182 50 
Femmes iTABjair .. .. 60 .. 
Marte Speecer... > 70 9 80 


Gemert 

Gba.. ........ 

firaca and Cn..,. 

Pfizer inc 

Procter Gamble.. 

Cmotaulds 

Esfc-Aslatlqne. . . . 
CamiHen-PacH.- 

Wauns-Uts 

Bmfnw-Rand 

Snid. Alla mettes. 


HORS COTE 

Ateer 480 

Batlb tfFJStcenl . . BOO .. 600 
Cellulese Pin..,. .... 54 

Coflpa-Sicoml . . . 1117 -- 1117 

Cauru 2BI .. 204 

ECCQ 345 - 345 

Ennfrep 480 .. 480 

Francerep 92 


Interiechnlqu . . 

UâtalL Minière sa 50 

Pnmnptïa d2G0 -. 27S .. 

Sah.Mar.Car.... ISB . 

Scflbns 240 

SJUL 185 -. 

Uflne* 127 -. 

Ocev. Grlnten 356 .. 

Rcranto NV 2GI 80 2GI 30 

SICAV 

Ptac.lns«tnL|l267S 13 12148 88 
1«catéE0TÏB.| 10635 86 18329 27 

Embiian 

25/4 a * 

Actions Sflec.... 134 77 128 56 

Aedlfi candi 152 05 145 IG 

Aeflmn 157 74 150 59 

JU-TX 148 88 137 16 

America-Valor... 282 58 2E9 77 

Assurances Plan.. 115 75 ne 50 

Bourse-! mre st 124 77 119 12 

B. TF. Valeurs... 120 53 IIG 4G 

C. I.P. 255 8S 244 25 

Convertibles.... 110 57 IBS 56 

Converti mmo 122 38 IIE 83 

Drenct Invest... 161 47 -164 IB 

Elysées-Valenrs.. 160 55 163 27 

Epargne-Cratss... 508 60 485 54 

Epargne- Inter. .. 259.. 247 26 
Epargne-MidHL.. I4£ 71 140 06 

Epargne- Dbllz 129 71 123 83 

Epargne Reverra.. 2G5 81 253 7G 

Epargne-Unie... 260 45 248 54 

Epargne valeur,. 163 40 155 99 

Foncier loveshss. 270 42 258 15 

Fortune 1 120 60 106 EG 

France-Crorssanci 149 99 143 19 

France-Epargne.. 147 59 140 89 

Fraace-Gerantie.. 206 87 202 92 

Fnnce-InresL... 13478 128 86 
Laffitte-Bend.... 100 35 95 78 

Laffitte-Tt>K|0 - .. 184 33 176 01 

Nuv. France-ObL 263 39 251 45 

France Placement 153 87 148 99 

Gestion Rendent.. 208 fil 199 15 

Gest-Séf. France. *|3I 30 125 35 

1JLS.1 135 88 129 70 

Indo-vaieras 169 90 162 20 

In te re r n issan ce- . 137 12 130 90 

Intmfilcctien... 129 64 123 76 

Uvretportef. — 181 K 173 42 

Ohlig-ttes catfig. 1166 10 IIIS 74 

Paribas GestiaQ. . 14126 134 85 
Pierre Investis*.. 177 64 169 58 

Roltecbild-EÎqr... 261 IE 249 32 

«car. Mobilière. 270 87 258 53 1 

SMuri. RraissanEi 


480 .. 480 
.... 92 I 

165 .. 157 
.. .. B0 
d2GD -. 27S 

ISS 

240 

116 

117 

3SB 

281 80 261 : 


AX6. 

Bell Canada.... 
LM.I 

IMvIil 


.. 202 50 
80 235 .. 
30 17 » 

05 4 .. 

.. 246 .. 
If 

on ri7 an 


Cours Dernier 
VALEURS préeéd. coure 


EJLF. parts 1958 J 4*7 .. 487 
EJLF. parts 1950 ... . 4G4 
Ch. France 3 129 30 129 50 

Abside I.GJVJLO 441 .. 

Abeille (Vie) 190 .. 

A.G J. (Sté Centr.) 380 .. 

Ass. Gr. parts ne. ( (95 . 

c en corde 220 .. 

Epargee France.. 276 .. 

Rcaec. Victoire.. 180 .. 

Fenc. T.IJLR.D.. . 76 

France IJLH.D... 155.. 

France (La) 290 - 


Coan Dernier Cocnt 

VALEURS prÉcfa j. VALEURS vrtc6im 


Lwabau imoiah.. 
LccaflnacDéra... 
lyon-AIemand. . . 
Mars ell- Crédit.. 
Paris -fténscanrpL. 
Séraiarmisu Banq. 

SUMINCD 

Sté Cent Banque. 
Sté Générale.... 

soncoui 

sovabaïl 

ucip-ami..:.... 

UnUoll 

Un. ind. Crérfit... 


Cîe F.Steln Ho... 
Fodc. Chat-tPEflB 

(M) 5.0. F. IP 

Fnuc. Lyonnaise.. 
Irantob. Marseille 

Louvre 

Midi 

S ente foncière.. - 

SINVtM 

Voltnres h Parts. . 

GogiR 

Fouet ru 

Gr. Fia. Conîtr... 
Immlndo. ....... 


Hynrn-EnetglB. 
InumihaU B.TJ» 
Inunobanqns.. 

lmmnflcn 

fnterhaif 

Laffitte-Bail.. 



Compte tenu de la brièveté da délai qui noos est Imparti pour publiai la enta 
complète dm ans dernières éditions, des erreurs peuvent partais figurer 
durs les coere. aies sont corrigées dis le lendemain dans le première édition. 


MARCHE A TERME 


La Chambra syndicale a décidé, 1 titre expérimente!, de prolonger, après la datera, la 
cotation des valeurs ayant fait rotajBt de transactions entre 14 b. 19 et 14 b. 30. Pour 
cette raison, neu ne ponvoos plus garantir r exactitude des derniers coure de l’après-midi. 
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UN JOUR 
DANS l£ MONDE 


2-1 ASIE 

- — Lu visite à Paris de M. Phare 
Van Dong, libres opinions : 
« Les socialistes, Paris et 
Hanoi », par L Jospin. 

— Le Vietnam, deux ans après 
(IM), par P. de Beer. 

4. AFRIQUE 

• — ÉTHIOPIE : les militaires ont 
choisi d'isoler totalement 
l'Erythrée. 

4 AMÉRIQUES 


5-6. EUROPE 

■ — ESPAGNE : le ministre des 

travaux publics démissionne 
pour se présenter aux élec- 
■ lions da 15 juin. 

S -7. PRBCHE-ORIENT 
8 à 10. POLITIQUE 

— POINT DE VUE : « Un 
conseiller général de la Cor- 
rèze peut-il être conseiller 
général de Paris ? », par 
André Jabïn. 

11. SQ&IéTé 

• — L'académie médicale suisse 
reconnaît T « euthanasie pas- 
rive ». 

11-12 . ÉDUCATION 

— Le congrès de la Fédération 
des enseignants autonomes du 
supérieur. 

12. RELIGION 

— Mar Riobé parle aux jeunes. 

14. mfflE RÉGION A L'AUTRE 

— CORSE : les responsables du 
tourisme condamnent les at- 
tentats de Cargése. 

15. LA RÉGION PARISIENNE 

— Les transports à l'affiche : 
la S.N.CF. entre dans le 
métro ; les taxis perdent le 
sourire. 

16. JUSTICE 

— Un tribunal assimile le renvoi 
d'an avocat an licenciement 
d'un salarié. 


LE MONDE DE L'ÉCOHUMŒ 

FAGES 17 A 22 

— Nouvelles données pour les 
exportateurs : 

• lie noeud coulant; 

• Quand les Ormes françaises 
redéco u vrent l'Amérique. 

— La France peut-elle combler 
son déficit avec la EJ? a. ? 


24. SPORTS 

— FOOTBALL : la victoire de 
la France sur la Suisse. 

25 à 27 ARTS ET SPECTACLES 

— THEATRE : On ne badine pas 
ovbc l'amour, à Aubervilliere. 

— CINÉMA : Came, de Brio» 
de Patina. 


34 à 37. IA VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— La préparation du deuxième 
plan Barre. 

— POINT DE VUE ; les contra- 
dictions de M. Beullac, par 
Jean- Paul Bach y. 

— AFFAIRES : le P.-D.G. de 
Mamrfrance donne m démis- 
sion. 


LIRE EGALEMENT 


RADIO-TELEVISION (Z7) 
Annonces classées (38 A SS) ; 
Aujourd'hui (34) ; Carnet (13) ; 
« Journal officiel > (34) ; Météo- 
rologie (34) ; Mots croisée (34) ; 
Bourse (39). 


Le numéro du « Monde » 
daté 24-25 avili 1977 a été tiré 
& 531 918 exemplaires. 
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depuis 9^50 Fie métra^ 

[ fous les oouvmux lfasas’77* 
sont dès tissus 
'Coutere*.. 


VOICI 
LA PLUS BELLE 

COLlECnON 

DE TISSUS D'ÉTÉ 

m Cotons suisses imprimés. 


Jerseys "Ultra Vogue" imprimés. 
U mode "Naturele” avec les 


auraaïc, izjyairc, cAuugu&, eo 

crépons, les cotons, tes tôles écmss:’ 
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36. CHAMPS-ELYSÉES - PARIS 
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L’ACCIDENT DE LA PLATE-FORME EKOF1SK 


line nappe de pétrole brut de 300 
dérive dans la mer du 


kilomètres carrés 
Nord 


S ta vanner (A-F.P., AJP., 

Reuter, U J JJ. — Depuis 
■ 23 h. 30 (heure de Paris) le 
22 avril, on des puits de pro- 
duction du champ pétrolier 
FTrofisk, situé dans la zone 
norvégienne de la mer dn 
Nord, est entré en éruption. 
Un geyser, haut de 00 mè- 
tres, déverse dans la mer 
environ 4 000 tonnes de 
pétrole brut par jour. L'ac- 
cident s’est produit sur un 
des quinze puits de la plate- 
forme Bravo, les quatorze 
autres s'étant fermés auto- 
matiquement. 

C omm e pour tous les gisements 
de la mer du Nord, l’exploitation 
dTSkofisk est une «Joint renture» 
à laquelle participent des Améri- 
cains. des Belges, des Italiens, des 
Norvégiens et des Français : Phil- 
lips Bstroieum Company Norway, 
opérateur (36,96 %), Norsk Fina 
(30 %), Norsk Agip (13,04 %), 
Norsk Hydro (6,7 %), Elf N orge 
(5.363 %). Total Marine Norge 
(4,047 %), Aquitaine Norge 


pour imw raison encore încon-- 
nue, la deuxième vanne de sécurité 
ne s’est pas Fermée. Les boues 
n’ont pas suffi à équilibrer la 
pression, et le pétrole brut a JalllL 
Comme ü n’y a pas en explosion, 
mate seulement éruption (un blow 
out, dans le Jargon des pétroliers), 
il est possible que la tête de puits 
n’ait pas été endommagée et qu'on . 
puisse peut-être réintroduire une 
vanne sur la tète de puits. Dès 
ce lundi matin des équipes y tra- 
vaillent. SI elles n’y parvenaient 
pas. on pourrait aussi essayer de 
fermer, depuis la plate-forme, la 
vanne située dans le forage. Si 
l’une ou l’autre de ces solutions 
est possible, l'éruption pourrait 
être maîtrisée en quelques jours. 

SI les vannes ne pouvaient être 
ni remplacées ni fermées, il fau- 
. droit alors amener, à quelques 
centaines de mètres de s Bravo», 
une plate-forme de forage et faire 
un puits dévié. Celui-ci irait 
rejoindre le puits en éruption de 
façon à injecter du ciment dans 
ce dernier et le «tuer». 

Cinq spécialistes des accidents 


L’éruption de Bravo pollue gra- 
vement la mer du Nord. Déjà 
une nappe de quelque 300 kilo- 
mètres carrés dérive au gré du 
vent. Et l'éruption ne cesse de 
la faire grandir. H est impossible 
d'utiliser des barrages flottants 
et de pomper le pétrole répandu 
à la surface de la mer : celle-ci 
est trop agitée. 


Huit pays menacés 


Cinq sp 

pétroliers, dont deux représentants 
du célèbre Red Adair, un Améri- 
cain Eumomnmé le a pompier vo- 


(2.608 %), Euraf rejj (0,456 %). 


tant», car on fait appel à son 
le fols 


Coparex (04199 %) et Cofranord 
(04104 %). 


La défaillance 
d'ane vanne de sécurïfé 


L’éruption s'est produite, semble- 
t-il. lors (Tune réparation entre- 
prise sur la tête de puits qui est 
située sur la plate-forme. Il s’agis- 
sait de changer un compteur de 
débit, pour faire ce remplacement, 
il fallait enlever la vanne de sécu- 
rité située, elle aussi, sur la tête 
de puits. Mais une deuxième vanne 
de sécurité; située, elle, dans le 
forage, à 150 mètres sous le fond 
de la mer, aurait dû être fermée, 
tandis que des boues lourdes 


étalent injectées dans le puits, par 
précaution supplémentaire, pour 


équilibrer là pression Interne du 
gisement. 


équipe presque chaque fois qu’un 
puits de pétrole ou de gaz a pris 
feu ou est entré en éruption, 
mit réussi, dimanche 24 avril, à 
se poser en hélicoptère sur 
«Bravo». Leurs conclusions ne 
sont pas encore connues. 

Le pétrole brut d’Ekofisk est 
très chargé en gaz — un pipe- 
line devrait évacuer prochaine- 
ment celui-ci vers le port ouest- 
allemand d'Emden — et ce gaz 
risque d’exploser à la moindre 
étincelle. Un autre pipe-line 
amène le pétrole à Teesside, sur 
la côte anglaise. Il n’y a toute- 
fois pas eu d’explosion ; les cent 
douze hommes présents sur Bravo 
ont tous été évacués sans inci- 
dent. Par précaution, un puis- 
sant bateau-pompe asperge la 
plate-forme d’eau de mer et la 
production a été arrêtée sur les 
deux autres plate -formes d’Eko- 
fisk. 


Déjà tous les pays menacés par 
cette marée noire — Norvège, 
Danemark. Suède. Grande-Bre- 
tagne. Pays-Bas. Allemagne fédé- 
rale, Belgique et France — se 
concertent et préparent bateaux 
et stocks de détergents chimiques. 
Cependant, l’emploi des déter- 
gents qui «cassent» les longues 
molécules des hydrocarbures et 
permettent aux micro-organismes 
marins de les «digérer», est très 
discuté par les biologistes. Selon 
eux, les détergents sont plus nui- 
sibles à la matière vivante que le 
pétrole. 

■ La mer du Nord est une des 
grandes zones de pèche : les lar- 
ves de poissons pourraient être 
tuées par le pétrole et les gros 
poissons, capables de survivre à 
la pollution, en garderaient un 
goût tel quHS seraient impropres 
à la consommation pendant un 
certain temps. Comme nous le 
signale notre correspondant à 


Cksio, les milieux politiques norvé- 


giens se sont emparés de l’affaire. 
Le parti libéral a annoncé qu'il 
envisage de présenter une mo- 
tion de défiance au vote du Par- 
lement. Toutes les factions politi- 
ques et les écologistes — qui sont 
opposés à l’extraction du pétrole 
de la mer du Nord à cause du 
risque que celle-ci fait courir aux 
pêcheries — exploitent l’accident 
de Bravo. 

En Grande-Bretagne aus&L deux 
parlementaires du parti nationa- 
liste écossais ont annoncé, dès 
dimanche soir, leur intention de 
soulever, ce lundi, la question de 
la poUotion en mer du Nord qui 
menace les activités écossaises de 
la pêche. 


M. TRUDEAU A L’ÉLYSÉE II 12 MU 


Le premier ministre du Canada, 
M. Pierre Elliot Trudeau, a 
accepté l'Invitation du présidait 
Giscard d’Bstaing qui le convie 
à dîner au palais de l’Elysée le 
jeu di 12 mal 


M. Marc Laionde, ministre de 
la santé nationale et de l’as- 
sistance sociale au Canada, fait 
une visite officielle de deux jouis 


en France. Arrivé dimanche 
24 avril, il devait avoir ce lundi 
et le mardi 26 avril des entre- 
tiens avec des personnalités 
gouvernementales françaises. H 
s'entretiendra notamment avec 
Mme Veil, qui offre ce lundi un 
déjeuner en son honneur. H ren- 
contrera aussi M. René Lenoir et 
Mme Hélène Missoffe, secrétaires 
d’Etat auprès du ministre de la 
santé, et Mme Pasquier, déléguée 
générale à la condition féminine. 


U «DERNIERE» DU BOLCHOÎ 
A ÉTÉ TROUBLÉE 
PAR UNE MANIFESTATION 
CONTRE L'ANTISÉMITISME 


Le Ballet du théâtre Bolchoï de 
Moscou a donné ses deux der- 
nières représentations dimanc h e 
24 avril au Palais des congrès. , 

En matinée, le couple vedette 
Vassillev-Maximova a provoqué 
d’innombrables rappels après ses 
performances dans cendmicm. 

En soirée, Sportocus boudait 
le ccyle. 

A la fin de r entracte, en effet, 
quelque ce ntdnquante manifes- 
tants appartenant au «comité de 
soutien aux juifs d’U.RJSJS.» ont 
fait Irruption dans l’amphithéâtre 
aux 3 400 places — toutes occu- 
pées — pour dénoncer le cou- 
rant antisémitique qui sévit en 
UJLSJ3., distribuer des tracts et 
demander à la foule son soutien 
en faveur de l’application des 
accords d 'Helsinki. La salle, bien 
loin de se montrer hostile à la 
manifestation — ainsi qu'il arrive 
souvent, le spectacle sur scène 
faisant prime aux yeux du spec- 
tateur, — montra sa compréhen- 
sion en reprenant à voix, haute 
les thèmes de liberté et en expri- 
mant sa sympathie aux protes- 
tataires qoand ceux-ci furent ex- 
pulsés. 


INCIDENTS 

APRÈS IA COLORATION 
DO MASSACRE DES ARMÉNIENS 
DE TURQUIE 


Une trentaine de réfugiés 
arméniens ont été interpellés 
dimanche soir 24 avril, place 
Charles-de-Gaulle, au cours d’une 
manifestation qui a suivi la com- 
mémoration du « génocide du 
peuple arménien » en 1915, en 
iule. Des incidents avalent 
précédemment sur le 


Turquie, 
eu lieu 


parvis de Notre-Dame, où une 
centaine de manifestants, répon- 
dant à L’appel du Comité de 
défense de la cause arménienne, 
demandaient le rétablissement du 
peuple arménien tou tentier dans 
ses droits historiques. 

Le CD.CA. a protesté contre 
l’attitude des forces de l’ordre, 
estimant que « la preuve est une 
fois (te plus faite qu’en adoptant 
de telles pratiques le gouverne- 
ment français cède aux pressions 
et exigences du gouvernement 
turc s. 

A Marseille, plusieurs milliers 
de manifestants qui dédiaient sur 
la Caneblère à l’appel du CD.CA 
se sont heurtés aux forces de po- 
lice, après avoir refusé de retirer 
du cortège des banderoles stigma- 
ttsan l’attitude du gouvernement 
turc à l’égard des Arméniens. 


M. ARTHUR HARTMAN 
SERAIT NOMMÉ AMBASSADEUR 
DES ÉTATS-UNIS A PARTS 


M. Arthur Hartman serait 
nommé ambassadeur des Etats- 
Unis en France. La nouvelle n’est 
pas officielle, mais elle est consi- 
dérée comme « très vraisembla- 
ble * k Paria dans les milieux 
diplomatiques. Le précédent am- 
bassadeur américain en France, 
M. Rush, très lié au parti répu- 
blicain, a démissionné dès l'élec- 
tion de M. Carter et a déjà rega- 
gné les Etats-Unis. 


[M. Arthur Hartman, cinquante et 
un ans, a fait des études de droit 
& Harvard. H est entré dans la diplo- 
matie en 1958. Longtemps spécialisé 
dans les affaires économiques, il a 
a été notamment en posta A Paris, 
dans les services de l'aide améri- 
caine, puis A l'ambassade. H a servi 
à Saigon, à Londres et à la déléga- 
tion américaine auprès des Commu- 
nautés européennes A Bruxelles, n 
est. depuis 1973. assistant- secrétaire 
d'Etat pour les affaires européennes. 
U a accompagné M. Kissinger au 
cours da nombreuses missions en 
Europe.] 


M. raeVOMENKO 
FAIT REMETTRE UN MESSAGE 
DE M. BREJNEV 
A M. GISCARD D'ESTAING 


M. Tchervonenko. ambassadeur 
de l'UJLSB^ a été reçu ce lundi 
matin 25 avril par M. Jean 
François-Poncet, secrétaire géné- 
ral de l’Elysée, auquel 1] a remis 
un message de M. Brejnev à 
M. Giscard d’Estaing. Ce message 
traiterait des relations franco- 
soviétiques en général et ne por- 
terait nullement sur le Zaïre. A 
l’Elysée, on se refuse & démentir 
ou à confirmer la rumeur selon 


toute participation soviétique 
dans 1‘ «affaire des Ka tanga ls n 
au Zaïre. 
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AU PAKISTAN 
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L’opposition invite In population à < marcher 
sur la résidence de M. BhnRo> le 30 avril 


.J*- 


.. ...V V"' 


Quelques heures après une nouvelle vague d arrestations 
et le recours à la censure. l'opposition, pakistanaise a lancé 
dimanche 24 avril un nouveau défi à M. Bhutto, en demandant 
à la population de « marcher », le samedi 30 avril, sur la rési- 
dence du premier ministre, à Rawalpindi, où la loi martiale n’est 
pas actuellement en vigueur. 


0 NtCOOMIONSjÇ 

1 fa u>ul sur kt «S J 



tiralpriu 

Rawalpindi » est le mot d’ordre 
lancé, dimanche soir, par les diri- 
geants de roDposition qui restent 
en liberté- Il s’agit, pour eux. 
d’organiser une * protestation 
populaire » devant la résidence 
officielle du premier ministre, qui 
se trouve encore à Rawalpindi 
bien que la capitale du Pakistan 
soit Islamabad (les deux villes 
ne sont distantes que de quelques 
kilomètres). Plusieurs ambassades 
étrangères ont pris des disposi- 
tions pour évacuer leurs ressortis- 
sants en cas de troubles généra- 
lisés. L'Alliance nationale pakis- 
tanaise (PJOu). qui regroupe 
neuf formations hostiles à 
M. Bhutto, a choisi une date rela- 
tivement éloignée pour l’épreuve 
de force afin que son mot d’ordre 
puisse se transmettre de bouche 
à oreille. 

En effet. la censure préalable 
a été imposée samedi aux jour- 
nalistes pakistanais. Cette mesure 
— qui ne s’applique pas aux cor- 
respondants et envoyés spéciaux 
étrangers — vise à préserver 
F a honneur de l'armée » engagée 
dans des opérations de maintien 
de l’ordre. Après des années de 
docilité envers le pouvoir, la 
presse pakistanaise donnait de 
plus en plus d’informations sur les 
excès de la répression et la lutte 


engagée par l'opposition. Il semble 
qu’elle ait 


joué un rôle non négli- 
geable dans le développement de 
la crise. Reprise en main, elle ne 
publie, ce lundi, que des nouvelles 
officielles, notamment des com- 
muniqués démentant les informa- 
tions publiées précédemment. Les 
journaux de dimanche annon- 
çaient la création de tribunaux 
militaires chargés de juger « rapi- 
dement * les fauteurs de troubles. 

L'attitude de l'aimée demeure 
la grande inconnue. Ancien chef 
d’état-major de l’armée de terre, 
le général Tïkka Khan, qui avait 
donné sa démission l'année der- 
nière, aurait été pressenti par 
M. Bhutto pour assumer les fonc- 
tions de ministre de la défense, 
exercées actuellement par le pre- 
mier ministre. 

Quarante-huit dirigeants de 
l' A llia n ce nationale ont été arrê- 
tés dimanche. B s’agit de per- 
sonnalités de second plan, les 
chefs des partis regroupés au sein 
de I’, Alliance ayant été incarcérés 
après leur refus de «dialoguer s 
avec M. Bhutto. La plus connue 
des victimes de la dernière vague 
d’arrestations est la béguin Waali 
Khan, femme de l’ancien prési- 
dent du Parti national awami 
JNAP), emprisonné en avril 1975 
à la . suite de l’assassinat d’un 


ministre dans la province -fron- 
tière du Nord-Ouest. Assignée à 
résidence, la faégum avait béné- 
ficie de la complicité de certains 
politiciens pour quitter son domi- 
cile et participer à des manifes- 
tations contre M. Bhutto à Fesha- 
war. capitale de la province. 

■ Lundi matin, après l’annonce 
de la « marche sur Rawalpindi », 
une certaine Incertitude demeu- 
rait quant à la nouvelle direction 
de la coalition anti-gouverne- 
mentale, dont les membres sont 
arrêtés les uns après les autres. 
Les chefs qui ont pris la relève 
sont pratiquement réduits à la 
clandestinité en raison de la loi 
martiale. Les permanences de 
l' Allian ce sont fermées dans les 
grandes villes. Au siège de la 
FJü-A., à Lahore, plus personne 
ne répond au téléphone. 

Les militants de l’opposition 
semblent s'organiser dans les mos- 
quées. A Islamabad, les maulas 
(religieux musulmans) manifes- 
tent leur esprit de résistance en 
récitant des prières publiques, 
bien que les haut-parleurs ins- 
tallés sur les minarets ne doivent 
être utilisés que pour l’appel au 
devoir religieux. 

Après les violences de vendredi, 
les journées de samedi et diman- 
che ont été calmes à Karachi et 
k Lahore. Un affrontement entre 
la police et des opposante qui- De 
respectaient pas i 'interdiction de 
manifester a fait un mort k 
Hyderabad. Le couvre-feu a été 
levé pendant quelques heures sa- 
medi à Lahore. afin de permettre 
à la papulation de se ravitailler. 
A Karachi, l’autorité militaire a 
ordonné aux employés des ser- 
vices publics de se tenir à la 
disposition de l’armée, sous- peine 
de mort. Les liaisons aériennes 
avec J 'étranger fonctionnent mais 
le trafic est réduit. — 

Reuter, AJ*., ÜJ>1.) 
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NOUVELLES BREVES 


• Demande de mise en liberté 
pour trois prisonniers des GM 
— Henri Leclerc et Marie- 
Christine Etelin ont déposé une 
demande de mise en liberté des 
trois militants des G AUX empri- 
sonnés k la Santé depuis plus de 
deux ans et demi ( le Monde du 
30 mars). Appréhendés après une 
série d'attentats commis dans le 
Sud-Ouest pendant l'été 1974, 
MM. Michel Camllleri, vingt- 
quatre ans, Jean-Mare RoulUan, 
vingt-quatre ans, et Mario-Inès 
Torrès, vingt-deux ans, ont été 
incarcérés le 20 septembre 1974. 
La Cour de sûreté de l'Etat 
s'étant déclarée, dix - huit mois 
plus tard, incompétente pour les 
juger, une nouvelle information 
avait ensuite été ouverte à Paris. 


0 Le grand maître tchèque 
Vlasttmü Hart, profitant de son 
séjour en Islande, où il a perdu 
aux échecs son match contre 
SpassM, vient de battre un record 
du monde peu banal. U a en effet 
rencontré k Reykjavik cinq cent 
cinquante adversaires en simul- 
tané, ne perdant que dix parties. 
L'épreuve a dure vingt-quatre 
heures et vingt minutes, pendant 
lesquelles Hort a absorbé 20 litres 
de jus d'orange et perdu 4 kilos, 
après avoir parcouru, en allant 
de table en table, une trentaine 
de kilomètres. 
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MOLYNEUX 


5 rue Royale - Paris 8* 


SOLDES 


Haute Couture 
et Imperméables 

Lundi 25, mardi 26 
mercredi 27 avril 
10 H. à 18 H. 
sans interruption 
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